





û,^yf 

F'\ '* V'- ' - •*' t»' ' 


/■ 



y-ià- 



v- -X ^ r '' * 4^ ‘ ' . -*'• ^ V 

ir, ■:’ ‘ , ^ ' , ,'■' . % \ ^ ç- "'*' •" . " ^ v- -J..- . $'. - ' ' '\ 


'■'. v* v^•'^• - ** . ' ' - ‘ 







McGILL 

UNIVERSITY 

^LIBRARY/"^ 



4 ^ 


F 



4 ** 



y 










K 


é 




EDITS, ’ 

ORDONNANCES ROYAUX, 

E T 

/ 

ARRETS du CONSEIL d’ETAT du ROI, 


' Concernant le CANADA. 



VOL. I. 


k: 



L" * 


CONTENU 


I 

« 

de ce premier Volume, 




Adresses de ï’A/rembiée. 

Préface. 

Table des Titres des Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 
Arrêts du Confeil d’Etat du Roi, contenus dans ce premier Vo- 
lume, fuivant l'ordre chronologique, avec les dates des infinua- 
tions. 
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d Etat du Roi, dans Tordre qu’ils font infinués dans les Régiftres 
du Confeil Supérieur de Québec, et qui ont été omis 'dans cet 
ouvrage, Timpreffion en étant regardée comme inutile, quant 
à préfent. 

Matières entières des dits Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations 

et Arrêts du Confeil d'Etat du Roi, imprimés en ce premier 
volume, . ^ 
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MIS PAR ORDRE CHRONOLOGIQUE, 
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Publiés par ordre de Son Excellence 
SIR ROBERT SHORE MILNES, Baronet, 


Lieutenant Gouverneur de la Province du Bas-Canada, 

En conféquence de deux différentes Adresses de la Chambre d’Assemblée, en date des 5e et ye Mars, i8oi« 
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O U E B E C: 



Imprimés par P,E. DESBARATS, Imprimeur des Loix de la Très Excellente Majejîé du Roi, 


1803. 



ADRESSES DE LA CHAMBRE D'ASSEMBLEE. 


Chambre à' AJJemhléef 
Jeudis ^e»\M.ars, i8oi* 

l^.ESOLU, qu’une humble adrefle foit préfentée à fon Excellence le Lieu- 
tenant Gouverneur, priant fon Excellence de vouloir bien or- 
donner l’impreflion de tels Edits, Arrêts et Déclarations des 
Rois de France^ ainfi que des Ordonnances des Intendants, 
et Arrêts portant réglements du Confeil Supérieur, qu’il feroit 
utile de publier : que l'impreffion s’en faffe fous la direélion 
de telle perfonne ou perfonnes que fon Excellence voudra bien 
nommer à cet effet, et qu’il en foit diftribué des copies ainfi 
qu’il eft pourvu par la Loi pour la diftribution des Aêles de 
la Légiflature. 


Ordonne, que Mr. le Juge Panel, MefSeurs Bertheîot, TafchereaUf Craigie, 
Lejler et Cojffin préfentent la dite Adreffe à fon Excellence le 
Lieutenant Gouverneur. 


Samedi, 'je. Mars, 1801. 

Résolu, qu’une humble adreffe foit préfentée à fon Excellence le Lieute- 
nant Gouverneur, priant fon Excellence de vouloir bien or- 
donner l’impreffion des Commiffions des Gouverneurs et In- 
tendants agiffant dans cette Province fous l’autorité des Rois 
. de France, avec celle des Edits, Arrêts, Déclarations et Or- 

donnances mentionnés dans l’adreffe de cette Chambre, du 5e. 
courant* 


Ordonne’, que les mêmes Membres nommés’ pour préfenler l’ Adreffe de 
cette Chambre du 5e. courant, préfente la dite Adreffe à Son 
Excellence le Lieutenant Gouverneur* 


Lundi, qe. Mars, i8oi* 

Mr, le Juge Panet, accompagné des autres Meflagers, a fait rapport qu’ils 
fe font rendus auprès de fon Excellence le Lieutenant Gouverneur, avec les 
AdrelTes de la Chambre du 5e, et du 7e. courant ; et que fon Excellence- 
avoit bien voulu donner pour réponfe qu'elle rêpondroit aux défirs de la 
Chambre, 

• te 


Attefté, , , ‘ . 

* ♦ 

SAML. PHILLIPS, Gre^er^^ 


'./A • ' 'à 
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Ibid. 
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accorde à la Compagnie le quart des Caf- 
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Acte pour 1 etabliflement de la Compagnie des cent Aflbciés pour 
le commerce du Canada, contenant les articles accordés à la 

J ‘ 

dite Compagnie par M. le Cardinal de Richelieu^ le 29 Avril, 
1627.* 

i ) 

t 

L e Roi continuant le même défir que le défunt Roi Henri le Grand, fon 
père, de glorieufe mémoire, avoit de faire rechercher et découvrir ès 
pays, terres et contrées de la JSlouvelle France, dite Canada, quelque habitation 
capable pour y établir colonie, afin d’eflayer, avec Taffiftance divine, d'amener 
les peuples qui y habitent à la connoiffance du vrai Dieu, les faire policer et 
inflruire à la foi et religion catholique, apoftolique et romaine ; Monleigneur le 
Cardinal de Richelieu Grand-Ma’tre, Chef et Surintendant général de la na- 
vigation et commerce de France, étant obligé par le devoir de fa charge, de 
faire réuflir les faintes intentions et delTeins des dits Seigneurs Rois, avoit 
jugé que le feul moyen de difpofer ces peuples à la connoiffance du vrai Dieu, 
éioit de peupler les dits pays de naturels François catholiques, pour, par leur 
exemple, difpofer ces nations à la religion chrétienne, à la vie civile, et même 
y ctabliffant l'autorité Royale, tirer des dites terres nouvellement découvertes, 
quelque avantageux commerce pour l'utilité des fujets du Rdi. 

Néanmoins 

* Mcicurt Fiançoii, torat XIV, partie II, page 232 ,’-“ et Mémoires fur !ci pofTefSons en Amériqoe^ tome 111,^ 

345- 

A 


Etabli fTemrnt 
de la compagnie 
du Canada, 

& 1628 » 


a Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 

Néanmoins ceux aux quels on avoît confié ce foin, avoient été fi peu cû* 
yieux d'y pourvoir, qu'encore à prefent il ne s’y eft fait qu'une habitation, en 
laquelle, bien que pour l’ordinaire on y entretienne quarante ou cinquante 
François, plutôt pour l intérêt d^s marchands que pour le bien et l’avancement 
du fervice du Roi au dit pays ; fi eft-ce quils ont été mal afiillés jufqu'à ce 
jour, que le Roi a reçu diverfes plaintes en fon confeil, et la culture du pays y 
a été fi peu avancée, que fi on avoit manqué à y porter une année les farines 
et autres chofes néceffaires pour ce petit nombre d’hommes, ils /croient con- 
traints d’y périr de faim, n’ayant pas de quoi fe nourrir un mois après le temps 
au quel les vaiffeaux pnt accoutumé d’arriver tous les ans. 

Ceux auffi qui avoient jufqu’à prefent obtenu par eux feuls tout le com- 
merce ès dits pays, ont eu fi peu de pouvoir ou de volonté de le peupler 
et cultiver, qu’en quinze années que devoit durer leur traité, ils ne fe font pro- 
pofés d’y faire conduire au plus qu;. dix-huit hommes ; et encore jufqu’à pré- 
fent qu’il y a fept ans que les articles en furent dreflés, ils ne fe font mis en 
aucun devoir, ni commencé de fatisfaire à ce dont ils s'étoient obligés. Car 
bien qu’ils foient tenus de pa/Ter pour trente fix livres chacun de ceux qui 
voudroient aller au dit pays de la Nouvelle France, ils fe font rendus fi 
difficiles, et ont tellement effarouché les François qui y voudroient aller habiter, 
que bien qu'il femble que l’on leur permette pour leur ufage le commerce 
avec les Sauvages ; néanmoins c'e/l une telle re/lriéliou, que s'ils ont un 
boiffeau de blé par leur travail plus qu’il ne leur faut pour vivre, il leur eft 
défendu d'en fecourir les François, et autres qui en pourroient avoir befoin, 
et font contraints de l'abandonner à ceux qui ont la traite, leur étant de plus 
la liberté ôtée de le donner à qui leur pourroit apporter de France les commo- 
dités néceffaires pour la vie* 

Ces défordres étant parvenus à ce point, mondit Seigneur le 'Cardinal a 
cru être obligé d’y pourvoir, et en les corrigeant, fuivre l’entention du Roi, et 
faire en forte que pour aider à la converfion de ces peuples, établiffant une 
puiffante colonie en cette Province, la liouvelle France foit acquife au Roi 
avec toute fon étendue, pour une bonne fois ; fans craindre que les ennemis 
de celte couronne la raviffent aux François, comme il pourroit arriver s'il n’y 
étoit pourvu. C’eft pourquoi, après avoir examiné diverfes propofitions fur ce 
fujet, et ayant reconnu n'y avoir moyen de peupler le dit pays, qu'en révo- 
quant les articles ci devant accordés à Guillaume de Caen et fes affociés, comme 
contiairesà l'intention du Roi, mondit Seigneur le Cardinal a convié les Sieurs 
de Roquemcnl, Houel, Lataignant, Dablon, Duchejne et Ccjlillon, de lier une forte 
compagnie pour cet effet, s’affembler fur ce fujet, et en propofer les mémoires. 
Ce qu’ayant été par eux effedué, ils ont promis à mon-dit Seigneur le Cardinal 
de dreflèr une compagnie de cent affociés, et faire tous leurs efforts pour peu- 
pler la Nouvelle France àht Canada, fuivantles articles ci-apiès déclarés, lefquels 
mondit Seigneur le Cardinal a accordés aux dits Sieurs de Rojucaont, ffoue/, 
Xusiaignant^ Dailon, Dhckejnt et Caflillon, tant pour eux que pour les autres, fai- 
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Tant le nombre de cent aiïbciés, pour rétabliflemcnt de la dite compagnie à 
l’efiFet de la dite colonie ; et en vertu de fon pouvoir, le dit Seigneur Cardinal 
aconfenti et accordé, fous le bon plaifir de fa Majefté, l'exécution des dits ar» 
ticles en la forme et manière qui en fuit : 

I. C’eft à favoir que les dits de Roquemont, Houely Lalaignant, Dablon, Duchefne 
et Cajlillon, tant pour eux que pour les autres, faifant le nombre de cent leurs 
aflbciés, promettront faire paflfer au dit pays de la Nouvelle France^ deux à 
trois cens hommes de tous métiers dès l'année prochaine 1628, et pendant les 
années fuivantes en augmenter le nombre jufqu’à quatre mille de l’un et de 
l’autre fèxe, dans quinze ans prochainement venans, et qui finiront en Décem- 
bre, que l'on comptera 1643 j les y loger, nourrir et entretenir de toutes chofes 
généralement quelconques, néceffaîres à la vie pendant trois ans feulement, les 
quels expirés, les dits affociés feront déchargés, fi bon leur femble, de leur 
nourriture et entretenement, en leur afîignant la quantité de terres difrichées, 
fuffifantes pour leur fubvenir, avec le blé néceffaire pour les enfemencer la 
première fois, et pour vivre jufqu’à la récolte lors prochàme, ou autrement 
leur pourvoir en telle forte qu’ils puiffent de leur induflrie et travail fubfifter 
au dit pays, et s’y entretenir par eux-mêrnes. 

II. Sans toute fois qu’il foit loifible aux dits aflbciés et autres, faire paflTer 

aucun étranger ès dits lieux, ains peupler la dite colonie de naturels François 
catholiques; et fera enjoint à ceux qui commanderont en la Nouvelle France^ 
de tenir la main à ce qu'exaélement le préfent article foit exécuté félon fa forme 
et teneur, ne fouffrant qu'il y foit contrevenu pour quelque caufe ou occafion 
que ce foit, à peine d’en répondre en leur propre et privé nom. ' 

• / « 

III. En chacune habitation qui fera conflruite par les dits aflbciés, afin de 
vaquer à la converfion des Sauvages et confolation des François qui feront en la 
dite Nouvelle France, y aura trois Eccléfiaftiques au moins, lesquels les dits 
aflociés feront tenus loger, fournir de vivres, ornemens, et généralement les 
entretenir de toutes chofes néceffaires, tant pour leur vie que fonélion de leur 
miniftère, pendant les dits quinze années, fi mieux n’aiment les dits aflbciés, 
pour fe décharger de la dite dépenfe, diftribueraux dits Eccléfiaftiques des terres 
défrichées, fuffifantes pour leur entretien. Même fera envoyé en la dite 
nouvelle France plus grand nombre d’Eccléfiaftiques, fi métier eft, et que la 
compagnie le juge expédient, foit pour les dites habitations, foit pour les mil- 
fions : le tout aux dépens des dits aflbciés durant le temps des dites quinze 
années; et icelles expirées, remettra fa Majefté le furplus à la dévotion et charité 
tant de ceux de la dite compagnie, que des François qui feront fur les lieux, 
lesquels feront exhortés de fubvenir abondamment, tant aux dits Eccléfiaftiques, 
qu’à tous autres qui pafferont en la nouvelle France pour travailler au lalut 
des âmes. 

IV. Et pour aucunement récompenfer la dite compagnie, des grands frais- et 

avances 
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'avances qu’il lui conviendra faire pour parvenir à la ditd peuplade, entretien 
et confervation d'icelle, fa Majelté donnera à perpétuité aux dlb cent aïTociés, 
leurs hoirs et ayans caufe, en toute propriété, juftice ht feigneurie, le fort et 
habitation de Quebec, avec tout le dit pays delà Nouve/îe France, dite CaTtada, 
tant le long des côtes depuis la Floride, que les prcdécelfeurs Rois delà Majefté 
ont fait habiter, en rangeant les côtes de, la mer jüfqu'aa cercle Arélique pour 
latitude, et de longitude depuis l’Ifle de Terre^Neiwe, tirant à l'oueft, jufqu’au 
■ grand lac, dit la mer douce, et au delà, que dedans les terres et le long des rivières 
qui y pajfent, et fe décharjfent dans le Jleuve appelle Saint-Laurent, autrement la grande 
riviert de Canada, et dans tous les autres fleuves qui les portent à la mer, terres 
mines, minières, pour jouir toutefois des dites mines conformément à l'ordonnance, 
ports et# havres, fleuves, rivières, étangs, ifles, iflots et généralement toute 
l'étendue du dit pays au long et au large et par de là, tant et fi avant quils pour- 
ront étendre etfaire connoître le nom de fa Majeflé, ne fe rélervantfa due JVlajefté 
que le reflbrt delà foi et hommage qui lui fera poitée, et à fes fuccefleurs Rois, par 
les dits aflbciés ou l'un d'eux, avec une couronne d'or du poids de huit marcs' à 
chaque mutation de Rois, et la provifion des Ofi&ciers de la juftice fouveraine, qui 
lui feront nommés et prefentés par les dits aflbciés lorfqu’il fera jugé à propos d’y 
en établir : permettant aux dits aflbciés faire fondre canons, boulets, fbrger 
toutes fortes d’armes oflPenfives, et défenfives, faire poudre à canon, bâtir et 
fortifier places, et faire généralement es dits lieux toutes chofes nécellàires, 
foit pour la fûreté du dit pays, ioit pour la confervation du commerce, 

V. Pourront les dits aflbciés améliorer et aménager les dites terres, ainfi 
qu'ils verront être à faire, et icelles diftribuer à ceux qui habiteront ledit 
pays et autres en telle quantité et ainfi qu’ils jugeront à propos ; leur donner 
«t attribuer tels ‘titres et honneurs, droits, pouvoirs et facultés qu’ils jugeront 
êtres bon, befoin et néceflaire, félon les qualités, conditions et méritesdesper- 
fonnes, et généralement à telles charges, réferves et conditions qu’ils verront 
bon être. Et néanmoins en cas d’éreftion de Duchés, Marquifâts, Comtés et 
Baronnies, seront prifes lettres de corfirmation de fa Majefté fur la prél'enta- 
tion de mon dit Seigneur Grand-Maître, Chef et Surintendant général de la 
navigation et commerce de France, 

VI. Et afin que les dits aflbciés puiflent jouir pleinement et paifîblement de 
ce qui leur fera donné et accordé, fa Majefté révoquera tous dons faits des dites 
terres, parts ou portions d’icelles. 

VII. Davantage fa Majefté accordera aux dits aflbciés, pour toujours, le 
trafic de tous cuirs, peaux et pelleterie de la dite Nouvelle France ; et pour 
quinze années feulement, à commencer au premier jour de Janvier de l'année 
1028, et finiffant au dernier Décembre^ que l’on comptera 1643, tout autre 
commerce, foit terreftre ou naval, qui se pourra faire, tirer, traiter et trafiquer, 
«n quelque forte et inanière que ce foit, en l'étendue du dit pays, et autant qu'il 
fe pourra étendre ; à la réferve de la pèche des Morues et Baleines feulement, 

que 
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^ué fa ‘Majefté veut être libre à tous fes fujëts, révoquant à cet cfiFel toutes 
autres concédions contraires à l'efFet que dedus, même les articles ci-devant 
accordés à Guillaume de Caen et Tes adociés; et à ces fins interdira fa dite Majefté 
pour le dit tems, tout le dit commerce, tant aü dit de Caen qu*à fes autres fujets, à 
peine de confifcation de vaideaux et marchandifes, laquelle confifcation ap- 
partiendra à la dite compagnie; et mon dit Seigneurie Grand-Maître ne baillera 

• aucun congé, padc-port ou permidion, à- autres qu’aux dits adociés pour lea 
voyages et commerce^ fus-dits en tout ou partie des dits lieux- 

vin. Pourront néanmoins les François habitués ès dits lieux avec leurs 
‘ fatnilles, efqui ne feront nourris ni entretenus aux dépens de la dite com- 

• pa^nie, traiter librement* des pelleteries ''avec les fauvages, pourvu que les 
Caftors par eux traités, foient après donnés aux dits adociés ou à leurs commis 
et faÜeurSj qui feront tenus de les acheter d’eux fur le pied de quarante fols 

•'tdüTnoi8'’la piece. LéurPfera fa dite Majedé' défenfes d’en traiter avec autres, 
fous pareille peine de confifca’tion ; et toutefois ne feront tenus les dits adb- 
Ciés''d'é payer quarante fols de chaque peau de Caftor, fi elle n’eft bonne, 
loyale et marchande. 

IX. Oe'^plus fÿ dkè Mà^fté'ifèra don aux dits- aflOciés de deux vaideaux de 
' guerte ^defdeux à"* trois 'cehtè tOhheaux, armés et équipés, prêts à faire voile, 

fans viélüâtWes tbute fois ; les quels étant ès havres de . . . . feront au plu- 
'•'tôtmis par fa Majefté 'en étal ‘de ‘‘faire voyage, et délivrés aux dits aftbciés, 
*'oü à leü’rs procureurs, ^'ptmr'cî‘'après être entretenus par les dits adociés, ict 
ethployés" à l'ulâ'ge et'prtofit ••de làdite^compagnie ; et arrivant ledépéride- 
ment des dits vaiflfeaùx pâr quelque voie'qlie ce püideTêtre, excepté en* cas que 
les dits vaideaùx fudent‘‘pVis‘’par les ennemis delà Majefté, étant en guerre 
ouverte, feront les dits ‘aflbcié^ obligés d’en fubftituer d’autres en leur place à 
leurs dépens, et iceux entretenir au profit de la dite Compagnie. 

X. Davantage à été ftîpulé qu^en cas'que les dits adociés rrianquent à faire 
pader dans les dix années des quinze, jufqu'à quinze cents F rançois de l’un et 

• de l'autre fexe ; pouf tout dédommagément de la dite inexécution, ils reftitu- 
ront à là Majefté la fomme à la quelle la prifée des dits vaideaux le trouvera mon- 
ter, comme audi fi dans lés cinq années reftantes des quinze, ils manquoient 
à faire pader le refte des hommes ‘et femiries ftipulé ci-dediis, fauf fi (comme 
dit eft) les dits vaideaux étoient pris par. les ennemis de fa Majedé ; et fera la 
reditution dé la prifée des dits vàifleau.xeprifé fur le fonds de la dite Ibciété, 
fi tant fe peut monter ; et s’il ne fuffie,- ce-quien redeta fera levé au folia livre 
fur chacun des dits adociés, fans aucune folidité,. en telle foite qu'un chacun 
n’en payera qu'un centième, et féronfr privés» de la jouillancc du commerce à 
eux accordée par les préfents articles. 

XI. Dans les dits vaideaux des ‘dits adociés pourront mettre tels capitaines 
pour y commander, foldats et matelots pour y lérvir,- que bon leur. leoabJera; 

prendront 


6 


Edits y Ordonnances Ro^aniç,-. Déclarations et 

, prendront néanmoins les'dits capitaines commi/r«on ou provifion de fa Majefté 
fur la nomination des dits alTociés, et pour commander, en toute l’étendue de 
la dite Nmvcllc France, en l'abfence de mon dit Seigneur le Grand-Maître, 
enfemble dans les places et forts qui font jà édifiés, et qui feront ci-après par 
eux conftruits, et entretenus pour la fureté du dit pays, ne fera par fa Ma- 
jefté ni fes fuccefleurs Rois, donné pouvoir à autres qu’à ceux de ladite 
compagnie, que le dit Seigneur Grand-Maître choifira fur le nombre de • . 

qui feront préfentés à fa Majefté de trois ans en trois ans par 

icelle compagnie; et prêteront les dits Chef et Capitaines le ferment entre les 
mains du dit Seigneur Grand- Maitre. Et pour le regard des autres vaiffeaux 
qui seront entretenus par les dits alTociés, leur fera loilîble d’en donner le com- 
mandement à telles personnes que bon leur femblera, en la manière accoûtu- 

^ " * '■ 

XII, Sa Majefté fera don à la dite compagnie de quatre coulevrines de font* 

verte, ci-devant accordées à la compagnie des Moluqua, lefquelles le dit de Caen 
a depuis retirées du défunt Sieur ^/luijjbn de Roueriy pour s’en servira la navigation 
de la Nouvelle France, . . , , 

XI II. Et pour exciter d’autant plus les fujets ^ Majefté à se tranfportcr 
CS dits lieux, et y faire toutes fortes de manufaéîqres, accordera fa Majefté 
que tous artisans du nonabre de ceux que les dits alTociés s’obligent dt faire 

. palTer au dit pays et qui auront exercé leurs arts et métiers ea la dite Nouvelle 
France durant fixans, en cas qu’ils veulent re,tourner en ce Royaume, foient 
réputés pour maîtres de «hef- d’œuvre, et puiffent tenir boutique ouverte dans 
Paris et autres villes, en rapportant certificat autentique du dit fervice ès dits 
lieux; et pour cet effet tous les ans à chaque embarquement, fera mis un 
Rôle au Greffe de l'Amiraaté^ de ceux que la compagnie fera paffer en la 
Nouvelle France, 

XIV. Et attendu, que les marchandifes, de quelque qualité qu’elles puiffent 
être, qui viendront des dits pays, et particulièrement celles qui seront manu- 
faâui ces ès dits lieux delà Flouvelle France, proviendront de l'industrie des 
François, fa dite Majefté exemptera pendant quinze ans toutes fortes de mar- 
chandifes provenant de la dite Flouvelle France, de tous impôts et fubûdes, bien 
qu’elles foient voiturées, amenées et vendues en ce Royaume. 

' XV. Comme aussi déclarera toutes munitions de guerre, vivres et autres 
ehofes néceffaires pour ravituaillement et embarquement qu’il faudra faire pour 
la Nouvelle France, exemptes, quittes et franches de toutes impoûtions et fubli- 
des quelconques, pendant le dit tems de quinze années. 

XVI. Sera permis à toutes perfonnes de quelque qualité qu'elles soient, tant 
Eccléfiafliques, Nobles, Officiers, qu’autres, d'entrer en la dite compagnie, 
fans -pour ce déroger aux privilèges accordés à leurs ordres; même pourront 
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ceux de la dite compagnie, fi bon leur semble, affbcier avec eux ceux qui se 
présenteront ci-après, et jufqu'au nombre d’autres cent, li tant s'en présente; 
cl au cas que du nombre des dits aflbciés, il s’en rencontre quelqu'un qUi ne 
foit d’extraélion noble, fa Majefté ennoblira jusqu'à douze des dits affocié», 
lefquels jouiront à l'avenir de tous privilèges de noblesse, enfemble leurs en- 
fans nés et à naître en loyal mariage; et à cet effet, fa Majefté fera fournir aux 
dits affociés douze Lettres de Nobleffe, lignées et fcellécs et expédiées en blanc, 
pour les faire remplir des noms de douze des dits alTocies; et feront les dites 
Lettres diftribuées par mon dit Seigneur le Grand-maître, à ceux qui lui feront 
préfcnlés par la compagnie. 

XVII. Ordonnera fa Majefté que les defcendans des'François qui s'habitue- 
ront au dit pays, ensemble les Sauvages qui feront amenés à la connoilTance 
de la foi, et en feront profeffion, feront censés et réputés naturels François, et 
comme tels pourront venir habiter en France quand bon leur semblera, et y ac- 
quérir, tefter, fuccéder et accepter donations et légats, tout ainsi que les vrais 
regnicoles et originaires François; fans être tenus de prendre aucunes Lettres de 
déclaration ni de naturalité. 

XV^II. De plus accordera fa Majefté, qu'arrivant guerre civile ou étrangère, 
qui apporte empêchement à l'exécution des présens articles, il soit pourvu aux 
dits afïociés de continuation de délais, ainfi qu’il fera par fa Majefté avisé en 
son Confeil, 

'■ l. . 

XIX. vSa Majefté fera expédrèr et vérifier ès lieux qu'il appartiendra, toutes 

Lettres néceffaires pour l'entrétenement de ce que deffus : et en cas d'oppofition 
à la due vérification, fa Majefté s'en réfervera la connoifiance à soi et à sa per- 
sonne. . , ■ 

V IfKf »Vi; , 

XX. Si les dits aftbciés reconnoiffent ci-après avoir besoin d’expliquer ou 
amplifier aucuns des articles ci-deffus, même être néceffaire d'en ajouter de 
nouveaux, sur les remontrances qui en feront faites à fa Majefté de leur part, 
il y feia pourvu fuivant l'exigence des cas, laquelle permettra pareillement aux 
dits affociés de dreffer tels articles de compagnie qu’ils jugeront être néceffaires 
pour l'enfretien de leur fociété, réglemens et ordonnances d'icelle ; lefquels 
étant approuvés par mon dit Seigneur le Grand-maître, autorisés par fa Ma- 
jefté, et enrégiflrés où il appartiendra, feront à l'avenir inviolablement gardés 
et entretenus de point en point selon leur forme et teneur, tant par les dits 
alïbciés, que par ceux qui sont habitans, et qui s'habitueront ci-après en la 
dite NoMue//c France, Fait à Paris, ce vingt neuf Avril mil lix cent vingt fept. 

Armand Czxàxnzi Aq Richelieu, De Rcquemont, Houel, tant pour moi que 
pour les dits Duchejne et Lataignant, Tiablon Syndic de Dieppe, et Cajlilton. 


H Oi: '■ «ViZ 
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Acceptations à divef' s jour Si des années' iG^y ^ '^62^,. par plûjîeurs af- 
fociés de la Compagnie du Canada, des articles accordés le 29^. Avril, 
162^, à la dite Compagnie, 

*hui font comparus pardevant PîVrrtf Parque ^ Pierre Guerreau No- 
Garde-notes du Roi notre Sire en fon Châtelet de Parti, fouflignés, 
illuftriflime Seigneur Cardinal de Richelieu, Grand»Maîtrc, Chef et 

Surintendant général de la navigation et commerce de demeurant en 

fon Hôtel à Paru rue Saint /fuww é, Paroifle Saint Euflacke, Claude de Roquemont, 
Ecuyer, Sieur de Brison, demeurant à Paris rue du Temple, Paroiffe de Saint 
Mcholas des champs ; noble homme Maître Louis Houel, Sieur du Petit Pré, con- 
feiller du Roi et Contrôleur général des falinesen Brouage, demeurant à Pé/w, 
VU& Bernardins, paroisse Nicholas du Chardonnet, tant pour lui que- 

pour noble homme Parnti Ducheme, Conseiller, Echevin delà ville du Payre- 
de-grace, et pour noble homme Gabriel de Lataignant, majeur de la ville de 
Calais, y demeurant : noble homme Simon Dablon, Syndic de la ville de 
et y demeurant, étant auffi de préfent en cette ville de Paris, logé rue Moaior- 
gueil,tï\ la maifon du Cheval blanc, dite paroiffe Sa/«^ Euitache i et honorable 
homme Jacques Casiillon Bourgeois de Paris, y demeurant rue du Monceau et 
paroiffe Saint Gervais, lefquels ont reconnu et confeffé avoir accordé, conve* 
nu et ligné les articles ci-devapt écrits, qu’ils promettent entretenir de point 
en point selon leur forme et teneur, sans y contrevenir. Promettant &c. obli- 
geant, «&c. chacun en droit soi, renonçant, &c. Fait et passé par le dit Sei- 
gneur Cardinal, en son hôtel devant déclaré, l’an 1627, le jeudi vingt-neu- 
vième jour d'Avril avant midi, par le dit Sient de Roquemorü, ès études des 
Notaires les dits jour et an que deffus après midi ; parles dits Houel et Cas- 
tillon, le lendemain Vendredi trentième jour des dits mois et an, ès dites études 
des Notaires ; et par le dit Dablon, le Mardi quatrième jour de M ti, après 
midi, ès dites études des Notaires : ainsi ligné Armand Cardinal de Kichelicu, 
de Roquemont, Houel, Dablon, Cajtilion, Parque, Guerreau, en l’original délalf- 
fé pour minute au dit Guerreau» 

Et depuis, en la présence et pardevant les dits Parque et Guerreau, Notaires, 
comparurent en leur personne les fouflignés faifant le nombre de cent affo- 
ciés, pour établir la colonie de la tiouvelle, France, dite Canada, lefquels après 
avoir entendu de mot après autre la lefture des articles du âge. Avril dernier, 
dont copie est ci-devant écrite, laquelle leur a été faite par l'un des dits Notaires, 
l’autre présent, ont dit et déclaré avoir agréé, confenti et accordé les stipula- 
tions faites à leur profit, par les Sieurs de Roquemont, Houel, Tiablon ^ Cajlillon, 
et encore par le dit Houel pour les Sieurs Duchejne ^ Lataignant ; ce faifant, 
s'être ensemble affociés, comme de fait ilss’affocient par ces présentes, chacun 
pour im centième, fans aucune folidité pour l’exécution de l’entreprife énon- 
cée ès dits articles, en cas qu'il plaife à fa Majefté les accorder félon leur for- 
me 

* Mercure François, tome XIV, partie II, page 246,— et Mémoire» fur les poffcffions en Amérique tome III. 
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me et teneur, et agréer les autres articles et conditions de la préfente fociété, 
drelTés en conféquencc des fufdits premiers articles, qui ont été lignés et au- 
torifés par Monfeigneur le Cardinal de Richelieu^ Grand-maître, Chef & Sur- 
intendant général de la navigation et commerce de France, aulTi figné par les 
dits aflbciés ou aucun d'eux, et en fin d'iceux par les dits Notaires, et insérés 
au bas des préfentes ; promettant les dits alTociés y fatisfaire chacun pour leurs 
parts et portions, fans aucune folidité, comme deflus, et aux conditions des 
dits articles ou feribe de Compagnie feulement ; obligeant à ce, chacun en 
droit soi, tous leurs biens, meubles et immeubles, présens et avenir, à justifier 
partout où il appartiendra ; renonçant à toutes choses à ce contraires. Fait et 
palTé par ledit Seigneur Cardinal en foû hôtel, l’an 1627, le vendredi fep- 
tième jour de Mai après midi ; et le a-dit Seigneyr élu fon domicile en la mai- 
fon de Mr. Pierre Grojlier fon Procureur en Parlement, fife à Paris rue Saint 
André- des- arts : Et par les autres alTociés, fait et palTé à plufieurs et divers 
jours et mois, tant de la dite année 1627, que de la préfciue 1628, jufques et 
compris cejourd’bui cinquième Août, que les derniers d’iceux ont figné en 
la minute demeurée vers Guerteaa, l’un des Notaires fouffignés ; les noms des- 
quels alTociés, enfemble toutes les dites dates n'ont été ci-particulierement 
mises et employées pour éviter à longueur et prolixité ennuyeule; ce requé- 
rant Mr. Robtrt Regnaut, qui comme ayant charge et pouvoir de la dite com- 
pagnie, a figné en l'Aéle du dit rcquilitoire et .confentement, cejourd'hui six 
Août, mil fix cent vingt-huit* 

Articles et conventions de fociété et compagnie, du 7^. Mai, 1627, pour 
r exécution des articles accordés le 29c. Avril, 1627, à la compagnie 
du Canada, &c* 


P Remierement, nous fommes demeurés d'accord de nous alTocier, comme par 
ces préfentes nous nous alTocions pour l'exécution & entretenement des arti- 
cles dont copie est ci-devant ; ‘et pour fatisfaire aux charges mentionnées en 
iceux, en femblc au payement des deties de la dite fociété, obligeons le fonds 
de la dite compagnie leulcment. 


II. Pour accomplir ce qui efl porté parles dits articles, faire tout négoce 
et commerce permis, fera fait fonds de la forame de trois cens mille livres, 
qui fera trois mille livres pour chacun des dits alTociés ; lesquelles trois mille 
livres, chacun des dits alTociés Tera tenu fournir, favoir, mille livres dans le 
dernier jour de Janvier prochain, 1628, ès mains de celui qui fera commis à 
la recette, et le furplus montant deux mille iiv.res dans les années luivantes, 
ainli qu’il sera avifé par les directeurs ci-bas nommés; en (tellej forte toute 
fois, que la lomme qui fera jugée nécelTaire par les dits Direéteurs, fe lèvera 
au loi la livre, et par égales portions fur chacun des dits allociés, jufqu’à la 
concurrence des dites trois mille livres et non autrement. 


B 

* Mercure Françoi», tome XIV, partie II. page 250. — & Mémoires fur 
' page 36t. 
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III. Sera néanmoins loifiblc aux dits aflbciés se retirer de la dite compagnie 
en perdant la dite première fomme de mille livres qui aura été par eux four- 
nie, pourvû qu'ils n'ayent tiré aucun profit (de la dite Société ; autrement fe- 
ront obligés, comme les autres affociés, de fatisfaire aux charges, claufes et 
conditions de la dite Société, & fournir jufqu’aux dites trois mille livres, fans 
qu’aucun des dits alTociés puifleêtre tenu ni contraint contribuer, fous quelque 
prétexte que ce foit, que jufqu’aux dites trois mille livres, fi bon ne lui sem- 
ble. 

IV. La dite Compagnie fe dira et nommera la compagnie de la ]Siouvdle 
France; et du dit nom feront intitulées toutes commiffions et expéditions fouf- 
crites & fignées, toutes lettres miffives, cédules et lettres de change, et fcellées 
du cachet de la dite Société. 

V. Des dits dircéleurs, le tiers du moins, feront marchands, lefquels fe 
qualifieront Direéleurset Adminiftrateurs de la dite compagnie, des affaires de 
laquelle ils auront l’entier maniment et conduite, avec plein pouvoir ; & par- 
tant nous leur donnons la faculté de nommer et présenter au Roi ceux qu’ils 
jugeront capables du nombre des dits affociés, pour commander aux deux 
vaiffeaux que le Roi donnera, même en toute l'étendue de la dite Nouvelle 
France, en l'absence de mon ditSeigneur le Grand-maître, Chef et Surintendant 
général de la navigation et commerce de France, places et forts qui fe bâtiront 
en icelle. 

VI. Donner lettres et provifions aux officiers et gens de commandement qui 
doivent être établis par la compagnie j excepté ceux qui commanderont aux 
places et forts et en toute l’étendue du dit Pays qui feront pourvûs, comme 

11 est dit ci-dessus. 

VII. Diftribuer les terres de la dite Nouvelle -France, à telles claufes et con- 
ditions qu’ils verront être les plus avantageufes pour la Compagnie, ainfi qu’il 
est porté par les dits articles : même commettre tels fur les lieux qu'ils trou- 
veront à -propos pour la distribution des dites terres, et en régler les condi- 
tions. 

VIII. Acheter, vendre, troquer, échanger et faire tout et tel négoce qu'ils 
avileront et trouveront à propos, même tous achats de munition de guerre, 
vivres et denrées néceffaires ; faire faire les embarquetnents et retours en tels 
ports et havres tant de ce Royaume, que de ia dite Nouvelle France et autres 
qu’ils jugeront à propos ; donner la route que devront tenir ceux qui com- 
manderont aux vaiffeaux, 

IX. Etablir tels Faéleurset Commis que bon leur femblera, tant en ce Royau- 
me qu’en la Nouvelle France et ailleurs, avec tels pouvoirs qu’ils jugeront nécef- 
faires pour le bien de la dite Compagnie. 


X, 


11 


Arrêts du Gonfeil d'Etat du Roi, 1627; 

X. Faire conftruire et bâtir tels navires qu'ils verront être néceffaires. même 
chévir et compofer de toutes denrées dues à la dite Compagnie, à telle fomme 
qu’ils verront bon être ; et généralement de faire tout Commerce loifible et 
permis, et difpofer du fonds de la dite Compagnie, fans être tenus ni garans de 
la validité des effets d’icelle. 

i 

XL Ne feront les Dircéleurs obligés, en leurs affemblées et délibérations 
particulières, d'appeller plus grand nombre des dits affociés pour les affifter, 
qu’en cas qu’il foit quellion de préfenter au Roi, et nommer quelques offi- 
ciers ou personnes de commandement, ou bien de leur délivrer proviüons à 
cet effet, ou qu’ils vouluffent diftribuer et aliéner aux dits affociés ou autres, 
quelques terres de la dite 'Houvdle France^ excédant deux cens arpents, pour ce 
qu'aux dits cas ils seront tenus d’appeller en leur affemblée, le plus grand nom- 
bre des affociés que faire fe pourra, et ne vaudra ce qui aura été par eux réfolu, 
que la dite délibération ne foit au moins fouferite de vingt des dits affociés, y 
compris les Direéleurs ou leurs Procureurs, en la préfence du Sieur Intendant 
des affaires du dit pays de la Flouvellc France ; et pour les autres affaires, les 
réfolutions ne feront valables, qu’elles ne foient au moins fouferites de quatre 
des Direéleurs et du Sécrétaire de la compagnie. 

XII. Le compliment et la principale adminiffration du négoce fe fera en 
cette ville de Paris, en laquelle viendront rendre compte les commiffionnaires 
qui feront employés par les dits Adminiftrateurs et Direéleurs, tant pour les 
embarquemens et retours qui lè feront ès ports et havres de ce Royaume et 
ailleurs, qu'autrement; fe réfervant la compagnie d’établir à l'avenir des mai- 
fons et chambres particulières en aucunes villes maritimes et autres de ce Ro- 
yaume, et ailleurs, félon le progrès que fera la dite compagnie et l’établiffement 
du commerce auquel elle s’appliquera, 

XIII. Cependant les Direéleurs qui ne feront demeurans à Paris, pourront 
envoyer procuration à tels des affociés qu’ils jugeront à propos, pdür, en leur 
abfence, fe trouver ès affemblées de la dite compagnie et y avoir léance et voix 
délibérative, en prêtant par les Procureurs, tel et pareil ferment que les Di- 
reéleurs. 

XIV. Ceux qui feront nommés et commis par les dits Direéleurs, pour être 
employés aux affaires et négoce de la dite compagnie, feront tenus de fuivre 
les ordres qui leur feront donnés par les dits Direéleurs, auxquels ils rendront 
raifon de tout ce qu’ils feront, et à la fin de chaque année, et toutes et quantes 
fois qu ils en feront requis, leur enverront un inventaire et balance de la négo- 
ciation qu'ils auront adminiftrée : et pour cct effet tiendront bons livres, jour- 
naux,. livres de caiffe et grand livre : et les comptes des équipages et envoi de 
navires, fe rendront à Pans trois mois après l’embarquement ; et un mois après 
en fera envoyé copie à Rouen, Bordeaux et autres villes, aux Direéleurs et af- 
fociés qui y réfideront, comme pareillement l'état des retours leur fera envoyé 
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un mois après l'arrivée des vaifleaux et leur fera donné toute communication 
poûihle, afin qu'ils aient pleine connoifiance des affaires de la dite compagnie, 

XV. Les Direéleurs et Adminiflrateurs de la dite compagnie, enfetnble leurs 
fafteurs et commiflionaires, ne pourront obliger ni engager les ditsaflbciés que 
jufqu'à la concurrence du fonds de la dite Société. 

% 

XVI. Auront le loin les dits Direébeurs et Adminiflrateurs, de rechercher 
et choifir à leur poflible les foldats, artifans, ouvriers et autres perfonnes, tant 
homines que femmes, que l'on efl tenu depafferen la Nouvelle France^ avec 
telle diligence qu’ils foient prêts à s’embarquer au tems du paffage: préféré-* 
ront néanmoins ceux qui leur feront nommés par les dits affociès ; et pour 
éviter à la confufion qui pourroit furvenir, feront tenus les dits aflociés donner 
quatre mois auparavant le tems de rembarquement, les noms, furnoms et de- 
meure de ceux qu’ils voudront faire paffer, 

XVII. Tous les profits qu'il plaira à Dieu donner à la dite fociété pendant 
les trois premières années demeureront en ladite compagnie, pour y tenir lieu 
de fonds et capital; et les années fuivantes fera baillé à chacun des dits affociès, le 
tiers de ce qu'il lui reviendra des profits qu'il y aura ès dites années, et les deux 
autres tiers demeureront en la dite compagnie, pour auffi y tenir lieu de fonds 
et capital jufqu'à ce qu’autiement en foit par eux avifé. 

XVI II. Toutes dépenfes, (tant) gages et frais de ceux qui feront employés 
pour la dite compagnie, en quelque part que ce foit, qu’autres frais de négoce, 
et qui fe feront pour icelui, généralement en quelque forte et manière que 
ce foit, feront réglés et arbitrés par les Direêleurs de la dite compagnie, et 
pris et levés des plus clairs et liquides eflPets d’icelle par préférence à toute 
autre chofe ; néanmoins les Direêleurs et adminiflrateurs de la dite compagnie 
ne prendront pour eux aucuns gages ni appointemens, fition en cas de voyage 
pour les affaires de Ja dite compagnie, et auront feulement pour droit d’entree 
en chacune des alfeinblées où ils fc trouveront, une livre de bougie blanche 
chacun. 

% 

XIX. Pourront les dits Direêleurs,^ fur les profits qu’il plaira à Dieu don- 
ner à la compagnie, employer en aumônes et oeuvres pies, jufqu’à la foinine 
de cinq cens livres par chacun an. 

XX. Le Receveur complimentaire de la dite compagnie fera nommé et choi- 
li par les Direfleurs et tiendra bons Livres de caille. Livres, Journaux et 
grands Livres, et tous autres Livres requis et nécelfaires, félon le négoce qui 
fera entrepris et fait ; lefquels Livres les dits Diieêteurs pourront voir, et lui 
faire rendre compte quand bon leur fembleia ; et fur le dit grand Livre fera 
par chacun an fait et dr elfe un inventaire ou balance, pour faire voir aux af- 
fociés l'état des affaires, duquel Livre les dus affociès auront communication 
toutes et quantes fois qu’ils le deûreront. 
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XXL Le dit Receveur rendra compte général de tout fon manimentpar 
chacune année et enfin d’icelle, en préfence du fieur Intendant des aflFaires du 
dit pays de la Nouvelle France y et Direéleurs, lefquels alloueront et arrêteront 
les dits comptes j et sera le dit arrêté valable, comme s'il avoit été fait par 
tous les aflbciés, à la reddition du quel compte pourront être préfens tous les 
aHociés, fi bon leur femble) fans voix délibérative toute fois. 

XXII. Chacun des cent aflbciés pourra en fa part aflbcier autre, tel que 
bon lui femblera, lequel néanmoins n'aifra voix et ne pourra rien demander à 
la dite fociéié, ains à celui qui l’aura aflocié, qui' fera feul reconnu en la dite 
fociété. 

XXIII. Et toutefois chacun des dits aflbciés pourra vendre et remettre /a 
part et portion à telle feule perfonne qu'il avifera, lequel étant de la qualité 
requil'e, fera reconnu en la dite fociété, du jour qa’il aura baillé copie en 
bonne forme de fon contrat au Secrétaire de la dite fociété, qui fera tenu de le 
notifier aux Direéleurs, et l’enrégiUrer de leur Ordonnance; du quel enrégif» 
trement fera délivré aéle au dit nouveau aflbcié. 

XXIV. Les créanciers des dits aflbciés ne pourront demander aucun compte 
des efiets de Ja dite compagnie ni dillraire ie fonds de leur débiteur, et feront 
tenus fe contenter des comptes qui auront été rendus ou fe rendront pardevanC 
les Direéleurs, à la manière accoutumée, amti qu’il eut pû être fait parleur 
débiteur ; et feront tenus fubir les règlemens de la compagnie, en laquelle ils 
ne pourront avoir entrée ni voix délibérative. 


XXV. Le décès avenant de l'un des dits aflbciés, s'il y aplufieurs héritiers, 
ils feront tenus de nommer l’un deux au lieu et place du décédé, lequel feul 
la dite fociété reconnoîtra pour aflocié, fans quelle foit tenue en reconnoître 
autres. . . 

XX VL Monfeigneur \e Cardinal de Richelieu, Grand-maître, Chef et Sur- 
intendant général de la navigation et commerce de France , {cx3i fupplié donner 
l’intendance des affaires du dit pays de la ’Houvtlle Franc, et de la dite com- 
pagnie, au fleur de Confeiller du Roi en fes confcils d’état et privé, 
Maître des requêtes ordinaires de fon hôtel, et Préfident au grand Confeil ; et 
en cas de décès, fera très humblement fupplié d’y commettre celui de Nof- 
leigneurs du Conleil qui lui fera nomme par la compagnie ; en la préfence 
duquel Sieur Intendant les üireéleurs s'affemblcront une fois la femaine, ou à 
tel autre tems et à tel lieu qu'il lera avifé pour y être toutes matières propofées, 
rélolues au plus de voix, et les délibérations reçues par le Secrétnre de la com- 
pagnie, lequel en tiendra bon et fidèle régiftre pour y avoir recours quand be- 
lorn fera, 

XXVIL Pour làconduite des affaires de la compagnie, y aura douze Di- 

redeurs 
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refteurs et Adminiftrateurs, qui feront choifis du corps des dits aflociés j fix 
aumoins demeurant adluellement à Paris et le furplus, des autres villes de ce 
Royaume à favoir, Meffieurs Alix, Secrétaire du Roi ; Bonneau, Secrétaire du 
Roi J Aubert, Secrétaire du Roi; Robineau, Tréforier de la cavalerie ; (Quentin 
Sieur Aq Richehourgx Raoul L’huillier, Marchand de Pam ; Barihélemi Quentin, 
Marchand de Paris ; Jean Tvffet, Marchand de Bordeaux, Gabriel Lataignant, 
Mayeur ancien de Calais i Jean Rofee, Marchand de Rouen ; Simon Lemaître, 
Marchand de Powm ; Houel, contrôleur des Salines en Brouage, 

XXVIII. Les dits douze direôleurs exercêront leur charge deux années con- 
fécutives, qui finiront le dernier décembre, que Ton comptera 1629; et icelles 
expirées, fera procédé dans l’aflemblée générale de la compagnie à l’éleôion 
d’autres douze à favoir, fix des douze anciens diredeurs et fix nouveaux qui 
feront nommés, les quels douze exerceront leur charge par enfemble autres deux 
années, et après la fin des dites deux années, les fix anciens fortiront, et y fera 
pourvu de fix autres en leur place, et ainü confécutivemcnt de deux ans en 
deux ans* 

XXIX, Poür faire à l’avenir des dites nominations, et avifer aux plus ur- 
gentes et importantes affaires de ladite compagnie, tous les dits alfociés feront 
tenus de s’affembler en la Ville de Paris, le quinzième jour de Janvier de cha- 
cune année, en la maifon du Sieur Intendant, ou autre lieu commode qui fera 
avifé ; et ceux qui ne s’y pourront trouver, le manderont aux dits diredeurs, 
ou à tels des alfociés qu’ils jugeront à propos, et feront tenus pourexcufés ; 
même en cas d’abfence feront priés d’avertir les aflociés de ce qu’ils eftimeront 
devoir être propofé pour le bien et utilité de la dite compagnie fans que pour 
raifon de ce les dits alfociés puilfent prétendre aucun frais de voyage. 

* XXX* En la dite alfemblée, les matières propofées feront refolues au plus de 
voix; elles réfolutions de ce qui fe devra faire feront prife s par ceux qui fe 
trouveront préfens en la dite alfemblée, pour être fuivies et avoir tel effet que 
fi tous enfemble et d’une voix, les dits alfociés les a voient délibérées et arrêtées* 

XXXI. Et pour le furplus à quoi n’auia été pourvu par les articles ci-delïus, 
nous le lailïons en la liberté et au pouvoir des diredeurs et adminiltrateurs de 
la dite compagnie, les quels, avant que d’entrer en charge, prêteront ferment ès 
mains du dit Sieur Intendant des affaires de la Nouvelle France et de la dite com- 
pagnie, de bien et fidèlement exercer leur charge, rendre et faire rendre compte 
bon et fidèle à tous ceux qui manieront les affaires de la compagnie, garder 
égalité entre les alfociés de grande ou de moindre qualité, loit en la levée des 
deniers qu’il faudra faire fur eux pour dreller les équipages et faire les embar- 
quements, foit au répartiment qui fera ordonné être fart entre les alfociés après 
le retour des vailfeaux et vente des Marchandifes. Fait à Paris, le fept Mai, 
mil fix cent vingt fept. Signé Armand Cardinal de Kichelku, et autres y lignés. 

Aceepiaiions 
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Accéptations à divers jours des années 1627 d 1628 par plujietirs ajfociés, 
de la compagnie du Canada, des articles et conventions de Société et 
compagnie du 7^. Mai^ 1627.* 

P Ardevant Pierre Parque et Pierre Guerreau Notaires, Gardenotes du Roi 
notre Sire, en fon Châtelet de Paris, Souffignés, furent préfens et com- 
parurent perfonellement les fouffignés du nombre des centalTociés, pour éta- 
blir la colonie de la Nouvelle France, dite Canada ; lefqucls ont de bonne foi re- 
connu et confeffé être demeurés d’accord du contenu ès articles et conditions 
devant écrites, par eux fignés de leurs mains ès feings accoûtumés, qu’ils pro- 
mettent entretenir, effeéfuer & accomplir félon leur forme et teneur ; et à ce 
s’y obligent refpeâivement, et chacun d'eux en fon endroit pour fon centième, 
fous l’obligation et hypothèque de tous et chacun leurs biens, meubles et im- 
meubles, préfens et avenir, qu’ils en ont fournis à jufticier par tout où il ap- 
partiendra) et ce en conféquence et pour l’exécution d’autres articles qui ont 
été, fous le bon plaifir de Sa Majefté, accordés par Monfeigneur le Cardinal 
de 'Richelieu, Grand-maître, Chef et Surintendant général de la navigation et 
commerce de France, aux heurs de Roqiiemont, Houel, Lataignant, Dablon, Du» 
chefne etCapUlon, faifant tant pour eux que les fouffignés leurs aflbciés, le 29 
Avril, 1627, auffi reconnus pardevant les dits Notaires par les dits Souffignés 
alTociés, les jours et dates des préfentes, et à cette hn renoncent à toutes cho- 
fes à ce contraires. Fait et paffé parles hgnés en l’aéle de la dite reconnoif- 
fance à pluheurs et divers jours de l’année 1627 et de la préfente 1628, juf- 
ques et compris ce jourd’hui hxième Août, 1628, que les derniers d’iceux ont 
hgné au dit a6le de reconnoilTance, demeuré vers le dit Guerreau, Notaire ; les 
noms defquel s aflbciés hgtiés au dit A6fe, enfemble les dites dates, n’ont été 
ici particulièrement miles remployées pour éviter à prolixité ennuyeufe. 

Arrêt du Confeil du 6e, Mai, 1628, pour la ratification des articles de 

la Compagnie du Canada des 2ge, Avril et je. Mai, 1627. 

S UR la requête prefentée au Roi par les Sieurs de Roquemont, Houel, La» 
taignant, Dablon, Duchefne et Cajlillon tant pour eux que pour leurs aflbciés 
en la Compagnie de la Nouvelle France, tendant à ce qu'il plut à Sa Majefté ra- 
tifier les articles à eux accordés par Monfeigneur le Cardinal de Richelieu, 
Grand-maître, Chef et Surintendant général de la navigation et commerce de 
France, les 29 Avril & 7 Mai, 1627, fous le bon plaifir de fa Majefté, pour 
l'établiflement d’une Colonie en la Nouvelle France. Vû la dite Requête, en- 
fernble les dits articles ; oui le rapport du Commiflaire à ce député ; le Roi 
en fon Conleil a confirmé, approuvé, ratifié et validé ; confirme, approuve, 
ratifie et valide les dits articles des 29 Avril et 7 Mai, 1627 : veut et ordonne 

qu'ils 

• Mercure Françob, tome XIV, partie II. page 26», — et Mémoires fur les poffeffions en Amérique tome III, 
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qu’ils fortent leur plein et entier effet, et que du contenu en iceux les dits de 
’Roquemont, Houcl^ Lulaignant, Dablon, Duchejne, Ca/îillon et leurs aflbciésjouif- 
fent pleinement et paifiblement, fans qu'il y foit contrevenu en quelque ma- 
nière que ce foit fous les peines portées par iceux. Ordonne fa Majefté que 
toutes lettres néçeflaires, feront expédiées aux dits aflbciés pour l’exécution 
des dits articles, copie defquels paraphée par le Commiflaire à ce député, de- 
meurera ès mains du Sécrétaire du Conleil pour y avoir recours quand befoin 
fera. Fait au Confeil du Roi tenu au Carmp devant \di Rochelle, le fixième jour 
de Mai mil fix cent vingt- huit. 

(Signé) COTIGNON. ' 

• 

Lettres Patentes du 6 Mai 1628, confirmative de V arrêt du Confeil du 
dit jour et An, pout la ratification des Articles delà Compagnie du Ca- 
nada,* 

9 

L OUIS, par la Grâce de Dieu, ROI de France et de Navarre; A tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Ayant confidéré les arti- 
cles ci-attachés fous le contre Scel de notre Chancellerie, accordés fous notre 
bon plaifir par notre très cher et très' amé coufin le Cardinal de Richelieu, . 
.Grand-Maître, Chef et Surintendant Général de la navigation et commerce de 
France à la Compagnie de la Nouvelle Yrance, le 29 Avril 1627, et ceux aufli 
que les particuliers de la dite Compagnie ont fait enfemble en conféquence d’i- 
ceux le 7me jour de Mai enfuivant ; et voulant apporter tout ce qui fera requis 
de notre part, pour faire réuffir un fi bon et louable deffein, et fi utile pour la 
gloire de Dieu et accroiflement de la fainte Religion ; nous avons conformé- 
ment à l’arrêt de notre Confeil du fix de ce mois, aufli ci attaché, confirmé, 
loué, approuvé et ratifié ; confirmons, louons, ratifions et approuvons tout 
le contenu aux dits articles, des 29 Avril et 7 Mai 1627, voulons, ordonnons 
et nous plait qu’ils aient lieu, et fortent leur plein et entier efiFet et que du con- 
tenu en iceux les Sieurs de Roquemont, Houeî, Latai^nant, Dahlon, Dmhejhe, 
Cajlilbn et leurs aflbciés jouiflent pleinement et paifiblement fans qu’il y foit 
contrevenu en quelque forte et manière que ce foit, fous les peines portées par 
iceux. Si donnons dti mandement à notre dit coufin le Cardinal de Richelieu, 
que le contenu aux fufdits articles il fafle entretenir et oblerver, et en jouir et 
ufer la dite compagnie de la Nouvelle France, pleinement et paifiblement, cef. 
fant et faifant cefler tous troubles et empêchement au contraire: Car tel eft 
notre plaifir; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à ces dites' 
préfentes. Donné au camp devant \di Rochelle, le fixième jour de Mai, l’an de 
grâce Mil fix cent vingt-huit, et de notre règne le dixhuitième. Signé LOUIS 
et fur le repli, par le Roi, Potier, et Icelié fur double queue du grand Sceau en 
cire jaune. 

Lettres 

* Mercure François, tome XIV, partie II, page 264. — & Mémoires fur le» poffeflioni eu Amérique, tome III. 
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RMAND, Cardinal de Richelieu^ Grand-maître, Chef et Surintendant gé- 



néral de la navigation et commerce de Yrancei A tous ceux qui ces pré- 
fentes verrpnt. Vu par nous les Lettres Patentes du Roi, données au Camp de- 
vant la le fixieme jour de Mai de la préfente année, fignées LOUIS 

et plus bas, Potier, et fcellées du Grand Sceau à double queue, portant ratifi- 
cation des articles par nous accordés, fous le bon plaifir de fa Màjefté, à la 
Corrfpâgnie de la NowifeZ/r trance, le 29 Avril,' ceux aulTi qu’en con- 

féqüence les particuliers de la dite Compagnie orit fà'it' enlemble, le feptième 
jour de Mai en fuivant ; par lefquelles Lettres Sa Mâjellé nous mande de faire 
garder & obferverles dits articles, et faire jouir du contenu en iceux, les fieurs 
dé Koqifemont, Houel, Lataignant, Tiahlon, Duchefne, Càjmlon et leurs affbciés, 
aiillï qu’il eft plus aü long contenu par les dites lettres. Nous, en tant qu'à 
nôûs est, et délirant ‘q[u*un fi louabîè“'déirein foi t exécuté fuivant; la \yolontc 
dé Sa Majefté, avons, en vertu du pouvoir à lious doiiné par fa Màjefté, con-“ 
fehti et accordé, confentons et accordons que la*" dite compagnie de la ZVbw- 
velle France^ jouilTe de tout le contenu aux dits articles du viiigt-neuvièmc 
Avril et feptième de Mai en fuivant, que nous leur avons accordés. Mandons ^ 
et ordonnons à tous nos Lieutenans Généraux et particuliers. Capitaines et ^ 
Commilfaires, Officiers de la marine et autres, fur lefquels notre pouvoir s’é- 
tend ; prions et requérons tbus autres qu’il appartiendra, qu'ils foufFient et • 
lailfent jouir et ufer pleinement et paifiblement d’iceux articles, et de tout le 
contenu en iceux, les Sieurs de Roquemont, Houel, hataignant Dablon, Duchefne, 
Cajlillon et leurs alTociés en la dite Compagnie de la Nouvelle France, fans leur 
faire ni fouffrir leur être fait, mis ou donné aucun trouble ni empêchement, 
ains au contraire leur donnant tout l'aide, faveur et affillance dont ils auront be- 
foin. En témoin de quoi nous avons ligné ces préfentes, fait mettre le Scel de 
nos Armes, et contrelîgner par notre Sécrétaire. Au Camp devant la Rochelle, 
le dixhuitième jour de Mai, Mil üx cent vingt huit. Signé Armand Cardinal 
de Richelieu. Et fur le repli, par mon-dit Seigneur Martin et fcellé fur double ’ 
queue en cire rouge. 


* Mercure François, tome XIV, partie II. p. 265. & Mémoires lur les poflefllons en Amérique, tome III, p. 376.. 
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Arrêt par lequel Sa Maje/lé approuve la délibération de la Qompagnie de la 
. Nouvelle France et le traité J ait en conjéquence entre la dite Qompagnie 
et le Député des habitans de la Nouvelle France, du 6 Mars, 1645.* 

V U par le Roi, étant en fon Confeil, la Reine régente Ta Mère préfente, les ar- 
ticles accordés à la compagnie de la. Nouvelle France^ le 29 Avril 1627, et l’E • 
dit de rétabliffemeni de la dite Compagnie, du mois de Mai, 1628, l’aéte conte- 
nant la délibération de l'alîemblée générale des alTociés de.la Compagnie de la 
Nouvelle France du 6e. Jour de Décembre 1644, et autres jours fuivans jufqu’au 
7 Janvier 1645 » traité fait enfuite le i4me jour du dit mois, entre les dits 
aflociés d’une part, et le député des habitans de la Nouvelle France fondé fur 
leur procuration, d'autre ; par lequel, entr’autres chofes, la Compagnie de 
la Nouvelle France^ relevant et confervant les noms, titres, autorités, droits et 
pouvoirs qui lui ont été donnés par l'Edit de fon établiffemcnt, pour demeurer 
en pleine propriété, pofleffion, juftice et Seigneurie de tous le» pays et étendue 
des terres de la 'Nouvelle Franccy auroit accordé, cédé et remis, fous le bon plai- 
fir de fa Majellé, aux dits habitans du dit pays, préfens et à venir, tout le 
droit et faculté de la traite des peaux et pelleteries en la Nouvelle France^ dans 
l'étendue des terres au long du giand Fleuve SainJk Laurent et rivières qui fe 
déchargent en icelui, jufqu'à fon embouchure dans la mer, à prendre à dix 
lieues près delà conceflion de Mijcou àxx côté du Sud et du côté du Nord, au- 
tant que s’étendent les bornes de la dite compagnie, fans comprendre en la 
dite conceflion, les traités qui fe peuvent faire ès colonies de VAcadie^ Mifeou 
et du Cap Breton^ defquelles la dite Compagnie a ci-devant difpofé, et aux- 
quelles elle fe réferve de pourvoir ci-après lorfqu’il y aura lieu ; pour jouir 
par les dits habitans des chofes concédées, à l’exclulion de tous autres, ainh 
que la dite Compagnie de la Nouvelle France en a pû ou dû jouir, conformément 
à l'édit de fon établilTcment ; et à la charge au ffi que les dits habitans entre- 
tiendront à l’avenir la colonie de la Nouvelle France^ et déchargeront la dite 
Compagnie des dépenles ordinaires, qu’elle faifoit ci-devant pour 1 entretien et 
appointement des Eccléfiaftiques, Gouverneur, Licutenans, Capitaines, Sol- 
dats et garnifon dans les forts et habitations du dit pays, et généralement de 
tous autres charges dont la Compagnie pourroit être tenue fuivant le même édit, 
et fans que les dits habitans puifl'ent faire aucune ceflBoti ou tranfport de tout 
ou de partie de la dite traite ainli à eux cédée. Et Sa Majefté f tant bien infor- 
mée que la dite Compagnie, pour parvenir à l’établiffcment de la dite colonie 
cn\a Nouvelle France, a fait depenfede plus de douze cens mille livres, outre 
ce qui eft provenu du pays dont elle doit encore plus de quatre cens mille li- 
vres qu’il faut répéter avec grande peine et frais fur chacun aflbciè, et qu’elle 
n’a eu d'autres motifs pour ce faire, que l’avancement de la gloire de Dieu, 
et l’honneur de cette Couronne en la converfion des peuples Sauvages, pour 
les réduire à une vie civile fous l’autorité de fa dite Majeilé ; et que la dite com- 

pagnie 

^ Tiré du dépôt de la Compagaic dea Indes & Mémoires fut; les pofTeSioos de Ta'^.ioéricjuc, tonte IIL page 39^, 
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pagnie n*en a pû donner de plus véritables marques, qu'en fe privant des mo- 
yens de fe rembourfer à l'avenir de toutes les dites dépenfes, comme elle fait 
par le délailTement et abandonnement de la dite traite, au profit des dits habi- 
tans qui l'ont déliré et demandé avec très grande ioftance, comme le leul mo* 
yen d’accroître et affermir la dite Colonie. Le Roi étant en fon Confeil, la 
Reine régente fa Mère préfente, agréé, ratifie et approuve la dite délibération 
delà compagnie delà 'Nouvelle France, du 6 Décembre, 1644, et antres jours 
fuivans ; en femble le traité fait eü conféquence d’icelle, le 14 Janvier 1645 
«t ordonne qu'ils auront lieu, et que du contenu en iceux les dits affociés de 
la dite Compagnie de la Notiufl/tf France et les dits habitans, jouiront refpeéli- 
vement à leur égard pleinement et paifiblement, fans qu’il y foi t contrevenu 
en aucune maniéré que ce foit, et qu’à cette fin toutes lettres néceffaires lé- 
ront expédiées. 

Je fouffigné Chef du Bureau des Archives de la Compagnie des Indes, cer- 
tifie la copie de l’arrêt, dont copie cft ci-defîus et des autres parts, tranferite, 
conforme à une copie qui eft dépoféc au Bureau de dépôt de la Marins du 
Roi,^ A Paihf le trois Juillet, Mil fept cent cinquante-un. 

(Signé) DERNIS. 

Délibération de la> compagnie de la Nouvelle France pour V abandon du 
Canada à fa Majefé très, Chrétienne. 

L a Compagnie de la Nouvelle France étant bien avertie que le Roi avoit vo- 
lonté de fe mettre en pofTefTion du pays et de la Seigneurie de la No«- 
vehe France^ délibérant fur ce qu'il y avoit à faite en une occalion fi impor- 
tante, après une convocation la plus nombreufe qu’il a été poffible, a arreté 
que, pour une preuve afl’urée de fon profond refpecl et de l’entière déférence 
que la dite compagnie a aux volontés de fa Majefté, par les Direèleurs et le 
Secrétaire d’icelle, feroit fait, et tant qu'à eux elt, et que faire le peuvent, 
tant pour les affociés préfents que pour ceux qui font abfenta, une démiflioa 
entre les mains de fa Majefté, de la piopriété et Seigneurie du dit Pays ap- 
partenant à la dite Compagnie, poar en difpofer par fa Majefté fuivant fon 
plaifir, fe rapportant à fon équité et bonne juftiçe, d’accorder un dédommage, 
ment proportionné aux dépenfes que la dite Compagnie a faites nour le bien 
et l'avantage du dit Pays; fait au Bureau, le famedi vingt quatrième jour de 
Février, 1663, Signé, Peri^ny, Fieuriau, Rqbinau, De/crielle, Roy, Coùcrjl, De 
Chamfjlûur, Cajot, de Faueamp, de Jouy, Frotté, de Becancour, Bordier, Hobier, 
Duverdier. 

Exil ait des deliberations de la Compagnie de la Nouvelle France, 

Abandon et démiflion du Canada au Roi par la Compagnie de la 

Nouvelle France. 

X UJOURD HUI font comparus pardevant les Notaires et gardenoteÿ 
JLJkdu Roi notre Sire en fon Château, Souüignés Mr. Oélave Perigny Con- 

feiller 
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fcillerdu Roi en fon Conreil, Préfident en Enquêtes de fa Majefté au Parle- 
ment à Paris y demeurant^ maître du Temple, rue St, Aaüjlafe^ Paroifle St» 
Germain, François Robineau, Ecuïcr, Sieur de Forttüe, demeurant à Pan^, rue 
du 5 owr^, maître du Temple, Paroifle St-, Nicholas, Mr. Charles Fkuriau Scigneu-r 
ù* Armemuville, Confeiller, Sécrétaire du Roy, maifon et couronne de France, 
et de fes finances, demeurant à Paris, rue de la Verrerie, Paroifle St, Jean, 
noble homme Antoine Roi, Ecuïer, Confeiiler, Sécrétaire du Roi, maifon & 
couronne de France et de fes finances, demeurant à Paris, et culture de Ste, 
Catherine, Paroifle St, Paulï intérelfés et directeurs, et Antome Chejfault fieur 
Rtgnaràiere Avocat en Parlement, demeurant à Parâ, rue Ste, Croix de 
la Bretoniere, fufdite paroifle St. Jean, Secrétaire de la Compagnie de la Nou- 
velle France, convoqués et aflemblés extraordinairement aux fins des préfentes 
au Bureau de la dite Compagnie établi en la maifon du dit Sieur CheffauU fuf- 
déclaré, lefquels, fur ce qu'ils ont appris que fa Majefté défiroit avoir la pro- 
priété et Seigneurie delà Nouvelle France, appartenante à la Compagnie ont en 
conféquence de la délibération de la dite compagnie de cejourd’hui, pour té- 
moigner leur très humble refpeCl et déférence aux volontés de fa Majefté, fuip- 
plié et fupplient par ces préfentes Sa Majefté d’agréer la démiflîon qu'ils font 
à fon profit et tant qu'à eux est et que faire le peuvent, ès dits noms et qua- 
lités, tant pour eux que pour les autres aflbciés ayant droit en la dite Com- 
pagnie de la propriété et Seigneurie du dit Pays de la Nouvelle France, po»r 
«n difpofer par fa Majefté ainfi que bon luifemblera, fe remettant à fon équi- 
té et juftice de leur ordonner tels dédommagements qu’il lui plaira, propor- 
tionnés aux grandes dépenfes qu'ils ont faites pour l'établiflement et avantage 
du dit Pays, dont et de quoi les dits Sieurs comparans ont requis et demandé 
aéle aux dits Notaiies Souflîgnés, qu'ils leur ont oâroyé en leur Bureau fuf- 
déclaré, l’an 1663, le vingt-quatrierae jour de Février après midi, et ont les dits 
aflbciés figné avec nous dits Notaires fouflignés. 

N, B, Les Signatures n'ont point été inférées, ne pouvant être lues à caufe de la vétujié 

de la feuille. 

Acceptation du Roi de la démiffion de ta Compagnie de la Nouvelle 

France. 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France et de Navarre à tous préfents 
à venir, Salut. Depuis qu'il a plû à Dieu donner la paix à notre Royau- 
me nous n'avons rnn eu plus fortement dans l'efprit que le rétablifleracnt du 
Commerce, comme étant la fource et le principe de l’abondance que nous 
nous efforçons par tout moyen de procurer à nos peuples ; et comme la prin- 
cipale et la plus importante partie de ce commerce coiififteaux Colonies étran- 
gères, auparavant dé penfer a en établir aucunes, nouvelles, Nous avons cru 
qu'il étoit néceffaire de penfer à maintenir, protéger et augmenter celles qui 
fe trouvent déjà établies, c’est ce qui nous auroit convié de nous informer par- 
ticulièrement de 1 état auquel étoit ce pays de la Nouvelle France, dont le Roi 
deffunt, notre très honoré Seigneur et Père de glorisufc mémoire, avoit fait 

don 
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don à une Compagnie compofée du nonribre de cent pcrfonnes, par traité de 
l’année 1628. Mais au lieu d'apprendre que ce pays étoit peuplé, comme il 
devoir, vu le longtems qu'il y a que nos fujets font en poffellion, Nous aurions 
appris avec regret que non feulement le nombre des habitants étoit fort petit, 
mais même qu'ils étoient tous les jours en danger d'en être chalTés par les Iro« 
quois, à quoi étant néceflaire de pourvoir, et confidérant que la dite Compa- 
,gnie de cent hommes étoit prefque annéantie par l'abandonnement volontaire 
du plus grand nombre des intéreffés en icelle, et que le peu qui reftoit de ce 
nombre n'étoit pas affez puilfant pour foutenir ce pays et pour y envoyer les 
forces et les hommes nécelfaires, tant pour l’habiter que pour le défendre, nous 
aurions pris la réfolution de le retirer des mains des intéreffés de la dite Com- 
pagnie, lorfque par délibération prife en leur Bureau, auroient réfolu dénom- 
mer les principaux d’entr'eux pour paffer la ceflion et dèmiflion à notre profit, 
laquelle auroit été faite par a6le du 24e jour de Février dernier, lefquels aétes 
font ci-attachés, fous le contre fcellc de notre Chancellerie. A ces caufes et 
autres confidérations à ce nous mouvant, Nous avons dit, déclaré et ordonné, 
difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous’ plait, que tous les droits de 
propriété, Juftice, iSeigneurie, de pourvoir aux offices du Gouvernement, et 
Lieutenants Généraux des dits pays et places, même de nous nommer des Of- 
ficiers pour rendre la juftice Souveraine, et autres généralement quelconque 
accordés par notre très honoré Seigneur et Père, deglorieufe mémoire, encon- 
féqiience du traité du 29 Avril 1628, foient et demeurent réunis à notre Cou- 
ronne pour être dorénavant exercés en notre nom par les Officiers que nous 
nommerons à cet effet, fi donnons et mandons à nos âmes et féaux Confeillers 
les gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que ces préfentes ils faffent 
lire, publier et régiftrer et le contenu en icelles garder et obferver de point en 
point félon leur forme et teneur ; car tel est notre plaifir; et afin que ce foit 
chofe ferme et ftable à toujours, nous avons fait mettre notre Icel à ces dites 
préfentes, fauf en autre chofe notre droit et l'autrui en tout. Donné à Paris, au 
mois de Mars l’an de grâce 1663, et de notre Règne le vingtième. 

(Signé) LOUIS. 


Parle Roi De Komerie. Et à côté est écrit vifa Seguer, pour fervir aux lettres 
de réunion de droit de propriété de la Nouvelle France à la Couronne, et fcellé 
du Grand Sceau de cire verte. 

Collationnée aux originaux tant en parchemin qu'en papier, ce fait rendu 
par les Notaires Souffignés, ce jourd’hui, vingt neuvième jour d'Avril, mil 
fix cent foixante trois. Signé Le BœuJ et Jouin. 

MEZY. PRANCOIS Evêque de Petrée, 
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tenbît à unî Compagnie de 'nos fujets, laquelle s'étoit formée pour y établir 
des Colonies, en vertu des conceflions qui lui en auroient été accordées par 
le feu Roi notre très honoré feigneur et père de glorieufe mémoire, par le 
traité palTé le vingt-neuf Avril, mil fi x cent vingt-huit, nous ayant été cédée 
par un contrat volontaire, que les intérefles en la dite Compagnie en ont fait 
à notre profit le vingt-quatrieme Février dernier; Nous avons eltimé, en même 
tems, que pour rendre le dit pays floriffant et faire refientir à ceux qui l'habi- 
tent, le même repos et la même félicité dont nos autres fujets jouiffent, de- 
puis qu’il a plu à Dieu nous donner la paix, il failoit pourvoir à l’établi fle- 
ment de la juftice, comme étant le principe et un préalable abfolument néceC. 
laire pour bien adminiftrer les affaires et aflurer le Gouvernement, dont la fo- 
lidité dépend autant de la manutention des loix et de nos ordonnances, que de 
la force de nos armes : et étant bien informés que la diflance des lieux eft 
trop grande pour pouvoir remédier d!^i à toutes chofes, avec la diligence qui 
feroit néceffairi, que l'état des dites afflB^es fe trouvant ordinairement chan- 
gé, lorfque nos ordres arrivent fur les lieux ; et que les conjonélures et le» 
maux preffants ayant befoin de remèdes plus prompts que ceux que nous 
pourrions y apporter de fi loin. Nous avons crû ne pouvoir prendre une 
meilleure réfolution qu’en établiffant une juftiee réglée et un Confeil fouve- 
rain dans le dit pays, pour y faire fleurir les loix, maintenir et appuyer les 
bons, châtier les méchants et contenir chacun en fon droit, y faifant garder 
autant qu'il fe pourra la même forme de juftice qui s'exerce dans notre royau- 
me, et de compofer le dit Confeil Souverain d'un nombre d’Officiers convena- 
bles pour la rendre : Savoir, faifons que nous, pour ces caufes et autres à 
ce nous mouvant, de l'avis de notre confeil, où étoient la Reine notre très hono- 
rée Dame et Mere, notre très cher et très amé frere unique le Due d’Orléans, 
notre très cher et très amé Collfin le Prince de Condéy et plufieurs autres Prin- 
ces, grands et notables Perfonnages de notre Confeil j et de notre certaine 
fcience, pleine puiffance et autorité Royale; avons créé, érigé, ordonné et 
établi, et par ces préfentes lignées de notre main, créons, érigeons, ordon- 
nons et établiflbns un Confeil fou verain, en notre dit pays de la Nouvelle France, 
à nous cédé comme dit eft, par le contrat de ceffion de la compagnie à laquelle 
la propriété en appartenoit : pour être le dit Confeil fouverain fcéant eu notre 
Ville de Québec Nous réfervant néanmoins la faculté de transférer le dit Con- 
feil fouverain, en telles Villes et autres lieux du dit Pays que bon nous fem- 
blera, füivant les occafions et occurrences : lequel Confeil fouverain nous vou- 
lons être compofé de nos chers et bien amés. les Sieurs de Mezy, Gouverneur, 
repréfentant notre pei fonne. De Laval Evêque de ou du premier Ecclé- 

iîaftique qui y fera, et de cinq autres qu'ils nommeront et croiûront, conjoin- 
tement et deconceit; et d’un notre Procureur au dit Confeil fouverain, et 
leur feront prêter le ferment de fidélité en leurs mains; lefqucllescinq per- 
fonnes choifies pour faire la fonélion de Confeillers feront changées ou conli- 
nuées tous les ans, félon qu'il fera eftimé plus à propos et plus avantageux 
par les dits Gouverneur, Evêque, ou premier Eccléfiaftique, qui y fera : avons 
en outre au dit Confeil fouverain donné et attribué, donnons et attribuons le 
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pouvoir de connoître de toutes cauies civiles et criminelles, pour y juger fou- 
verainement et en dernier relTorf félon les Loix et Ordonnances de notre 
Royaume, et y procéder autant qu’il fe pourra en la forme et manière qui 
fe pratique et fe garde dans le relTort de notre Cour de Parlement de Paris, 
nous réfervant néanmoins, félon notre pouvoir fouverain, de changer, réfor- 
mer et amplifier les dites Loix et Ordonnances, d’y déroger, de les abolir, 
d'en faire de nouvelles, ou tels reglements, ou ftatuts et conftitutions que nous 
verront être plus utiles à notre lèrvice et au bien de nos fujets du dit Pays, 
Voulons, entendons et nous plait, que dans le dit Confeil il loit ordonné de la 
dépenfe des déniers publics, et difpofer de la traite des pelleteries avec les 
fauvages, enfemble de tout le trafic que les habitants pourront faire avec les 
Marchands de ce Royaume ; même qu’il y foit réglé de toutes les affaires de 
Police, publiques et particulières de tout le pays, au lieu, jour et heure qui 
feront delignés à cet effet: en outre donnons pouvoir au dit Confeil de commet- 
tre à Québec^ à Montréal, Siux Trois Rivières, et en tous autres lieux, au tems et en. 
la maniéré qu'ils jugeront néceffaire, des perfonnes qui jugent en première inf- 
tance, fans chicane et longueur de procédures, des différents procès, qui y pour- 
rorrtfurvenir entre les particuliers: dénommer les Greffiers, Notaires et Tabelli- 
ons, fergents, autres officiers de Juflice qu’ils jugeront à propos, notre défir étant 
d’ôter autant qu'il fe pourra toute chicane dans le dit pays de la Nouvel/e France, 
afin que prompte et breve juflice y foit rendue. Et d'autant que pour la con- 
fervation des Minutes, des Arrêts, Jugements et autres acles ou expéditions du 
Confeil, il fera befoin d’un Greffier ou Sécrétaire, voulons fcmblablement qu’il 
foit commis telle perfonne qui fera avife bon être par les dits Sieurs Gouver- 
neur, Evêque, ou premier Eccléfiaftique qui y Lra, pour faire la fonéli on de 
Greffier ou Secrétaire, laquelle fera pareillement changée ou continuée, félon 
qu’il fera eftimé à propos parles dits Sieurs fufnommés. Voulons déplus 
que les cinq Cohfeillers choifis par les dits Gouverneur, Evêque, ou premier 
Eccléfiaftique, foient commis pour terminer les procès et affaires de peu de 
conféquencc, et pour avoir l’œil et tenir la main à l'exécution des chofes ju- 
gées au dit Confeil, afin que les dits Commiffaires prennent une connoifiànce 
plus particulière des affaires qui devront être propofées en icelui, en y rap- 
portant celles dont iis pourront être chargés par les Syndics des habitations 
du dit Pays; habitants d icelui, étranger», paffagers et autres aux quels nous 
voulons et entendons que prompte et bneve juflice foit rendue; et pour jouir des 
dites charges par ceux qui en feront pourvus, aux honneurs, pouvoir, autori- 
té, prééminences, privilèges et liberté aux dites charges appartenants, et aux 
gages qui leur feront ordonnes par 1 état que nous en feront expédier, fans * 
que les Officiers du dit Confeil fouverain puiffent exercer autres offices, avoir 
gages ni recevoir préfenis, ou penfion de qui que ce foit que ceux qui leur 
feront par nous ordonnés, fans notre permiffion. Si donnons en mandement 
aux Sieurs De Mezy, Gouverneur, De Laval Evêque de Fetrée, ou premier Prêtre 
qui fera fur les lieux, que notre préfent édit ils aient à exécuter et faire ex- 
écuter, pour le choix par eux fait des dits Conîeillcis, notre Procureur cc 
Greffier, et iceux affembiés, le faire publier ctcnicgiftrei de point en point félon 

la 


I 


Révocation des 
concf fiions non 
dcffrichécs. 

21 Mars, 1663. 
Inf. Conf» Supt 
£♦1. V% 


24 Edits, OrdonnaiKis Royaux, Déclarations et 

fa forme et teneur, et le contenu en icelui faire garder et obferver, nonob- 
ftant tous empêchements, oppofitions ou appellations quelconques, dont d 
aucuns interviennent nous nous en fomtnes réfeives la connoiiTance, et icelle 
renvoyée et renvoyons au dit Confeil de la ^ouvelU France, et a cet efiPet in- 
terdite et défendue à toutes nos autres Cours et Juges ; et parceque du dit 
préfent Edit l'on pourra avoir befoin en plufieurs et divers endroits dudit 
Pays; Voulons qu’aux copies collationnées par le Greffier du dit Confeil fou- 
Verain foi foit ajoutée comme à l’original, fcellées néanmoins du cachet de nos 
armes, ainfi que toutes les autres expéditions qui feront décernées par le dit 
Confeil, Mandons en outre à tous jufticiers, officiers, habitants du dit Pays, 
paflagers et autres de déférer et obéir aux Arrêts, qui feront rendus par notre 
dit Confeil fouverain fans difficulté. Car tel ell notre plailir, et afin que ce 
foit chofe ferme et fiable à toujours, nous avons au dit préfent notre Edit per- 
pétuel et irrévocable fait mettre notre feel, fauf en autres chofes notre droit 
ctl’autrui en toutes. Donné à Paris, au mois d’ Avril l’an de Grâce mil fix 
cent foixante trois, et de notre Règne le vingtième. Signé LOUIS. Et plfis* 
bas par le Roi, Ddionne, et à coté vifa Séguer, pour fervir aux lettres d'éta- 
bliflèmcnt d’un Confeil fouverain en la Province du Canada o\\ 'H cuv elle P rance. 
Et au-deffous veu au Confeil Colbert, et fcelléen cire verte fur double lacs de 
foie rouge et verte, et contre fcellé de même cire et lacs, 

MEZY. FRANÇOIS, Evêque de Petrée. 

Extrait des Re'gijlres du Confeil d'Etat. 

Révocation des Conceffions non deffrichées. 

L e Roi s’étant fait repréfenter en fou Confeil fon Edit du prélent mois, par 
lequel, fa Majefté en conféquence de la ceffion et démiffion des intéreffés 
en la Compagnie de la Nouvelle Franu, auioit repris tous les droits qui lui avoient 
été accordés par le Roi déflFunt, en conféquence du traité du vingt neuf Avril 
Mil fix cent vingt fépt, et ayant été remontré à la Majefié que l’une des prin- 
cipales caufes que le dit pays ne s'est pas peuplé comme il auroit été à délirer, 
et même que plufieurs habitations ont été détruites par les Iroquois, provient 
des Conceffions de grande quantité de terres qui ont été accordées à tous les 
particuliers habitants du dit pays qui n’ayant jamais été et n’étant pas en pou- 
voir de défricher, et ayant établi leur demeure dans le milieu des dites terres^ 
ils fc font par ce moyen trouvés fort éloignés les uns des autres et hors d’état 
de fe recourir et s’affilier et même d'être fecourus par les officiers et foldats des 
garnirons de Quebec et autres places du dit pays, et même il fe trouve par ce 
moyen que dans une fort grande étendue de pays, le peu de terres qui fe trou- 
vent aux environs des demeures des donataires fe trouvant défrichées, le relie 
est hors d’état de le pouvoir jamais être. A quoi étant néceffaire de pourvoir 
fa Majefté étant en Ion Confeil a ordonné et ordonne que dans fix moix du 
jour de la publication du préfent Arrêt, dans le dit pays tous les particuliers 
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habitants d'icelui feront défricher les terres contenues en leurs conceffions, fi- 
non et à faute de ce faire, le dit tems pafsé, ordonne fa Majefté, que toutes le# 
terres non en friche, feront diftribuces par nouvelles conceflions au nom de fa 
Majefté, foit aux anciens habitans d’icelui, foit aux nouveaux. Révoquant et 
annullant fa dite Majefté toutes conceflions des dites terres non encore défrichées 
par ceux de la dite Compagnie; Mande et ordonne fa dite Majefté aux Sieurs 
De Mézy, Gouverneur, Evêque de Petrée et Kohert, Intendant au dit pays de 
tenir la main à l’exécution ponftuelle du préfent Arrêt ; Même de faire la dis- 
tribution des dites terres non défrichées, et d'en accorder des Conceifions au 
nom de fa dite Majefté. Fait au Confeil d’Etat le Roi y étant, le vingt et uniè- 
me jour de Mars, mil fix cent foixante et trois. Signé, De Ij)merie, Mezy, Fran- 
çoh Evêque de Petrée, Rouer ^ Villeray^ Juchercau de la ferlét Ruelle, DauieuU 
D'amour, Bourdon» 

Etallijfement du Séminaire de Québec par Monfeigneur l'Evêque de 

Petrée, 

t 

F rançois, par la Grâce de Dieu et du faint Siège, Evêque de Pé rée. Vi- 
caire Apoftolique en Canada, dit la France, nommé par le Roy, 

premier Evêque du dit pays, lorfqu’il aura plû à notre faint Père le Pape y 
ériger un Evêché, à tous ceux qui ces préfentes lettres veiront. Salut. En 
notre Seigneur les fainti concils, et celui dcFrenie particulièrement, pour re- 
mettre efficacement la Difeipiine Eccléfiaftique dans fa première vigueur, n’ont 
rien trouvé de plus utile que d’ordonner le rétablift'ement de l’ufage ancien des 
Séminaire», où l'on inftruit les clercs dans les vertus, et les fciences convenables 
à leur Etat. L’excellence de ce décrêt s’eft fait voir par une expérience toute 
fenüble, puifque le grand St, Charles de Boromée qui l’exécuta le premier, bien, 
tôt après ce Concil, et plulieurs Evêques qui ont fuivi fon exemple ont com- 
mencé de redonner au Clergé fa première fplendeur, particulièrement en France^ 
ce moyen fi efficace pour réformer la conduite Eccléfiaftique dans les lieux 
où elle s'etoit affoiblie, nous a fait juger qu’il ne feroit pas moins utile pour 
l'introduire où elle n’eft pas encore, qu’il l’a été dans les premiers fiècles du 
Chriftianifme; Aces caufes confidérant qu’il a plû à la Divine Providence nous 
charger de l’Eglife naiffante du CflJtûifrr dit \'à Nouvelle France', et qu’il eft d’une 
extrême importance dans ces commencemens de donner au Clergé la meilleure 
forme qui fe pou ira pour perfeftionner des Ouvriers, elles rendre capables de 
cultiver cette nouvelle vigne du Seigneur, en vertu de l’autorité qui nous a 
été commiie, nous avons érigé et érigeons dès à préfent, et à perpétuité, un 
Séminaire pour fervir de clergé à cette nouvelle Eglife, qui fera conduit et 
gouverné par les fupérieurs que nous ou les Succefïeurs Evêques de la Nouvel e 
France y établiront, en luivant les réglements que nous drefferons à cet effet; 
dans lequel on élevera et formera les jeunes Clercs qui paraîtront propres au 
fervice de Dieu, et auxquels, à celte fin, on enleigncra la maniéré de bien ad- 
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mîniftrerles facremens, la méthode de catbéchiftr et prêcher apoftoliqueirtent, 
la Jhéologie morale, les cérémonies, le ’plain chant grégorien, et autres chofes 
appartenantes au devoir d’un bon Eccléfiaftique ; et en outre, afin que Ton 
puifle dans le dit Séminaire, et Clergé former un Chapitre qui foit compofé 
d’Eccléhaftiques du dit Séminaire, choifis par nous, et les Evêques du dit 
pays qui fuccederont, lorfque le Roi aura eu la bonté de le fonder, ou que le 
dit Séminaire de foi, aura le moyen de fournir à cet établi ffement parla bé^ 
îîédiélion que Dieu y aura donnée, nous délirons que ce foit une continuelle 
Ecole de vertu et un lieu de réferve, d'où nous puiffions tirer des Sujets pieux 
et capables pour les envoyer à toutes rencontres, et au befoin dans les Paroi f- 
fes, et tous autres, lieux du dit Pays, afin d'y faire les fondions curialles, et 
autres, auxquelles ils auront été deftinés, et les retirer des mêmes paroilTes et 
fonélions quand on le jugera à propos, nous réfervant pour toujours et aux 
Succelfeurs Evêques du dit Pays comme aufli au dit Séminaire par nos ordres, 
et des dits Sieurs Evêques, le pouvoir de révoquer tous les Eccléfiaftiques qui 
feront départis et délégués dans les paroilTes et autres lieux, toutes fois et quan- 
tes qu'il fera jugé néceflaire, fans qu’aucun puiffe être titulaire, et attaché par- 
ticulièrement à une FaroilTe, voulant au contraire qu'ils foient de plein droit, 
amovibles, révocables et dellituablcs à la volonté des Evêques et du Séminaire 
par leurs ordres, conformément à la fainte pratique des premiers liècles fuivie 
Cl confervée encore à préfent en plulieurs Diocèles de ce Royaume; et d'au- 
tant qu’il tft abfolument nécelTaire de pourvoir le dit Séminaire et Clergé d'un 
revenu capable de foutenir les charges et les dépenfes qu’il fera obligé de faire, 
nous lui avons appliqué et appliquons, aflPeélé et affeélons dès à préfent, et 
pour toujours toutes les Dixmes de quelqueùiature qu’elles foient, et en la ma- 
nière qu’elles feront levées dans toutes les Paroiffes et lieux du dit Pays pour 
être polfédées en commun et adminiftrées par le dit Séminaire fuivant nos 
ordres et fous notre autorité, et des fuccelTeurs Evêques du pays, à condition 
qu’il fournira la fubfiftance de tous les Eccléfiaftiques qui feront délégués dans 
les paroilTes et autres endroits, du dit Pays, et qui feront toujours amovibles, 
ét révocables au gré des dits Evêques et Séminaire par leurs ordres ; qu'il 
entretiendra tous les dits Ouvriers évangéliques, tarit en fanté qu'en maladie, 
foit dans leurs fondions, loit dans la Communauté, lorfqu’ils y feront rappel- 
lés ; qu'il fera les frais de leurs voyages, quand on en tirera de Yrance, ou 
qu’ils y retourneront, et toutes ces chofes fuivant la taxe qui fera faite par nous 
tt les Succefleurs Evêques du dit Pays, pour obvier aux couteftations et aux 
défordres que le manque de règle y pourroit mettre ; Et comme il eft nécelTaire 
de bâtir plu fieurs Eglifes pour faire le fervice divin, et pour la commodité 
des fidelles, nous ordonnons, fans piéjudice néanmoins de l’obligation que les 
peuples dé chaque paroilfe ont de fournir à la bâtill'e des dites Eglifes, qu'a- 
près que le dit Semmaite aura fourni toutes les dépenfes annuelles, ce qui 
pourra refter de fou revenu, lera employé à la coiiilruâion des Eglifes, en 
aumônes et en autres bonnes œuvres pour la gloire de Dieu, et pour l’utilité 
de l'Eglile, Iclon les ordres de TEvéque, lans que toute fois, nous ni les fuc- 
cçlTeurs Evêques du dit pays, en puillions jamais appliquer quoique ce foit à 
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nos ufages particuliers, nous étant même et aux dits Evêques la faculté de 
pouvoir aliéner aucuns fonds dudit Séminaire en cas de néceîlîté, fans l’exprès 
confentement de quatre perfonnes du corps du dit Séminaire et Clergé, favoir, le 
Supérieur les deux afiiftants et le Procureur. En foi de quoi nous avons ligné 
ces prélèntes, et y avons fait appofer notre fcéau. Donné à Paris, le vingt-lix 
Mars, mil lix cent foixante et trois. (Signé) FRANÇOIS Evêque dePéirée 
et fcellé du Iceau de fes armes. 

jîpprohation du Roi pour Vétabliffèment du Séminaire de Québec. 


L OUIS, parla Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous préfents 
et avenir, Salut. La réfolution que nous avons prife de rentrer dans le 
Domaine de la Nouvelle France dite Canada et d'en prendre un foin plus parti- 
culier que jamais pour le foulagement du pays, nous fait embrafler toutes les 
occaGons de lui procurer quelque avantage, et fcachant bien que le plus grand 
qu’il puifle recevoir ce font les moyens de l'inllruélion fpirituelle des habitants, 
et de la converGon des Sauvages, nous nous portons volontiers à les appuyer 
et les favorifer de notre authorité, avec un zèle digne du nom que nous por- 
tons de Roy très Chrétien, et de Gis ainé de l'Eglife, ainG fur ce que nous a- 
vons appris que le Sieur Evêque de Petrée, vicaire du Saint Siège Apollolique 
en toute la Nouvelle France dite Canada, nommé par nous à l'Evêché du dit 
Pays, aulTitôt qu’il aura plû à notre Saint Père le Pape de l’établir, pour s'ac- 
quitter pleinement des obligations de fon Epifeopât et fe faire foulagerdans les 
fondions, auroit érigé un léminaire d’Eccléliaftiques capables de féconder fes 
pieux defleins pour lervir de Clergé à cette nouvelle Eglife, et dans lequel on 
pourra fournir un chapitre compofé des Eccléfiaftiques du dit Clergé et Sémi- 
naire, choiGs par le dit Sieur de Pétrée et fes SuccelTeurs Evêques du dit Pays 
lorfque nous l aurons fondé, ou que le dit Clergé et Séminaire aura le Moyen 
de fournir à'fon étabüffement, nous avons voulu concourir à ce bon œuvre, et 
autoriser par ces préfentes l’ade d'établilTement qu’il en a fait le vingt Gx Mars 
de la préfente année qu’il nous a repréfenté, et qu'il nous a lupplié d'agréer et 
de conhrmer pour fon entière et parfaite exécution. A ces caufes, favoir faifons 
qu'après avoir examiné en notre Confeil le dit Ade d'établiGe,ment et d'éredion 
du dit Séminaire, nous n’y avons rien trouvé que d'avantageux à la gloire de 
Dieu, et au bien de nos fujets, qu’à ces Gns nous l’avons agréé, et agréons, con- 
Grmé et conGrmons fuivant et au déûr du dit Ade, que toutes les dixmes, de 
quelque nature qu'elles puiGent être, tant de ce qui nait par le travail des hom- 
mes, que de ce que la terre produit d’elle même, fe payeront feulement de 
treize une et feront deftituées et alfedées irrévocablement pour toujours à la 
fondation et a 1 entretien de ce Séminaire et Clergé, lans que le dit Sieur Evêque 
ni fes Succeffeurs Evêques du dit pays en puiffent difpoler en quelque maniéré 
que ce foit pour leur ulage particulier, niais feulement pour les befoins de la due 
Communauté, aprèé lelquels, ce qui reliera fera employé à la conllrudion et 
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bâtiment des Eglife», en aumônes et autres bonnes œuvres pour le réglement et 
utilité de l’Eglile, par les ordres des dits Evêques, fans préjudice néanmoins 
de l'obligation que les peuples de chaque paroifle ont de fournir à la bâtifle 
des dites Eglifes ; que fi pour quelque forte obligation il cft. abfolumeut nécef- 
fer d'aliéner quelques fonds de la dite Communauté, le dit Sr. Evêque ni fe« 
SuccelTcurs ne le pourront faire que du confentement des quatre premiers offi- 
ciers de la dite Communauté, favoir, du Supérieur, des deux Affiliants et du 
Procureur, pour en examiner le befoin et en fouferire l'aliénation ; et pour 
maintenir tous les Eccléfiaftiques de ce Clergé dans une totale foumiffion à 
leur Evêque, et remédier à quantité d’inconveniens que produit quelque fois 
la fiabilité des Cures, dont le jugement ne dépend point des Supérieurs. Nous 
approuvons et voulons que tous ceux qui feront délégués dans les Paroifles, 
Eglifes et autres lieux en toute la Nouvelle France, pour y faire les fonétions Cu- 
riales et autres auxquelles ils auront été defiinés, foient amovibles, révocables 
et deftituables, toutes et quantes fois que le dit Sr. Evêque et fes Succelfeurs 
Evêques le trouveront à propos, conformément à la fainte pratique des pré- 
miers fiècles dont l’ufage fe conferve encore en plufieurs Diocèïes de notre 
Royaume, à la charge que le dit Séminaire entretiendra de toutes chofes nécel^ 
faires les dits Eccléfiaftiques, tant en fanté qu'en maladie, foit dans les Paroif- 
fes ou autres lieux où ils feront envoyés, foit dans la Communauté lorfqu'ils y 
feront rappeHés, et qu’il payera les frais delcurpaffagc et de leur retour, lorfqu’ils 
feront tirés de Erawee ou qu’ils y feront envoyés; et pour donner un folide fonde- 
ment à ce Séminaire et Clergé, dont nous fouhaitons la perpétuitéet le bon fuccès 
pour l'avantage de cette Eglife nailTante; nous l'avons approuvé et approuvons, 
autonfé et autorifons, rendus et rendons capables de tous effets civiles, comme 
les autres Corps et Communautés Eccléfiaftiques de notre Royaume, pour acqué- 
rir tous Domaines, droits et aélions, recevoir toutes Donations entre vifs et à caufe 
de mort, Teftaments, legs et autres difpofitions qui feront faites en fa faveur, tant 
en l’ancienne qu’en la l^ouvelle France, fans payer aucunes finances pour droits 
d'amortiffement et nouveaux acquêts, dont nous l’avons déchargé et déchar- 
geons par ces préfentes à perpétuité, voulant et entendant de rechef que le dit 
Clergé et Séminaire jouiffe de la totalité des dixmes, groffes et menues, an- 
ciennes^ et nouvelles, de tous les fruits généralement quelconques et fans aucu- 
ne diftinélion, qui proviendront fur toutes les terres dans le dit pays de la 
liouvelle France ou Canada, aux charges, claufes et conditions portées par fon 
A6le d’Ereétion ci-attaché, fous le contre Scel de notre Chancellerie, fans qué 
le dit Sieur de Pétrée, et fes Succeffeurs Evêques du dit pays puiflent préten- 
dre autre part que celle d’être les ordonnateurs de la difpenlation qui s’en fera. 
Si donnons en mandement à nos amez et féaux Confeillers les gens tenant 
notre Confeil Souverain à Québec, que ces préfentes ils faffent lire et enrégiftrer 
au Greffe de notre dit Confeil et à tous Gouverneurs et autres de nos Sujets, 
les faire exécuter félon leur forme et teneur et du contenu en icelles faire jouir 
le dit Séminaire et Clergé, faifant cell'er tous troubles et empêchement à ce 
contraire. Car tel eft notre plaifir; et afin que ce foit chofe ferme et fiable à 
toujours, nous avons fait mettre notre SccI à ces dites préfentes, fauf en autre 
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chofe notre droit, et Tautrui en toutes. Donné à Paris au mois d’Avril, l'an de 
Grâce mil fix cent foixante et trois et de notre Règne la vingtième. 

(Signé) LOUIS. 

Et fur le repli par le Roi, Le Tellure et fcellé fur doubles lacs de foie rouge 
et verte, en cire verte et contrcfcellé fur même cire et lacs. Signé, Mfz/, 
François Evêque de Pélréc; Rouera Villeray, juchertem Laferté^ Ruelle, Dauteuil, 

(Signé) Peuvrbt, Greffier, 

Etablifsement de la Compagnie des Indes Occidentales, 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous préfents 
et avenir, Salut. La paix dont jouit préfentement cet Etat, nous ayant 
donné lieu de nous appliquer au rétabliflement du commerce, nous avons re- 
connu que celui des colonies et de la Navigation font les feuls et véritables 
moyens de le mettre dans l'état où il eft chez les étrangers, pour à quoi par- 
venir et exciter nos fujets à former puilTante Compagnie, nous leur avons pro- 
mis de fi grands avantages, qu'il y a lieu d’efpérer que tous ceux qui prendront 
quelque part à la gloire de l'état et qui voudront acquérir du bien par les 
voies honorables et légitimes, y entreront très volontiers, ce que nous avons 
reconnu avec beaucoup de joie par la Compagnie qui s'eft formée depuis quel- 
ques mois pour la terre ferme de Y Amérique, autrement appellée France 
noéliale ; mais comme il ne fuffit pas à cette Compagnie de fe mettre en pof- 
feffion des terres que nous leur accordons et les faire défricher et cultiver par 
les gens qui y envoyent avec grands frais, fi elles ne le mettent en état d'y éta- 
blir le commerce, par le moyen duquel les François qui s'habitueront au dit 
pays communiquent avec les naturels habitants en leur donnant, en échange 
des denrés qui croiffent dans leur pays, les chofes dont ils ont befoin. Ils eft 
aufC abfolument nécelTaire pour faire cè commerce d’équiper nombre de vaif- 
feaux pour porter journellement les dites marchandifes qui fe débitent au dit 
pays et rapporter en France* celles qui s'en retirent, ce qui n'a point été fait 
jufqu’à préfent parla Compagnie ci devant formée, ayant reconnu que le 
pays de Canada a été abandonné par les îniéreftés en la Compagnie qui s'y étoit 
formée en mil fix cent vingt‘huit, faute d'y envoyer annuellement quelque 
léger fecours, ce que dans les Ifles de V Amérique où la facilité des terres y a at* 
tiré un grand nombre de-François, ceux de la Compagnie à laquelle nous les 
avions concédés en l'année mil fix cent quarante-deux, au lieu de s’appliquer 
à l'agrandiflement de cette Colonie et d'établir dans cette grande étendue de 
pays un commerce qui leur du être très-^avantageux, le font contentés de ven- 
dre les dites Ifles à divers particuliers, lefquels s’étint feulement appliqués à 
cultiver les terres, n'ont fubfiflé depuis ce tcms-là que par les fecours des étran- 
gers, en forte quejufques à préfent ils ont feuls profité du courage des Fran- 
çois qui ont les premiers découvert et habité les dites Ifles et du travail de 
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plufiéurs milliers de pcrfonnes qui ont cultivé les dites terres. C'eft pour ces 
confidérations que nous avons repris des intéreffés en la dite Compagnie de 
Canada la conceflipn qui leur avoit été accordée du dit pays par le feu Roi notre 
très honoré Seigneur et pere de glorieufe mémoire, laquelle ils nous ont vo- 
lontairement cédée par aéle en leur affemblée du vingt quatrième Février, mil 
fix cent foi Xante et trois et que nous avons réfolu de retirer les dites Ifles de 
V Amérique qui ont été vendues aux dits particuliers par la dite Compagnie en 
rembourfant les propriétaires d’icelles du prix de leurs acqüifitions et des amé- 
liorations qu’ils y auront faites : mais comme notre intention a été de retirer 
les dites Ifles, et les remettre entre les mains d’une Compagnie qui putlespof» 
féder toutes, achever de les peupler et y faire le commerce que les étrangers y 
font préfentement, nous avons ellimé en même tems qu'il étoit de notre gloire 
et de la grandeur et avantage de l’état de former une puifîante Compagnie pour 
faire tout le commerce des Indes occidentales, à laquelle nous voulons concé- 
der toutes les dites Ifles, celles de Cayenne et de toute la terre ferme de 1’^- 
mérique, depuis la riviere des Amazones jufqu'à celle A' Orignoc i le Canada^ 
V Acadie, Ifle de Jerrenenve et autres Ifles et terre ferme, depuis le Nord du 
dit Pays du Canada jufqu’à la Virginie et Floride, enfemble toute la côte de 1'^- 
Jrique depuis le Cap Vert jufqu’au Cap de Bonne-efpérance, foit que les dits pays 
nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, foit 
que la dite Compagnie s'y établifle, en chaflant ou foumettant les fauvages ou 
naturels du pays ou les autres nations de l’Europe qui ne font dans notre allian- 
ce, afin que la dite Compagnie ayant établi de puiflàntes Colonfes dans le dit 
Pays, elle les puiffe régir et gouverner par ce même cfprit, et y établir un com- 
merce confidérable tant avec lès François qui y fontjà habitués et ceux qui s'y 
habitueront après, qu’avec Indiens çt autres naturels habitants des dits pays dont 
elle pourra tirer de grands avantages, pour cet eflFet nous avons jugé à propos de 
nous fervir de la dite Compagnie de l,a terre ferme de \ Amérique-, laquelle Com- 
pagnie étant déjà compolée de beaucoup d’intérefles et munie de beaucoup de 
vaifleaux, peut aifément fe mettre en état de former celle des Indes Occidentales 
et fe fortifiant de tous ceux de nos fujets qui voudront y entrer, foutenir cette 
grande et iouable enireprife. A ces causes et autres bonnes confidérations à ce 
nous mouvans, favoir iaifons, qu'après avoir fait mettre cette affaire en délibé- 
ration en notre Confeil où étoient la Reine notre très honorée Dame et Mère, 
notre très cher frère le Duc d'dr/éans, plufieurs Princes et autres Grands de 
notre dit Confeil, de notre certaine fcience, pleine puilTa^ce et autorité Royale, 
Nous avons par le préfent Edit, établi et établiflons une Compagnie des Indes 
Occidentales, qui fera compofée des intéreffés en la terre ferme de Y Amérique 
autres nos fujets qui voudront y entrer, pour faire tout le commerce qui fe 
pourra faire en l’étendue des dits pays de la terre ferme de V At/iértque depuis 
la Riviere des ^wiazanw jufqu'à celle d’Orenoe, et Ifles appeilées Antides, pof- 
fédées par les François et dans le Canada, Acadie, Ifles et terre ferme, et au- 
tres Ifles et terres fermes depuis le nord du dit Pays de Canada, juiqu’à la 
Virginie et Floride ; enfemble la côte de VAjfrique depuis le Cap \ crt juiqu'au 
Cap de Bonne^efpérance tant et fi avant qu’elle pourra s’étendie dans les terres, 
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foit que les dits pays nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant ha- 
bités par les François, foit que la dite Compagnie s’y établilTe en chaffantou 
foumettant les Sauvages ou naturels habitansdu dit Pays ou les autres nations 
de VEuropi^ qui ne font dans notre alliance, lefquels pays nous avons concédés 
et concédons à la dite Compagnie en toute Seigneurie, propriété et juftice; 
et apres avoir examiné les articles et conditions qui nous ont été préfentés par 
les intérelfés de la, dite Compagnie, nous les avons agrées et accordéSy agréons 
et accordons ainfi qu'elles font inférées ci- après : 

I. Comme nous regardons dans rétablilfement des dites- Colonies principa- 
lement la gloire de Dieu en procurant le falut des Indiens et Sauvages, aux- 
quels nous délirons faire connoitre la vraie Religion, la dite Compagnie pré- 
fentement établie fous le nom de Compagnie des Indes Occidentalles, fera obligée 
de faire palier aux pays ci-delfus concédés le nombre d'Eccléfialliques nécef- 
faire pour y prêcher le Saint Evangile et inftruire ces peuples de la créance de 
la Religion Catholique, Apoftolique et Romaine, comme auüi de bâtir des 
Eglifes et y établir des Cures et Prefbitères, dont elle aura la nomination, pour 
faire le fervice Divin aux jours et heures ordinaires et adminiftrer les Sacremens 
aux habitants, lelquelles Eglifes, Cures et Prelbibères, la dite Compagnie fera 
tenijie d'entretenir décemment et avec honneur, en attendant qu’elle les puilfe 
fonder raifonableinent, fans toute fois que la dite Compagnie puilfe changer 
aucun des dits Eccléfiaftiques qui font à préfent établis dans le dit pays,, fur 
lefquels elle aura néanmoins le même pouvoir et autorité que les mêmes gou- - 
verneurs et propriétaires des dites Illes. 

II. Que la dite Compagnie fera compofée de tous ceux de nos fujets qui 
voudront y entrer de quelle qualité et condition qu’ils foient, lâns que pour 
cela ils dérogent à leur noblefl’e et privilège, dont nous les difpenlons, dans 
laquelle Compagnie pourront pareillement entrer les étrangers et fujets de quel- 
que Prince et Etat que ce fort. 

III. Tous ceux qui voudront entrer en la dite Société, foit François ou 

étrangers, y feront reçus pendant quatre mois, à compter du premier jour de 

Juin de la préfente année, pour telle fomme qui leur plaira, qui ne pourra 

néanmoins être moindre de trois mille livres, après lequel tems palfé aucune 

perlonne n’y fera admife . 

% 

IV. Ceux qui mettront dans la dite Compagnie depuis dix jufqu’à vingt 
mille livres, foit f’rançois ou étrangers, pourront alfifler aux aflérirblées géné- 
rales, et y avoir voix délibérative; et cc-ux qui mettront vingt mille livres et 
audeflùs pourront être élus Direâeurs généraux chacun à leur tour, ou lelon 
l’ordre qui fera arrêté par la due Compagnie ; et acquerront ceux qui feront 
intérelfés en la dite Compagnie pour vingt mille livre'-, le droit de Bourgeoilie. 
dans les villes du Royaume où ils feront leur léfidence. 
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V. Les étranger*, qui entieront en ladite Compagnie pour la dite fomme de 
vingt mille livres, feront réputé* François et regnicoles pendant le tems qu'ils 
demeureront et feront intéreffés pour le* dites vingt mille livre* en la dite Com- 
pagnie, et après le tems de vingt années expiré, ils jouiront du privilège in- 
commatablement, fans autre befoin d'autres lettres de naturalité; et tous parents, 

■quoique étrangers, leur pourront fuccéder en tous les biens qu'il* auront en ce 
Royaume ; leur déclarons que nous renonçons dès à préfent pour cet égard à 
tous droits d’aubaine. 

VI. Les Officiers qui entreront en ladite Compagnie pour vingt milles, fe- 
ront difpenfés de la réfidence à laquelle Sa Majefté les oblige par la déclara- 
tion du mois de Décembre dernier, et jouiront de leurs gages et droits com- 
me s’ils étoient préfents au lieu de leur réfidsnce. 

VII. Les intéreffés en la dite Compagnie pourront vendre, céder et tranC» 
porter les aélions qu'ils auront en icelle, à qui et ainfi que bon leur (emblera. 

VIII. Sera établie en la ville de P<?ri5 une chambre de Direélion générale, 
compofée de neuf Diredeurs généraux, qui feront élus par la Compagnie, et 
dont il yen aura du moins trois de Marchands, lefquels Direéleurs exerceront 
la dite direétion pendant trois années, et où les affaire» de la dite Compagnie 
requerroient des chambres de direélion particulières dans les Provinces, il 
en fera établi par la dite Compagnie, avec le nombre de Direéleurs qu elle ju- 
gera à propos, lefquels feiont pris du nombre des marchand» des dites Provin- 
ces, et non d'autres; lefquels dits marchands pourront être dans le» dites di- 
reélions particulières, bien qu'ils ne foieni intéreffés que pour dix mille livres, 
et ne pourront les dits Direéleurs généraux et particuliers être inquiétés en 
leurs perfonnes ni en leurs biens pour raifon des affaires de la dite Com- 
pagnie. 

IX. Sera tenue tous les ans une affemblée générale, le premier jour de 
Juillet, pour délibérer fur les affaires générales de la Compagnie, où tous 
ceux qui auront voix délibérative pourront affilier ; en laquelle affemblée, 
feront nommés les dits Direâeurs généraux et particuliers, à la pluralité des 
voix ; et comme la dite Compagnie ne peut être entièrement formée avant le 
premier jour d'Oélobre prochain, fera le quinzième dudit mois fait une af- 
femblée générale pour la nomination des neuf premiers Direéleurs généraux, 
dont trois fortiront après trois années expirées, et à leur place il en entrera trois 
nouveaux, la même chofe fe fera l’année fuivantc et ainû toutes les années il 
en entrera et fortira pareil nombre, en forte que la dite Chambre de direélion 
générale fera toujours compolée de neuf Diieéleurs, favoir, üx anciens et trois 
nouveaux, qui exerceront trois années à la réferve des neuf premiers Direc- 
teurs, dont trois exerceront quatre années et les dits trois autres cinq, afin que 
les affaires de la dite Compagnie foient conduites avec plus de connoiffancc ; 
la même chofe fe pratiquera pour l’éleélion des Direéleur» particuliers ; et en 
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eas de mort d'aucun des Direfteurs, il en fera élu d'autres par la dite Com- 
pagnie au dit jour premier de Juillet. 

X. Les Secrétaire et Caiflîer général ds la Compagnie tnla Nouvelle France. 
feront nommés par icelle à la pluralité des voix, et ne pourront être deftitués 
qu’en la meme maniéré. 

XI. Les cfiFets de la dite Compagnie, ni les parts et portions qui appartien- 
dront aux intêreflcs en icelle, ne pourront être faifis pour nos affaires, pour 
quelque caule, prétexte ou occaiion que ce (oit, ni même les parts qui appar- 
tiendront aux étrangers, pour raifon ou fous prétexte de guerre, repréfaillc 
ou autrement, que nous pourrions avoir contre les Princes et Etats dont ils 
font fujets. 

XII. Ne pourront pareillement être faifî» les effets de la dite Compagnie 
parles créanciers d’aucun des intéreffés, pour raifon de leurs dettes particulières, 
et ne feront tenus les Direâeurs de la due Société de faire voir l'état des dits 
effets, ni rendre aucun compte aux créanciers des dits intéreffés, fauf aux dits 
créanciers à faire faifir et arrêter entre les mains du Caiflîer général de la dite 
Compagnie, ce qui pourra revenir aux dits intéreffés par les comptes qui fe- 
ront arrêtés par la Compagnie, auxquels ils feront tenus de fe rapporter; à 
la charge que les dits faififfants feront vendre les dites faifies dans les fix mois 
du jour qu'elles auront été faites, après lefquels elles feront nulles et comme 
non avenues, et la dite Compagnie pleinement déchargée. 

XI IL Les Direéleurs généraux de Paris^ nommeront les officiers comman- 
dants, et commis nêceffaires pour le fervice de la dite Compagnie, foit dans le 
Royaume ou dans les pays concédés ; et ordonneront des achats des marchant 
difes, équipements de vaiffeaux, payements de gages et officiers et commis, et 
généralement de toutes les chofes qui feront pour le bien et utilité de la dite 
Compagnie ; lefquels Direfteurs pourront agir les uns en l'abfence des autres, 
à la charge toutefois que les ordonnances pour les dépenfes feront lignées au 
moins par quatre des dits Direâeurs. 

XIV. Les comptes des Chambres de direâion particulière ou des Commif- 
fionaiTcs qui feront établis dans les Provinces, feront rendus à la Chambre de 
direftion générale à Paris, de lix mois en Cx mois; et ceux de la dite Chambre 
de direélion générale de Paris^ arrêtés d'année en année ; et les profits parta- 
gés, à la rélerve des deux premières années, pendant Icfquelles il ne fera fait 
aucun partage; lefquels comptes feront rendus à la manière des marchands ; et 
les livres de raifon de la dite Compagnie, tant de la dite Direâion générale que 
des particulières, feront tenus en parties doubles, auxquels livres fera ajouté 
foi et juftice. 

XV, La Compagnie fera feule, à l'exclufion de tous nos autres fujets, qui 
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ji 'entreront en icelle, tout le commerce et navigation dans les dits pays concé- 
dés pendant quarante annéés; et à cet effet nous faifons défenfe à tous nos dits 
lujets, qui ne feront de la dite Compagnre, d'y négocier à peine de confifca- 
tion de leurs vaiffcaux et marchandifes, appljcalDles au. profit de la dite Compa» 
gnie, à la réferve dé la pêche qui fera libre à tous nos dits fujets. 


XVI. Et pour donner moyen à la dite Compagnie de foutcnir les grandes 
dépenfes qu’elle fera obligé de faire pour l'entretien des Colonies et du grand 
nombre de vaiffcaux qu’elle envoyera aux dits pays concédés; Nous promet- 
tons à la dite Compagnie de lui faire payer pour chacun voyage de les dits 
vaiffcaux, qui feront leurs équipements et cargaifoni dans les ports de France, 
iront décharger et rechargeront dans les dites Iflés et terre ferme où les colonies 
Françoifes feront établies, -et feront leur retour dans les ports du Royaume, 
trente livres pour chacun tonneau de marchandifes qu’ils porteront dans les 
dits pays, et quarante livres pouj celles qu'ils en rapporteront et déchargeront, 
ainfi qu'il eft dit, dans les ports du Royaume; dont, à quelque fomme que chaque 
voyage fe puiffe monter, nous lui avons fait et faifons don, fans que pour ce 
foit befoin d’autres lettres que la préfente conceffion : Voulons et ordonnons 
que les dites fommes foient payées à la dite Compagnie par le ®^arde de notre 
Tréfor Royal fur les certifications de deux des Direéleurs, etpafleés dans fes 
comptes fans aucune difficulté. 

XVII. Les marchandifes qui auront été déclarées pour être confqmmeÊi 
dans le Royaume, et acquittées des droits d'entrée et que la Compagnie voudra 
renvoyer aux pays étrangers, ne payeront aucuns droits de fortie, non plus que 
les fucres qui auront été raffinés en France, dans les raffineries que la Compa- 
gnie fera établir, lefquels nous déchargeons pareillement de tous droits de for- 
tie, pourvu qu’ils foient charges fur des vaiJTeaux François pour être tranfpor- 
tés hors du Royaume, 

XVIII. La dite Compagnie fera pareillement exempte de tous droits d’en- 
trée et fottie fur les munitions de guerre, vivres et autres chofes néceffaires pour 
l'avilaillement et armement des vaiffeaux qu'elle équipera, même de tous les 
bois, cordages, goudron, canons de fer et de fonte et autres choies qu’elle fera 
venir des pays étrangers, pour la conllruéliou des navires qu'elle fera bâtir en 
France» 


XIX. Appartiendront à la dite Compagnie, en toute Seigneurie, proprié- 
té et juftice, toutes les terres qu'elle pourra conquérir et habiter pendant les 
dites quarante années en l’étendue des dits pays ci-devant exprimés et concé- 
dés, comme auffi les Ifles de V Amérique appellées Antilles, habitées parles Fran- 
çois, qui ont été vendues àplufieurs particuliers par la Compagnie des dites Ifles 
formée en 1642, en rembourfant les Seigneurs propriétaires d’icelles des lom • 
mes qu’ils ont payées pour l’achat, conformément à leur contrat d'acquifiuon, et 
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des améliorations et augmentations qu’ils y ont faites fuivant la liquidation qua 
feront les Commiffaires par nous à ce députés, et les laitfant jouir des habita* 
(ions qu’ils y ont établies depuis l'acquifition des dites llles. ; 

XX. Tous lefquels pays, iflos et terres, places et forts, qui peuvent y 
avoir été conftruits et établis par nos fujets-. Nous avons donné, oélroyé eÇ 
concédé, donnons, oftroyons et concédons à la dite Compagnie pour en jouir 
à perpétuité en toute propriété, feigncurie et juftice; ne nous réfervant autre 
droit, ni devoir que la feule Foi et Hommage-lige, que la dite Compagnie 
fera tenue de nous rendre et à nos fuccefleurs Rois, à chaque mutation de Roi 
avec une Couronne d’or du poids de trente marcs, 

XXI. Ne fera tenue la dite Compagnie d'aucun rembourfement ni dédom- 
magement envers les Compagnies auxquelles nous ou nos prédécelTeurs Rois 
ont concédé les dites terres et lües, nous chargeant dy fatisfaire (i aucun leur 
eft du, auquel effet nous avons révoqué et révoquons à leur égard toutes les 
concédions que nous leur en avons accordées, auxquelles, en tems que befoin, 
nous avons fubrogé la dite Compagnie pour jouir de tout le contenu en icelle, 
ainh et comme fi elles étoient particulièrement exprimées, 

•/ 

XXII. Jouira la dite Compagnie en qualité de Seigneur des dites terres et 
ifle», des droits Seigneuriaux qui y font préfent^^ment établis fur les habitants 
des dites terres et ides, àinli qu'ils fe levant à préfent par les Seigneurs proprié- 
taires, li ce n’eft que la Compagnie trouve à propos de les commuer en autres 
droits pour le foulagemeni des dits habitants, 

XXIII. La dite Compagnie pourra vendre ou inféoder les terres, foit dans’ 
les dites ides et terres fermes de V /imérique ou ailleurs dans les dits pays concé- 
dés, à tels cens, rentes et droits Seigneuriaux «qu’elle jugera bon, et à telles 
perfonnes qu’elle trouvera à propos, 

XXIV. Jouira la dite Compagnie de toutes les mines et minières, caps, golfes, 
ports, havres, deuves, rivières, ides, et idots, étant dans l’étendue des dits pays 
concédés, fans être tenue de nous payer pour ration des dites mines et minières 
aucuns droits de Souveraineté, defquels nous lui avons fait don. 

XXV. Pourra la dite Compagnie faire condruire des forts en tous les lieux 
qu’elle jugera nécedaires, pour la défenfe du dit pays, faire fondre canons à 
nos armes, audelfous , delquelles elle poürra faire mettre celles que nous lui 
accordons ci après. Faire poudre, fondre boulets, forger armes, et lever .gens 
de guerfe dans le Royaume, pour envoyer au dit pays, en prenant notre 
pennidion en la forme ordinaire et accoutumée. 

XXVL. La dite Compagnie pourra audi établir tels Gouverneurs qu’elle jugera* 
à propos, foit dans la terre ferme, par Provinces ou départements féparés, foit dans 
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îes dites Ifles» lefquels Gouverneurs nous feront nommés et préfentés par les 
Direâeurs de la dite Compagnie pour leur être expédié nos provifions ; et 
pourra la dite Compagnie les deftituer toutes fois et quantes que bon lui fem- 
blera et en établir d’autres en leur place, auxquels nous feront pareillement ex- 
pédier nos lettres fans aucune difficulté, en attendant l’expédition des quelles, 
iis pourront commander le tems de fix mois ou un an au plus fur les cbm- 
sniffions des Direâeurs* 

XXVII. Pourra la dite Compagnie armer et équiper en guerre tel nombre 
de vaifleaux qu’elle jugera à propos, pour la défenfe des dits Pays et fûreté du 
dit Commerce, fur lefquels vaifleaux elle pourra mettre tel nombre de ca- 
nons de fonte que bon lui femblera, arborer le Pavillon blanc avec les armes 
de France^ et établir tels Capitaines) Officiers, Soldats et Alatelots qu’elle 
trouvera bon, fans que les dits Vaifleaux puiflentêtre par nous employés foit 
à l’occafion de quelque guerre ou autrement, fans le confentement delà dite 
Compagnie. 

XXVIII. S'il eft fait aucune prife par les Vaifleaux de la dite Com- 
pagnie fur les ennemis de l'état dans les mers des Pays concédés, elles lui ap. 
partiendront et feront jugées par les Officiers qui feront établis dans le lieu 
des dits Pays où elles pourront être menées plus commodément, fuivant les 
Ordonnances de la Marine, nous réfervant fur icelles le droit de l’Amiral, le- 
quel donnera fans difficulté les commiffions et congés pour la fortie des dits 
vaifleaux des ports de Francc% 

XXIX. Pourra la dite Compagnie traiter de paix et alliance en notre nom 
avec les Rois et Princes des Pays où elle voudra faire fes habitations de Com- 
merce, et convenir avec eux des conditions et des traités qui feront par nous 
approuvés ; et en cas d’infulte, leur déclarer la guerre, les attaquer et fe dé- 
fendre par la voie des armes. 

XXX. Et en cas que la dite Compagnie fut troublée en la pofleffion des 
dites terres et dan* le Commerce par les ennemis de notre état, nous promet- 
tons de la défendre et afliiter de nos armes et de nos vaifleaux à nos frais et 
dépens. 

XXXI. Pourra la dite Compagnie comme Seigneurs haut-jufticiers de tout 
les dits pays, établir des Juges et Officiers partout où belbin fera, et où elle 
trouvera à propos de les dépofer et deftituer, quand bon lui femblera, lefquels 
connoîtront de toutes afiàires dejuftice, police, commerce et navigation tant 
civiles que criminelles ; Et où il fera befoin d'établir des Confeil s fouverains, 
les Officiers dont ils feront compofés, nous feront nommés et préfentés par les 
Direéleurs généraux de la dite Compagnie ; et fur les dites nominations le* 
provifions feront expédiéei» 


XXXII. 
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XXXII. Pourra la dite Compagnie prendre pour fes armes un Ecuflbn en 
champ d’Azur, femé de fleurs de lys d'or fans nombre, deux Sauvages pour fup- 
port et une Couronne tréflée ; lefquelles armes lui concédons pour s’en fervir 
dans fes fcéaux et cachets, et que nous lui permettons de mettre et appofer aux 
édifices publics, vaifleaux, canons et partout ailleurs où elle jugera à propos, 

XXXIII. Seront les Juges établis en tous les dits lieux, tenus déjuger fui- 
vant les Loix et Ordonnances du Royaume, et les Officiers de luivre et fe 
conformer à la coûtume de la prévôté et vicomté de Paris, fuivant laquelle 
les habitants pourront eontraéler fans que l’on y puilfe introduire aucune au- 
tre coûtume pour éviter la diverfité, 

l 

XXXIV. Et pour favorifer d’autant plus les habitants des dits pays concé- 
dés, et porter nos fujets à s’y habituer, nous voulons que ceux qui pafferont dans 
les dits pays, jouiffent des mêmes libertés et franchifes que s’ils étoient de- 
meurant en ce Royaume, et que ceux qui naîtront d'eux, et des fauvages con- 
vertis à la foi Catholique, Apoflolique et Romaine foient cenlés et réputés 
regnicoles et naturels François, et comme tels, capables de toutes fuccellions, 
dons, legs et autres difpoûtions, fans être obligés d'obtenir aucunes lettres de na- 
turalité, et que les artilans qui auront exercé leur art et métier au dit Pays 
pendant dix années confécutives, en rapportant certificats des Officiers des lieux 
où ils auront demeuré, atteflés des Gouverneurs, et certifiés par les direéleurs 
de la dite Compagnie, foient réputés maîtres de chefs d'oeuvres en toutes les 
villes de notre Royaume où ils voudront s’établir fans aucune exception, 

XXXV. Permettons à la dite Compagnie de dreffer et arrêter tels Statuts 
et Réglements que bon lui femblera pour la conduite, et direélion de fes 
aflFaires, tant en Europe que dans les dits Pays concédés ; lefquels Statuts et 
Réglements nous confirmerons par lettres patentes, afin que les intéreffés 
de la dite Compagnie foient obligés de les obferver félon leur forme et te- 
neur, fous les peines portées par iceux, que les contrevenants fubiront com- 
me arrêt de cour fouveraine, 

XXXVIi Tous différents entre les Direéleurs et intéreffés en la dite Com- 
pagnie ou intéreffés d'aff’ociés avec autres aflcciés, pour raifon des atfaires 
d'icelle, feront jugés à l’amiable, par trois autres Directeurs dont fera con- 
venu, et où les parties n’en voudroient convenir, il en fera nommé d’Oifice, fur 
le champ, par les autres Diretteurs, pour juger l’affaire dans le mois ; et où les 
dits arbitres ne rendroient leur jugement dans le dit tems ; il en lera nommé 
d autres, afin d arrêter par ce moyen la fuite des procès etdtvifions qui pour- 
roient arriver en la dite Compagnie, auquel jugement les parties feront tenues 
d acquiefeer comme fi c’etoit arrêt de Cour louveraine, à peine contre les con- 
trevenants de perte de leur capital qui tournera au profit de l'acquiefçant. 

XXXVII. Et au regardées procès et difficulté» qui pourroient naître entre 

le» 
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les Direfle'urs de la dite Compagnie et les particuliers non intéreffés pour raî- 
fon des afiFaires d’icelle, feront jugés et terminés par les juges confuls dont les 
fentences et jugements s’exécuteront fouverainemcnt jufqu’à la fomme de mille 
livres, et audelTus de la dite fomme par provilion, fauf l'appel pardevant les 
Juges qui en devront connoître. 

XXXVIIÎ. Et quant aux matières criminelles dans lefquelles aucun de la 
dite Compagnie fera partie, foit en demandant, ou défendant, elles feront 
jugées parles Juges ordinaires, fans que pour quelque caufe que ce foit, le 
criminel puilfe attirer le civil, lequel fera jugé comme il eft dit ci-delfus. 

XXXIX. Ne fera par nous accordé aucunes lettres d’Etat, ni de répit, évo- 
cation ou fur féance à ceux qui auront acheté de» effets de la Compagnie, les 
quels feront contraints au payement de ce qu'ils devront par les voies et ainfî 
qu'ils y feront obligés. ' 

XL. Ap^ès les dites quarante années expirées, s’il n’efl jugé à propos de con- 
tinuer le privilège du commerce, toutes les terres et Ifles que la Compagnie aura 
conquifes, habitées ou fait habiter, avec les droits et dus Seigneuriaux et rede- 
vances qui feront dus par les dits habitants, lui demeureront a toute perpétuité 
en toute piopriété, Seigneurie et juftice, pour en, faire et-dilpofer ainli que bon 
lui femblera, comme de fon propre héritage, comme auffi des forts, armes, 
et munitions, meubles, uflencils, vailfeaux et marchandifes quelle aura dais- le 
dit Pays, fans pouvoir y être troublée, ni que nous puiflion» retirer les dite* 
terres et Ifles pour quelque caufe, occalîon et prétexte que ce foit, à quoi 
nous avons renoncé dès à préfent, à condition que la dite Compagnie ne pourra 
vendre les dites terres à aucuns étrangers fans notre permiflion expitffe. 

XLI. Et pour faire connoître à la dite Compagnie comme nous défirons la 
favorilerpar tous moyens, et contribuer de nos démers a fon éiabliffeinent et 
à l'achat des vailfeaux et marchandifes dont elle a befoin peur envoyer au 
dit Pays j nous promettons de fournir le dixième de tous le» fonds qui feront 
faits par la dite Compagnie, et ce pendant quatre années, apies leiquelles la 
dite Compagnie nous rendra la dite fomme, fans aucuns intérêts; e en cas 
que pendant les dites quatre années elle fou ffre quelque perte, en lajultitiant 
par les comptes, nous conientons qu'elle foit pnle lur les déniers que nous 
aurons avancés; fi mieux nous ne voulons laiffer le du dixième ainli par nous 
avancé dans la caille de la dite Compagnie, encore pour autres quatre années, le 
tout fans aucun intérêt, pour être à la fin des dites huit années tau un compte 
général de tous les effets de la dite Compagnie ; et en cas qu il fc trouve de 
la perte du fond capital nous conientons que la due perte loit prile fur le 
dixième et jufqucs à la concurrence d'icelui. 

XLII. En attendant que la dite Compagnie foit entièrement formée, ce 
qui ne peut être qu après k tems accordé à toutes perlonnes dy entrer, ceux 

qui 
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qui y feront préfentement intéreffés, nommeront fîx d'entr'eux pour agir dans 
les affaires de la dite Compagnie et travailler inceffamment à faire équiper 
les vaiiTeaux, et aux achats des marchandifes qu’il convient d’envoyer dans 
le dit Pays; auxquels Direâeurs ceux qui voudront entrer en la dite Com- 
pagnie, s'addrefferont ; et ce qui aura été géré et négocié par eux, fera ap- 
, prouvé. 

XLIII. Toutes lefquelles conditions ci-delTus exprimées nous promettons 
exécuter de notre part et faire exécuter partout où' befoin fera et en faire 
jouir pailiblement la dite Compagnie fans que pendant le tems de la dite con- 
ceilion il puiflé y être apporté aucune diminution, altération ni changement. 

Si donnons en mandement à nos amez et féaux Confeillers les gens tenans 
notre Cour de Parlement et Chambre des Comptes à Paris, que ces préfentes 
ils taflent lire, publier et régiftrer, et le contenu en icelles, garder et obferver 
félon fa forme et teneur, fans fouffrir qu’il y foit contrevenu en aucune forte 
et manière que ce foit, car tel eft notre piaifîr. Et afin que ce foit chofe ferme 
et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre Scel à ces dites préfentes, fauf 
en autre chofe notre droit et l’autrui en toutes. Donné à Paris au mois de Mai 
l’an de grâce mil fix cent fuixante et quatre, et de notre Règne le vingt deux- 
ièmes Signé, LOUIS, 

Et plus bas par le Roi J)e Lionne, et à côté vifa Seguter, et fcellé du grand-’ 
Sqéau de cire verte en lacs de foie rouge et verte. 

Extrait des Régjflres du Parlement. 

Arrêt du Parlement qui déboute le Sieur Houel de fon oppofition à la 
vérification dé l’Edit de l’établilTement de la Compagnie des Indes 
Occidentales. 

E ntre Charles Houel, Confeiller du Roi en fon Confeil, Seigneur en partie 
et Gouverneur de la Guadeloupe et autres Ifles de V Arrtériqu:] Dame Mag- 
delatne Houel époufe de Mr, jfean Bofehard, Seigneur de Champigny, aufli Con- 
feiller du Roi en tous fes Confeils, ci-devant Veuve de Melfire Jean de 
Boijfers, Charles de Boijfers, Seigneur d’Herb/ay, et en partie Gouverneur pour 
le Roi des Ifles de la Guadaloupe, Marie Galande et la Déjirade, et Mr. Jean 
de Fondras, Comte de Cévillac, Gouverneur et propriétaire des Ifles de la 
Grenade et Grenadines, fifes en V Amérique, oppofant à la vérification, édit ou 
déclaration du Roi pour l’établiffement d’une Compagnie des Indes Occiden- 
tales d'une part. Et le Procureur du Roi, défendeur, d autre. Vu par 
la Cour les dites lettres particulières, en forme d'Edit, donné à Paris au 
mpis. de Mai dernier, figné, LOUIS, et plus bas par le Roi ûelionne, et 
en queue, Vue au Confeil Colbert, et fccllées fur lacs et foie du grand Scéau 

de 
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de cire verte, par lefquelles et pour les caufes y contenues, le dit Seigneur Roi- 
auroit établi une(Compagnie des Indes Occidentales, qui fera compofée des Inté- 
reffés en la terre ferme de V Amérique et de tous fes fujets qui voudront y entrer, 
pour faire en rétendue des dits pays de la terre ferme de VAmériquCt depuis 
la Riviere des Amazones jufqu'à celle d’Orenoc et des Ifles appellées Antilles, 
poffédées par les François dans le Canada^ YAcadie^ Ifle de Terreneuve et autres 
Ifles et terre ferme, depuis le nord du dit pays de Canada jufqu'à la Virginie 
Iloride, enfemble les côtes de \‘ Afrique ^ depuis le Cap Verd^ jufqu’au Cap 
de Bonne Efpérance, tant et fi avant qu'elle pourra s’étendre dans les terres, foit 
que les dits pays appartiennent au dit Seigneur Roi, pour être ou avoir été 
ci-devant habités parles François, foit que la dite Compagnie s'y établifle en 
chaflant ou foumettant les fauvages ou naturels habitants des dits pays, ou 
les autres nations de Y Europe qui ne feront dans l'alliance dudit Seigneur Roi; 
lefquels pays il auroit accordé à la dite Compagnie en toute Seigneurie, pro- 
priété et juilice ; et après avoir examiné les articles et conditions qui ont été 
préfentés au dit Seigneur par les intérelTcs en la dite Compagnie, le dit Sei- 
gneur Roi les auroit agréés et accordés, ainfi qu'ils étoient inférés au dit Edit 
au nombre de quarante trois articles ; et ainfi que plus au long eft porté par 
Je dit Edit, à la Cour addreflant les dits aéles d'oppofition du dit Charles Houel, 
Magdelaine Houel, de Boijfers et de Céviilac^ arrêt du huit du préfent mois, par 
lequel, fur les dites oppofitions, les parties auroient été appointées à mettre et 
jointaux lettres, pour leur êtr*- fur le tout fait droit dans les dix jours fans, fore- 
clufion; requête des dits Charles Houel et Cm//ûc,conclufions d’iceux Houel et Cevil- 
lac et du Piocureur général fignifiécs àla requête de la dite Dame Magdelaine Houel, 
tant en fen nom que comme Tutrice de fes enfants et du dit Houel Sieur ^Herblay, 
contenant fa déclaration, qu'elle fc défifle de l'oppofition par elle formée à l’en^ 
régiftrement des dites lettres, conclufion du Procureur général du Roy, la ma- 
tière mife en délibération, la dite Cour fans s’arrêter aux dites oppofitions a 
ordonné et ordonne que les dites lettres feront régilliées au Greffe, pour être 
exécutées félon leur forme et teneur, et pour l'exécution du préfent article d'i- 
celles dans les Colonies établies ou à établir, fait défenfe d’y faire paffer per- 
fonne qui enfeigne ouvertement ou fécrétement aucune doârme contraire à la 
Religion Catholique, Apofloiique et Romaine, le tout à la charge que les 
dits feigneurs propriétaires des dites ifles ne pourront être dépoffédés de 
lous les droits utiles des dites feigneuries et de tous les revenus qu'ils ont ès 
dites ifles; defquels ils continueront la jouiffance et pourront diipofer ainfi 
q^u'ils ont fait par le paffê, jufqu'à ce qu'ils aient été aéluellement rembourfés 
par la dite Compagnie des principaux de leurs acquifîtions, prix de la conf- 
truêlion de leurs forts, canons, armes et munitions de guerre, et généralement 
de toutes les impenfes et améliorations utiles et néceffaires, faits et loyaux coûts, 
fuivant les eflimations et liquidations qui en feront faites, tant fur les lieux entre 
les dits Seigneurs propriétaires des dites Ifles et celui qui eff ou fera envoyé 
de la part du Roi, dont feront dreffés les états et procès verbaux à ce nécef- 
iàires, pour iceux rapportés et reçus par la Cour y être pourvu, ainfi que de 
raifon ; et néanmoins feront tenus les dits Seigneurs propriétaires de tenir pré- 
femement les forts des dites Ifles avec tous les canons, armes et autres muni- 
tions 
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tions de gnerre, fuivant l’inventaire qui en fera fait, dans lefquels forts ils au» 
Tont leur demeure jufqu*au dit rembourfement pour percevoir les dits droits 
«t redevances feulement, et autres, à la charge que les inféodations faites fe- 
ront entretenues, que les eontcftations pour raiîbn des prifcs faites par les 
vaifleaux ne pourront être jugées qu'à la charge de l'appel en la Cour, Que 
les Confeils Souverains ne pourront être établis, qu'en vertu de lettres parti- 
culières, ratifiées en la Cour. Et que l'article quarante cinq touchant les mai* 
trifes fera exécuté à l'exception des apprentifs Chirurgiens, Barbiers, Maitres 
de monnoie. Orfèvres et Tireurs d’or. Que l’article trente fept ne pourra 
s'étendre aux alfociés d'alTociés, mais feulement aux Direêleurs et intéreflés 
en la dite Compagnie j et que les appellations des juges Confuls, pour la fom- 
me excedant mille livres ne pourront être reçues qu’en Cour. Fait en Parle- 
ment le onzième Juillet, mil fix cent foixante et quatre. 

Signé, Robbrt. 

Arrêt de la Chambre des Comptes de Paris, qui ordonne que l'Edit ci- 
dejjus pour V étabîifsement d^une Compagnie des Indes Occidentales fera 
regijlrê. 


V U par la Chambre les lettres patentes du Roi, en forme d'Edit, du mois de 
Mai, mil fix cent foixante et quatre. Signé, LOUIS, et plus bas par le 
Roi, Delionne^ fcellées du grand Scéau de cire verte ; par lefquelles et pour 
les confiderations y contenues, fa Majèfte établit une Compagnie aux Indes 
Occidentales, qui feraxompofée des intéreflés de la terre ferme de V Amérique^ 
et de tous les autres Sujets de Sa Majefte qui voudront y entrer pour faire 
tout ^Commerce qui fe peut faire en l’étendue des dits Pays de la terre ferm« 
de VAmériqu€f depuis laRivieredes Amazones, jufqu’à celle à’Orenoc etlÛQ& 
appellées Antilles, poffédées par les François, et dans le Canada, V Acadie, Ifle 
de Terreneuve et autres Ifles de terre ferme, depuis le nord du dit Pays de 
Canada julqu’à la Virginie et Floride, enfemble la Côte de V Afrique depuis le 
Cap Verd jufqu’au Cap de Bonne- ejférance, tant et fi avant qu’elle pourra s’é- 
tendre dans les terres, foit que les dits Pays appartiennent au Roi, pour être 
ou avoir été ci*devarit habités par les François, foit que la dite Compagnie 
s y éubliflé en chaflant ou foumettant les Sauvages ou Naturels habitants des 
dits Pays, ou les autres nations de l'Ewro/x; qui ne font dans l'alliance de Sa 
Majefte, lelquels Pap Sa Majefté concède à la dite Compagnie en toute 
, avec plufieurs droits et privilèges mentionnés 

es articles inleres es dues lettres d’Edit ; conclufions du Procureur général du 
conlidéré, la Chambre a ordonné et ordonne les dites lettres être 
régi rees, pour etre exécutées félon leur forme et teneur; et pour l’exécution 
des cinquième et feptieme articles que les quatre mois expirés, accordés par fa 
Majefte pour former la dite Compagnie, les dits Direéleurs généraux d'icelle 

feront 


Arrêt du Par- 
lement qui oràon« 
ne l’enrégiflre- 
ineat de TEdit 
ci deflfus. 

31 Juillet, 1664, 
Inf- Coni*« Sup* 
R. A. fol. 


F 


42 


V Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 

feront tenus de rapporter au Greffe de la Chambre un état ligne et certifie 
d’eux, contenant les noms et lieux de la naiflancc des étrangers qui auront mis 
en la dite Compagnie, la fomme de vingt mille livres et audeffus, pour jouir 
du privilège de naturalité, comme auffi les autres états des OfiBeiers qui auront 
mis en la dite Compagnie pareille fomme pour être difpenfés de la réfidence 
fur les lieux. Et fur les huitième et neuTieme articles, que les Direâ:eurs qui 
feront nommés et élus à la première nomination qui fera faite, et à l'avenir 
d’année en année, feront tenus huitaine après d’apporter au GreflPe de la 
dite Chambre, l’aéle de la dite nomination et de l’infcrirc fur le Régi lire, pour 
y avoir recours quand befoin fera. Sur le lèizieme article, ordonne que la loca- 
tion des femmes qui feront employées en dépenfe dans le compte du garde du 
tréfor Royal pour le don des trente et quarante livres accordées par fa Majefté 
à la dite Compagnie, pour chaque tonneau de marchandifes, qui feront char- 
gées en France pour porter en d'aures Pays, et de celles qui feront chargées 
ès dits Pays pour retourner en France, il fera rapporté, outre les Certifications 
de deux Dircéleurs de la dite Compagnie, les Certificat» en bonne et due for- 
me des Officiers de l'Amirauté des lieux, où fe feront les cargailons des dits 
vaiffeaux, contenant les noms des marchandifes dont ils font chargés. Et fur 
le vingt et unième article, que les aéles de foi et hommage qui fe feront à 
chaque mutation de Roi, feront apportés à la dite Chambre par les Direéleurs 
généraux de la dite Compagnie, avec leur déclaration des dites Ifles et terre fer- 
me, contenant la confiftance et étendue d’icelles, pour y être regiftiés. A l’égard 
du vingt-deuxieme article que pour la validité des rembourfements qui pour- 
ront être faits par fa Majefté aux Compagnies, auxquelles elle avoit ci-devant 
concédé les dites terres et Ifles ; il fera pareillement rapporté fur les emplois 
qui en feront faits, fur les Comptes du Garde du Tréfor Royal, Lettre» Pa- 
tentes duement vérifiées par la dite Chambre. Sur les trentième et trente- 
deuxieme articles, que les traités de paix, qui pourront être faits au nom de 
fa Majefté, cnfemble le» Statuts et Réglements de la dite Compagnie et Lettre» 
Patentes et vérification furiceux feront regiftiés en la dite Chambre. Et fur 
le quarante deuxieme article, fi pendant les quatre ou huit années y mention- 
nées, la dite Compagnie fouffre quelque perte et qu’au moyen d’icelles il foit 
pris quelque fomme de deniers fur le fonds de fa Majefté, il fera juftifié de la 
dite perte pardevant les Commiflaires qui feront députés par fa dite Majefté, 
pour en prendre connoiflance, et qui en drelTeront procès verbal, fur lequel. 
Lettres Patentes feront expédiées pour être régi ftrées en la dite Chambre, et 
rapportées fur les Comptes du dit Garde du Tréfor Royal, auquel fera fait 
emploi de la dite fomme. Fait les Bureaux afl’cmblés, le dernier Juillet Milfix 
cent loixante et quatre. 

Extrait des Régiftrc» de la Chambre des Compte»' 

(Signé) RICHER. 

Collationné aux Originaux par moi Confeiller, Secrétaire du Roi et de fes 
finances. 

(Signé) JAC(^UIN. 

Extrait 
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Extrait des Régijires du Confeil d* Etat, 

I 

^rrct du Confeil d’Etat du Roi, qui accorde à la Compagnie le quart 
des Caftors, le dixième des Orignaux, et la traite de Tadoufsac, , 


S UR ce qui a été rcpréfenté au Roi, étant en fon Confeiî, par les Direéleurs 
généraux de la Compagnie des Indes Ocüientaîes, que les habitants de Ca- 
nada^ autrement la Nouvelle France, que fa Majefté lui a concédée en toute 
propriété feigncnric et juftiee, ayant déliré fe conferver la traite des pelleteries 
avec les fauvages, ainfi qu’elle leur avoit été concédée par l'ancienne Compa- 
gnie du dit’ pays, la dite Compagnie des Indes Occidentales leur auroit vo- 
lontiers accordée, mais même les dits habitants ayant encore demandé la liberté 
du commerce que fa' dite Majefté pour de bonnes confidérations a donné pri- 
vilège à la dite Compagnie, à l'excluüon de tous fes fujets, néanmoins la dite 
Compagnie voulant témoigner aux dits habitants le défir qu’elle a de les fa« 
voriler en toutes chofes, et contribuer à l'agrandilfement de cette Colonie, au- 
roit fans déroger à fon privilège, donné les mains à leur demande et lailfé 
charger librement dans les vai (féaux deftinês pour le dit pays, tous ceux qui 
ont voulu y faire palTer des marchandifes de France, pour les vendre ou tro- 
quer contre les pelleteiies que les habitants auront traitées, et renvoyer les 
dites pelleteries en France pour leur compte, ainfi la dite Compagnie aban- 
donnant la dite traite aux dits habitants, et leur laiflant faire le commerce, 
elle fe trouve engagée à beaucoup de dépenfes lans tirer aucune utilité du dit 
pays : Et d’autant qu'il eft bien jufte qu’elle tire du moins de quoi fatisfaire 
aux dites dépenfes et particulièrement à celles qu’elle fait pour la recherche des 
mines, des bois propres à la conftruétion des vailfeaux, établilTement des pof- 
feflions, et autres chofes utiles au pays et à l’entretien et fubfiftance des Of- 
ficiers qu’elle eft obligée d’avoir fur les lieux, ce qu’elle ne peut faire que par' 
la jouiflance du droit du quart fur les caftors, dixième des orignaux, et traite 
de 2'adouJJdc refervée, dont elle a été mife en poffèffion par le Sieur de Fracy, 
Lieutenant Général de fa Majefté en Amérique, au Heu de la communauté qui 
en jouiffoit ci-devant, pour payer les Juges ordinaires du pays dont l’ancienne 
Compagnie étoit tenue, et la redevance annuelle d’un millier de caftors due 
par la dite Compagnie à caufe de la ceflion de la traite; les Direéleurs géné- 
raux ont recours à fa Majefté pour la fupplier très humblement de vouloir 
conferver la dite Compagnie en la polTeflion du dit droit du quart fur les caftors, 
dixième fur les orignaux, et traite de Tadoujfac refervée, et en tant que bel'oin 
lui en faire don pour en jouir à l'avenir comme de fon domaine, à la charge 
et condition de payer annuellement les Juges ordinaires du pays fur le pied 
qu’ils étoient payés par l'ancienne Compagnie, et que la dite Communauté 
avoit accoutumé de les payer, et d’acquitter par ce moyen la Communauté 
de la redevance annuelle du millier de caftors' qü’elle doit à caufe de la liberté 
de la traite. Oui le rapport du Sieur Colbert, Gonfeiller ordinaire au Confeil 
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Royal, 
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Royal, Controlleur général des Finances de France. Sa Majefté étant en fon 
Confeil, à maintenu et maintient la dite Compagnie des Indes Occidentales en la 
jouiffance du dit droit du quart fur les caftors, dixième fur les orignaux, et 
traite de Tadoujfac réfervée. Et a ordonné et ordonne qu'elle en jouira à l’a- 
venir comme de fôn Domaine ainfi qu’a fait la dite Communauté jufqu'à pré- 
fent: à la charge par la dite Compagnie de payer et acquitter ànnuellement 
les Juges ordinaires du pays, furie pied quils ont été acquittés par l'ancienne 
Compagnie et par la dite Communauté; laquelle jouira par ce moyen de la 
liberté eniiei&de la traite; et demeurera quitte et déchargée des dits Juges et 
de la revedance annuelle du millier de Caftors qu’elle devoit à la dite Compa- 
gnie. Enjoignant fa Majefté au dit Sieur de Tracy^ Lieutenant Général de là 
dite Majefté en Amérique, et aux Sieurs de Courceiles, Gouvernéur de la Nou* 
velle France, et Talon, Intendant pour fa Majefté aux dits pays, chacun endroit 
foit, de tenir la main à l’exécution du préfent arrêt, et de faire jouir pleine- 
ment et pailiblement la dite Compagnie de l’intérêt d’icelui. Fait au Confeil 
d'Etat du Roi, fa Majefté y étant, tenu à Vcrfailles, le huitième jour d’ Avril 
mil lix cent foixante et ûx. 

Signé. ÛELIONNE. 

Mandement du Roi fur l’Arrêt ci-defus, 

L OUIS parla Grâce de Dieu, Roi de France et de Fiavarre, aux Sieurs de 
Tracy, Confeiller en nos Conleils, Lieutenant Général pour nous en Amé- 
rique, de Courcelles, Gouverneur du pays du Canada ou 'Nouvelle France et 
Talon, Intendant au dit pays. Salut. Par l’arrêt dont l’extrait eft ci-attaché, 
fous le contre feel de notre Chancelleiie, ce jourd’hui donné en notre Confeil 
d’Etat, nous y étant ; Nous avons pour les raifons y contenues, maintenu la 
Compagnie des Indes Occidentales en la jouiffance du droit du quart fur les caf- 
tors, dixième fur les orignaux, et traite de Tadoujfac réfervée; Et ordonné 
qu’elle en jouira à l'avenir comme de fon Domaine et ainli qu’a fait, jufqu’à 
préfent la Communauté des habitants du dit pays de la 'Houveîle France, aux 
charges portées par le dit Arrêt. A ces causes nous vous mandons et ordon- 
nous, par ces préfentes, fignées de notre main, de tenir, chacun en droit foit, 
la main à l’exécution du dit Arrêt et de faire jouir pleinement et pailiblement 
la dite Compagnie des Indes Occidentales de l'efiFet d'icelui ; Commandons au 
premier Huiffier ou Sergent fur ce requis, de fignifier le dit Arrêt à tout qu’il 
appartiendra, à ce qu’ils n’en prétendent caufe d’ignorance, et de faire pour 
l’entière exécution d'icelui, à la requête des Direéleurs Généraux de la dite 
Compagnie tous commandements, lommations, contraintes et autres aétions 
et exploits nécelTaires, fans autre permiflion ; Voulons qu'aux copies du dit 
Arrêt et des préfentes collationnées par l’un de nos amez et féaux Confeiliers 
fouverains, Foi foit ajoutée comme aux originaux. Cartel eft notre plaiûr. 
Donné à Verfailles le huitième jour d’Avril, l’an de Grâce mil üx cent foixante 
et fix et de notre règne le vingt troiûèmc. Signé, LOUIS, 

Et plus bas parle Roi, Dëlionne> et fcellé. 

Enrégiftré 
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Enréglftré au préfent jégiftre du Confeil Souverain de la N(?«- 
velk France, ce requérant Monfieur le Barroys, Agent Général 
de la Compagnie des Seigneurs de ce pays, dont aéle leur eft 
oélroyé pour fervir pour l’exécution du dit Arrêt aux dits 
Seigneurs ce que de raifon, par nous Greffier au dit Coiilèil 
Souffigné, le feize Septembre, mil Hx cent foixante et fix. 

Signé, Peuvret. 

MONSEIGNEUR DE TRACY, Lonfdller du Roi en 
fes ConfeilSf et Lieutenant Général de fes Armées en 
D’Amérique Méridionale et Septentrionale : 

S UPPLIE humblement Mille Claude Barroys, Confeiller du Roi, fon pre- 
mier interprête en langue Portugaife, et agent général de la Compagnie 
des Indes Occidentales, difant, qu'il auroit été averti qu’il fe divertit en em- 
barquant des pelleteries en fraude, ce qui feroit d'un notable préjudice à la dite 
Compagnie, pour à quoi obvier, le dit agent général vous fupplie, Monfei- 
gneur, qu'il foit enjoint à tous Maîtres de navires, barques et chaloupes de 
recevoir toutes les perfonnes qui leur feront envoyées de la part du dit agent 
général, foit pour les vifiter ou demeurer fur.leurs navires pendant le tems qu’il 
jugera à propos, et à l'effet que de3us requiert ledit agent général, Mon- 
feigneur, que défenfes foient faites à toutes fortes de perfonnes généralement 
quelconque, d’aller à bord des navires depuis les huit heures du foir jufqu’à 
quatre heures du matin, fur peine aux contrevenants de conSfcaiion des mar- 
chandifes dont ils feront trouvés faifîs, et d’amende arbitraire à Pinfpeétion 
de ceux qui feront commis de la part du dit agent général pour la vilite et 
garde des dits navires, qui pourront y aller et venir quand bon leur femblera. 
Fait à Québec^ ce feize Juillet, Mil fix cent foixante et cinq. S'iÿdé Le Barroys ; 
et plus bas eft écrit. 

Faifant droit fur la Requête ci-deffus, il eft permis à Monfieur Le Barroys, 
Confeiller du Roi, fon premier interprète en la langue Portuguaife, et agent 
général de la dite Compagnie des Indes Occidentales, de faire mettre un ou 
deux de fes Commis lur chacun des navires marchands qui font ou qui vien- 
dront en cette rade pour vifiter s'il s’y embarque aucunes Pelleteries, qui, 
n'ayent acquitté les droits ; Enjoint à tous Capitaines et Maîtres des navires 
marchands, barques et chaloupes d'y recevoir toutes les perfonnes qui leur 
-feront envoyées de la part du dit Sieur agent général, pour cet effet, qui 
pourront féjourner fur les dits navires, barques et chaloupes autant de tems 
que le dit Sieur agent le jugera à propos. 

Il eft auffi fait défenfes et inhibition à toutes perfonnes généralement quel- 
conques 


Requête du Sr, 
Le Barroys conte- 
nant 31 Articles 
ou demandes a- 
veo les réponfes 
concernant les 
droits de la Corrt» 
pagnic* 

16 Juillet 1665. 
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tçmbre 1666. 
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% 

conques d’aller à bord des dits navires marchands^ barques et chaloupes, 
depuis les neuf heures du foir jufqu'à quatre heures du matin, fur peine aux 
contrevenants de confifeation des marchandifes qü'ils pourront porter et dont 
ils feront faifis, et de foixante livres parifis d’amende, applicables moitié à 
V Hôtel~ Dieu et l'autre moitié aux pauvres, à l'exception des Commis du die 
Sieur agent général et des Capitaines, Maîtres et Matelots des dits navires, 
barques cr chaloupes. ¥ d\t z Québec co. quinze Juillet, Mil fix cent foixante. 
et cinq. (Signé) TRACY. 

Enrégiftré en exécution de rordonnance de Monfeigneur de 
Trac)\ appofé* en marge, du neuvième des articles préfen- 
tés par MonCeur Le Barroys, agent général de la Com- 
pagnie des Indes Occidentales, par moi Greffier au Con- 
feil Souverain de la Nouvelle France^ Souffigné, le quinzième 
Septembre, mil fix cent foixante etjix. 

(Signé) PEUVRET. ' 

I 

A Monfeigneur de Tracy et à Mejfieurs Gouverneur et Intendant , 

f 

Requiert humblement le fouffigné, 
agent général de la Compagnie des 
’ Indes Occidentales. 

I. Que Meffieurs de la dite Com* 
pagnic foient reconnus et déclarés, amfi 
qu’il a été par lui requis, dès le dix 

^ Juillet de l’année mil fix cent foixante 

' < ,3 i . > ' et cinq, Seigneurs des Pays dénommés 

en l'Edit de fa Majefté, donné à 
pour l’établiflement de la dite Com» 
pagnie dès le mois de Mai de l'année 
Mil fix cent foixante et quatre, pour 
en jouir en toute propriété et juftice, 

' ainfi que de tous les autres droits à 

« * eux concédés par le dit Edit, enrégif. 

tré au Confeil Souverain de ce Pays, 

le fixicrae Juillet de l'année dernieie, 

% 

II. Que conformément au vingt- 

, . î troilicme article du dit Edit, les Offi» 

V ; ciers du Confeil Souverain fuient nom- 

< " més par la dite Compagnie, pour fur 

leurs nominations, les provifions leur 
" Ai' • en être par nous expédiées au nom de 
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Boné 


II faat entendre MonficBr l’Intendant fur cet article# 
Le Roi voulant par PArrêt de fon Confeil que la Com- 
pagnie jouiffe du quart du Caftor, dixième d’Ojignaux, 
et traite de Tadoujfac^ à condition que les Juges du Pays 
du Canada foient par elle acquittés fur le même pied 
que l’ancienne Compagnie ou la Communauté en payoit 
ci-devant, qui montent à quarante.huit mille neuf cents 
cinquante livres, conformément au mémoire qui en a 
été donné à fa Majeftc, parMonfieur Dupont Gaudaisi 
il femble jufte que le Commis général de la dite Com- 
pagnie, fourniffe cette même fomme aux termes de 
l’arrêt; vu d’ailleurs que les dépenfes^augmentent de 
beaucoup par la guerre et la multiplicité des forts qu’il 
faut foutenir. 

" "^omme en l’article ci deffus. Il cft jufte que con- 
formément aux Inftruélions de fa Majefté, la Com- 
pagnie jouifle du droit par elle demande, cependant aux 
termes de l’arrêt donné en fa faveur ; ainfi qu’il cft ci- 
devant dit. 


Idem. 

Il n’eft rien de plus jufte. 


fa Majellé ; et que partout où il fera 
befoin, ou jugé à propos d’établir des 
Juges et autres Officiers, l’établiflc- 
ment en fpit fait par la dite Compa- 
gnie. 

III, Que l'Agent général de la dit® 
Compagnie, aye, comme il a eu juf- 
qu’à prefent, féance et voix délibéra- 
tive dans le dit Confeil Souverain, im-^ 
médiatement après Monfieur l’Inten- 
dant, Et aura le premier Confeiller 
félon rinftruélion du Roi, et la corn- 
million qu’il a plu à Sa Majefté lui en 
faire expédier fur la nomination de 

, Meilleurs lés Dircélcurs généraux de 
la dite Compagnie régiftrée au dit Con- 
feil Souverain le vingt-troifîeme Jour 
de Septembre de l’année mil fix cent 
foîxante et cinq. 

IV. Que ie Commis général de la 
dite Compagnie paye toutes les charges 
et gages des Ofliciers fuivant l’état ar- 
rêté par Meffieurs les Direéleurs gé- 
néraux de la dite Compagnie, en date 
du trentième jour de Mars dernier. 


V. Que la dite Compagnie foit con- 
tinuée en la polTeffion et jouifîance du 
droit qui fe perçoit ès dit pays fur les 
Caftors et Orignaux, conformément à 
l’arrêt du Confeil d’Etat de fa Majellé, 
donné à Ver/ailles, le huitième Avril 
dernier. 

VI. Que le dit Arrêt foit enrégillré 
au Greffe du Confeil Souverain, lu, 
publié et affiché aux lieux accoutumés, 
afin que perfonne n’en prétende caufe 
d'ignorance, et qu’il puilfe être exécuté 
félon fa forme et teneur. 


VII. 
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Cela d^ja fait et fera continué 


On fuivra la coutume ]: dur eet article* 




On Cuivra rordoniuncc qui en t été ci -devant faite et 
fera rrgiftrée* 


Bon. 


VII. Que pour la confervation du 
dit droit, défenfes foient faites à toutes 
perfonnes généralement quelconques 
d’embarquer aucuns Caftors ni Ori- 
gnaux, fans en avoir auparavant payé 
le droit du à la dita Compagnie, à 
peine aux contrevenants de la confif- 
cation de fes marchandifes au profit 
de la dite Compagnie, et de deux cents 
livres d’amende, aplicablcs moitié aux 
Pauvres de l’Hôpital de cette ville, et 
l’autre moitié aux faififlants etûénon* 
ciateurs, 

YIII. Oue défenfes foient faites à 
tous Maîtres de navires, barques et 
chaloupes defeendant la Riviere pour 
s'en aller en France^ de recevoir dans 
leurs bords aucuns Caftois ni Ori- 
gnaux, fans congé par écrit figné du 
Commis de la Compagnie à ce prépofé, 
â peine aux contrevenants de la confif- 
cation de leurs bâtiments au profit de 
la dite Compagnie, et de trois cents 
livres d'amende, applicables comme 
deffus, 

IX. Que pareilles défenfes foient 
faites et fur les mêmes peines que def- 
fus, conformément à votre ordonnan* 
ce du quinzième J uillet de l’année der- 
nière, à toutes perfonnnes générale, 
ment quelconques, excepté aux Offi- 
ciers qui feront commis à la confer- 
vation du dit droit et aux Officiers des 
bâtiments, d aller à bord des dits na- 
vires apres les huit heures du foir et 
avant les quatre heures du matin, fans 
congé par écrit du Commis de la dite 
Compagnie a ce propofé. 

X. Que défenfes foient laites à tous 
Maîtres de navires, barques et cha- 
loupes de recevoir aucunes pelleteries 
dans leurs bords jufqu’après la déchar- 

' ge finale de leurs marchandifes, et ce. 
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fur les mêmes peines que deflus aux 
contrevenants. 


Scia a déjà été ordonné. 


MonGeur l’Intendant réglera s’il lui plaît cet article. 

Pour la confervation des îitérèu de la Compagnie, 
il lui fera permis d’avoir à clic une barque ou chalou- 
pe, laquelle feule lervîra au tranfport des Pelleteries 
peur tous ceux qui n’auronc point de bâtiments à cet 
ufage ; et le fret des dites pclleteriesjpar elle tranfpor- 
tées fera payé aînfi qu’il fera règle, lorlque la dite Com- 
pagnie aura établi cette chaloupe ou barque. En ou- 
tre itératives défenfes feront faites à ceux qui auront des 
barques ou chaloupes de s’en fervîr à tranfporier leurs 
pelleteries dans les riavlrçs du Roi ou autres, qu’aupa- 
ravant ils n’en aient coagé de la Compagnie ; les Of- 
ficiels de la quelle ils feront obligés d’averdr fous les 
peines portées par les Ordonnances. 


Bon. 


XI. Qu*il fort enjoint à tous les 
Maîtres des bâtiments fusdénommés 
de fouflFrir ctreccroir dans leurs bords 
tous ceux qui leur feront envoyés de 
la part du Commis à ce prépofé, pen- 
dant le tems qui fera jugé convenable 
pour la confervation du dit droit. 

XII. Qu'il foit permis d’établir une 
barque ou chaloupe, laquelle feule en 
payant le fret, puifle tranfporter les 
Caftors et Orignaux de ceux qui en 
voudront envoyer en France pour leur 
compte dans les bâtiments qu’il leur 
plaira choifir, et que tous les Caflors 
et Orignaux qui feront trouvés^ fur la 
Riviere, pour être tranfportés dans les 
dits bâtiments, dans d’autres que celui 
qui fera deftiné par la dite Compa- 
gnie pour le tranfport des dites pelle- 
teries,’ forent déclarés confifqués avec 
le bâtiment dans lequel les dites pelle- 
teries feront trouvées, fans congé, fîgné 
du Commis à ce prépofé, le tout au 
profit de la dite Compagnie^ 

XIII. Qu’il foit enjoint à tou s. Maî- 
tres de barques, chaloupes et canots 
venant de Montréal, des Trois Rivières 
et autres lieux, fitués le long de la Ri- 
vière, audeffus et audeffous de cette 
ville, de porter en arrivant une décla- 
ration fignée d'eux de la qualité et 
quantité de Caftors et Orignaux dont 
ils feront chargés, y mettant le nom 
de ceux auxquels les pelleteries pour- 
ront appartenir ; lefquelJes déclarati- 
ons feront gardées et régillrées poury- 
avoir recours en cas de befoin. 

XI y. Que défenfes foiènt faites 
aux dits Maîtres et à toutes perfonnes 

généralement 
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Bon, pourvu qu’il ne foit rien exigé pour la marque, 
et que les propriétaires demeurent Niaîtrei de leurs 
pelicteries après le droit paye. 


généralement quelconques de déchar- 
ger aucunes chofes de leurs bâtiments, 
qu'ils n'ayent été auparavant vifitées 
par les Officiers de la dite Compagnie 
à ce prépofés, afin que s'il s*y trouve 
quelques Orignaux ou Caftors non dé- 
clarés, ilspuiffent être faifis parles vi- 
liteurs, pour être confifqués, et que 
ceux qui le trouveront déclarés foient 
portés ou faits porter par les proprié- 
taires d'iceux aux magafins de la dite 
Compagnie, pour le droit y être payé, 
avant qu'ils puiflent être tranfportés en 
aucun logis, fans la permiffion par écrit 
du Commis à ce prépole ; à peine aux 
contrevenants de la confifeation de fes 
marchandifes et des bâtiments dans lef- 
quels «lies feront trouvées, le tout au 
/ proHt de la dite Compagnie, et de 
deux cents livres d’amende applica- 
bles comme deifus. 

XV. Que les dites pelleteries étant 
acquittées, il foit permis, fi les Com- 
mis avifent que bien foit, de les mar- 
quer d’une étampe, pour icelles pel- 
leteries être reconnues de ceux qui fe- 
ront commis à la confervation du dit 
droit, lefquelles pelleteries étant trou- 
vées fans être marquées, feront fai fies 
et confifquécs au profit de la dite Com- 
pagnie. 


' V . 

Bon, à condition d’êlrc donné gratî3 et fans aucun re- 
tardement, . ' 



XVI. Que tous ceux qui voudront 
envoyer des pelleteries en Yrance foient 
tenus et obligés de les faire embarquer 
fitôt qu'elles auront été acquittées, et 
prendront à cet effet un congé par é- 
crit, figné du Commis à ce prépofé, 
auquel ils déclareront le nom du Maî- 
tre du bâtiment dans lequel ils vou- 
dront charger leurs pelicteries ; le- 
, quel Maître fera tenu et obligé de gar- 
der le dit congé pour fa juilificatioii 
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li fera pouiYu à cet strilcle dani le moîi de Décembre. 


1 


I 


Monfieur PIntendact prendra, s’H lui plaît, d’examî- 
Dcr cet article. En fc conformant aux inftruflions de 
fa Majefté, il paroit fort jufte de faire ce qui eft de- 
mandé par cet article. Et quand .Monfieur de 
aura agréable, je travaillerai à faire tourner les droits 
Seigneuriaux au profit de la Gorapagnie, quand Mon- 
ficur l’Intendant le pourra ou qu’il lui plaira d’y com- 
mettre* 

Bon, fi Monfieur l’Intendant en demeure d’accord. 
Je demeure aifément d’accord du contenu en cet article, 
fi en premier lieu il n’cft pas jugé à propos par Monfieur 
de Traçy d^établir dans Q^^bcc la forme de jufiiee en 
première inftancc prépofee paj les cahiers par moi pré- 
îentéi à mon dlt Sieur de Tracy et à Monfieur de 
Courcdlts, laquelle jufticc fe peut rendre au nom de la 
Compagnie, comme Seigneurs. Et en fécond lieu, fi 
mon-dit Sieur de Tracy conçoit que la qualité de pro- 
cureur fical puifle compatir en la perfonne du Sieur de 
Mc [nu, avec celle qu’il a de greffier du Confeil. Mon- 
fiêur l’Intendant en ufitra pour l’article cideffusen la 
manière qu’il eftime à propos. 

Renvoyé à Monfieur l’Intendant, 

Suppofé l’établiflement du Sieur Chartier en la charge 
de Lieutenant général, il cft jufte de lui donner la cûn- 
noiffance de toutes les matières civiles même des crimi- 
nelles, s’il peut trouver un nombre de petfonnes ca- 
pables d’en juger, outre celui qui compofera le confeil 
Souverain; pourvu qu’il ne fera pas poffible d’emprun- 
ter des Juges du dit Confeil, pour juger en première 
inftancc des crimes dont il peut y avoir appel à eux 
comme juges Souverains, 


jufqu’à fon arrivée en France ', Et le 
Commis prépofé à la délivrance des 
dits congés en tiendra un Controlle gé- 
néral, auquel foi fera ajoutée pour la 
vérification des fraudes qui fe pour- 
roient commettre. 

XVI. Que le Caftor gras d'hiver 
foit diminué de trente fols pour livre 
pefant„ les autres gras à proportion ; 
Et que le Caftor fec d'hiver foit aug- 
menté de dix fols pour livre pefant, 
afin qu’on puiffe par ce moyen empê- 
cher les rnau vais engrais et rétablir le 
commerce du bon gras, du quel on 
ne peut fans peine, non plus que de ' 
l’autre, trouver le débit en France ; 
attendu l’aviliffement dans lequel il 
eft venu, ainfi qu’il eft fçu de tous les 
habitàns et marchands qui font ès dit 
Pays. 

XVIII. Que la dite Compagnie foit 
mife en poffclTion et jouiCTance des 
droits Seigneuriaux et de tous les au- 
tres qui lui font concédés par le dit 
Edit. 

XIX. Que Monfieur Chartier foit 
reçu en la charge de Lieutenant Civil 
et Criminel de cette Ville, Monfieur 
de Mefnu en celle de Procureur fîfcal, 
et le Sieur Rageot en celie de Greffier 
dudit Lieutenant Civil et Criminel, 
conformément aux provifions expé- 
diées par Meffieurs les Dned'eurs gé- 
néraux de la dite Compagnie. 

XX. Que toutes les caufes civiles • 
et criminelles de la dépendance de 
Qucbec Ibrent jugees en première inf- 
tance par le dit Sieur Chartier, ainfî 
que font à Paris Meffieurs les Lieute- 
nants civil et criminel dé la due ville. 

G 2 XXL 


ÿ'is Èdîts, OrdoyinctHces Royàii^i D'édiiràtwfts et 

XXI. Que le dit Sieur aye 

aufli connoiflance de la Police et na- 
vigation, en l’abfence de Monfieur l'In- 
tendant, s’il n'eft par lui fubdélégué en 
la perfonne. 


Le Roî voulant que la Compagnie jouiflc de tous les 
droits et avar»£angcs "qui appartTcnnctit 'afü Seigneur 
SuzWafnyW eftjüftcqite lès juges des Trois-Kivieres 
foient établis par la Compagnie et reçoivent leurs pro- 
Tilïons cPclIe. 


Me K», 


Idem, 


Çe qui eft demandé par cet article me femble lî jufte» 
^qu^il n’y a pas lieu de le refufer ; feulement il eft bon 
d’examiner fi ces titres, aveux et dénombrements ne 
^feront pas mieux ès mains du Greffier ou du Procureur 
* Fifcal, danÿ les Archives de la Compagnie, nu’ès. mains 
de fon agent général : cela étant de l’intérêt aç la Com- 
pagnie ieule, c’etl à elle de le déterminer. 


Ideàt. 

Rien ne paroit plus conforme aux inten ions de fa 
Majeflé ; ainfi il femble tièsjuüe d’aCCOrder ce qui cft 
demandé pa-r cct aiiiclc. 


XXII. Que toutes les caufes des 
JJüftiees ’fubaltefnës du f^flbït de Que- 
beCt dont il y aura appel, foient aufîi 
jugées en leconde inflance par le dit 
Sieur Chartier, dont l’appel fera jugé 
en dernier relfort par le Confeil fou- 
verain, 

XXIII. Oue le Lieutenant Civil et 
Criminel des Trois-Rivières, le Procu- 
rearfifcal et greffier, foient pourvus de 
provilions de la dite Compagnie pour 
y exercer la Juftice, tout ainfi que le 
dit Sieur Chartier en cette ville. 

XXIV. Que tous les Notafres, huif- 
fiers et ferge’nts foient .pareillement 
pourvus des Previfions de là dite Com- 
pagnie, afîn'de pouvoir "eXercér leùfs 
charges* 

XXV. Que le Papier Terrier com- 
mencé par Monfieur l’Intendant foit 
fait au nom de'la dite Compagnie, et 
que les aveux et dénombrements, 
même les fors et hommages foient ren- 
dus au dit nom entre les mains de nous 
dit Sieur Intendant, et en préfence de 
l’agent ou Commis général de la dite 
Compagnie, et que pour cet effet les 
‘titres concernant les ccnccffions, tant 
en fief qu’en roture, foient remis entte 
les mains du dit agent ou Commis gé- 
néral, pour en être les dépofitaires et 
en rendre compte à la dite Compagnie 
toutefois et quantes. 

XXVI. Que les conceffions qui fc 
feront à l'avenir feront données par 

mon 
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mon dit Sieur Intendant, à tels cens 
et rentes qu’il fera par lui jugé à pro- 
pos, en préfence du dit agent ou Com- 
mis général de la dite Compagnie, au 
nom de la quelle tous les titres de Con- 
cédions feront palfés. 


X^Têque aura la bonté de l’ordonilér pour l’avettir 
tiotümcil «'été pratkjuéjiifqucs a préfem. 


’Roq comme dcflai* 


Bon Idem* 

Expliquant Pinflruffion de Meïïîcurs de Tracy et 
de CouTcdlt étant à la guerre contre les Iroquois, dans la 
^ réponfe par aux donnée à Particle vingt fept, il fera mis 
des bancs dans FEglife Paroiffiale et dans les Egiifes des 
Religieux et Religieufes de Quebec, à la diligence de 
Ragent général de la Compagflie deslndès Occidentales, 
Ipour qu’à fon retour èn France ilia puiffe certifier de 
cet établiffement, qui fe fera fans conféquence pour 
ceux qui pourroient s’accorder à la dite Compagnie à 
moindre titre que celui que lui donne la Sfeigneune en 
propriété du pays de Canada. 

Bon Idexxi, 


XXVII. Que la recommandation 
de MelTieursde la dite Compagnie aux 
prières publiques foit continuée aux 
prônes des Meffes paroiffiales, immé- 
diatement après celle de Monfeigneur 
de Tracy, et de Meffieurs le Gouver- 
neur et Intendant» 

XXVIII. Que la préféance dans 
les proffeffions et autre» alfemblées, foit 
auffi continuée aux dits Seigneurs, im- 
médiatement après mon dit Seigneur 
de Tracy et mes dits Sieurs le Gouver- 
neur et Intendant, et que l'eau bénite, 
le pain béni, l'encens et la paix leur 
foient portés immédiatement après le 
Clergé, ainfi qu’on a fait depuis l'cn- 
régiftrement du dit Edit. 

XXIX. Que le premier banc joi- 
gnant la chapelle de Saint Anne de 
la grande Eglife foit confervé pour la 
dite Compagnie et qu'il en foit mis 
pour elle dans toutes les Egiifes tant 
Religieufe que Paroiffiale. 


XXX. Que tous les droits honori- 
fiques ci-deffus fpécifiés foient conti- 
nués comme ils ontété jufqu’à préfent 
aux perfonnes nommées par la dite 
Compagnie pour tenir fon lieu et pla- 
ce. 


Partout où 11 plaira à Mûnfitur XtBatroys, hit à XXXI. Que le tout ci-deffus COn. 

tenu foit enrégiftré au Confeil Sou- 
verain, et enfuite délivré afte à la dite 

Compagnie 
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me jour d’Août, mil fix cent foixântc 
et fix. Signéj Ls Barroys# 


Remontre humblement le dit agent 
général que la fomme de quarante huit " 
mille neuf cents cinquante livres, 
que Monfieur l’Intendant demande 
par la réponfe au quatrième article 
ci-devant prépofé par le dit agent, ne 
peut être payée par le commis général 
de la dite Compagnie fans ordre ex- 
près de Meffieurs les Direéleurs géné- 
raux d’icellc, attendu l’état par eux 
fourni, qui ne monta qu’à la fomme ' 
de vingt neuf mille deux cents livres, 
qui eft la plus grande fomme qui ait 
été ci-devant payée pour les charges 
indifpenfables du pays, faifant abllrac- 
tion des gages de Monfieur la Gouver- 
neur, dont le Roi a eu la bonté de dé- 
charger la Compagnie, tout ainfi que 
des autres dépenfes qu’il convient faire 
^ pour le foutien de la guerre; c’ell 
pourquoi l’on ne fe doit point arrêter 
au mémoire préfenté par Monfieur 
Dupont Gaudaii à fa Majefté, puifqu’il 
' excède le prix auquel les droits ont 
été ci-devant afiPermés, de quatre mille 
Livres, fur lefquels il y aura une perte 
notable pour l’année courante, faifant 
diminution du millier de cafiors qui 
eft du de droit à la Compagnie, qui 
entre aux droits de l’ancienne. Fait 
à Québec, ce neuf Septembre mil fix 
cent foixante et fix. 



Signé, Le Bahroys 


Enrégiftrc au défir du trente et unième et dernier 
des dits articles, par moi Greffier au Confeil Sou- 
verain de la Nouvelle France, louffigné le feize 
Septembre, mil fix cent loixante et fix, dent 
aéte pour fervir aux dits Seigneurs à qui il appar- 
tiendra. 

(Signé) 


I 


PEUVRET. 
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Réglement du, Roi qui excLud les Officiers Militaires d’avoir rang dans 

les Eglifes» 

DE PAR LE ROI. 

S A Majcfté ayant éié informée du différent furvenu dans la ville de Quehec 
en la Nouvelle France, entre les Officiers des troupes* de fa Majefté et les 
Marguilliers de l'Eglifc Paroiffiale, à caufe du rang qu’ils prétendent avoir les 
uns fur les autres dans les marches en proceffions; Et fa Majefté voulant em- 
pêcher qu’un pareil feandaie ne puiffe plus arriver, fa dite Majefté a ordonné 
et ordonne, que dans toutes les proceffions et autres cérémonies qui fe feront 
à l’avenir, foit au dedans ou au dehors des Eglifes, tant Cathédrale que Pa- 
roiffialc du dit pays, le Gouverneur Général ou le Gouverneur particulier de 
chaque lieu, marchera le premier, après lui les officiers de la jufticé, et en 
fuite les marguilliers, fans que les officiers des troupes, qui font ou pourront 
être ci après au dit pays, puiffent prétendre aucun rang dans les ditei pro- 
ceffions et autres cérémonies publiques. Mande fa Majefté à fon Lieutenant 
Général au dit pays, au Sieur Talon Intendant et à tous fes autres officiers 
qu'il appartiendra, de tenir la main à l’exécution des prefents réglements, et 
à tous fes fujets et habitants du dit pays d’y obéir fous peine de punition. Fait 
à St, Germain en Laye, le douxième jour de Mars mil fix cent foixante et huit. 

Signé, LOUIS. 

Et plus bas. De Lionne, et fcellé du petit Scéau, 

Lu, publié et régiftré ; Oui et ce requérant le fubftitut du Pro- 
cureur Général, pour être exécuté félon fa forme et teneur, 
fuivant l’arrêt de ce jour. A Qjxehet le vingt et unième Mars, 
mil ûx cent foixante et onze. 

Signé, PfiUVRET, 

^Agrément du Roi fur V étahlif semait des Religieufes Hcfpitalières' de 

Montréal. 

\ 

L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous prefents 
et avenir, Salut. Nos chères et bien aimées les Religieufes Holpitalières 
de Si, Jofeph de l’Ifle de Montréal en la Nouvelle France, nous ont fait expofer 
que dès Tannée mil fix cent cinquante neuf, elles ont été admifes, remilcs et 
inftallées dans l Hôpital qui avoit été établi en la dite Ifle Quelques années au- 
paravant, et elles y ont depuis exercé tous les devoir-! d’hofpitalité dans un 
efprit fl délinteréffé, et avec tant d’économie, de piété et d; èharité, que notre 
amé et féal Vran<}oh De Laval, Evêque de Pétrée, et Vicaire Apollolique au 
dit pays; et les Gouverneur, Magiltrats et habitants de la dite Ifle nous ont 
fuflifamment fait cohnoitre par les aétes ci-attachés, la fatisiaêlion qu'ils en 
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OTît et les grands avantages que le pays en retire; et corame il eft jufle do 
rendre-ferme, fiable et folide pour toujours, un établificment fi utile aux 
habitans de la dite Ifle, afin d'encourager de plus en plus les dites Religieufes 
à continuer leurs bons offices avec la même aadeur ; Nous ayons eflimé que 
nous ne pourrions faire plus efficacement, «^u'cn. confirmant leur établiflement; 
pour qu'à l'avenir elles y puiflent vivre en corps de Communauté ; et être 
capables des difpofitions qui font faites en, France des Religieufes de leur ofdrc 
eiinftitut; A quoi nous fommes d'autant plus excité que les Seigneurs pro- 
priétaires et afîbciés de la dite Ifle, ont depuis quelque tems augmenté leur 
emplacement d’une dotation de cens et rentes, auprès des lieux dont elles ont 
déjà fait défricher une partie très confidérablc,, au moyen de quoi et de leurs 
autres biens et revenus elles pourront facilement fubfifter et s’entretenir à 
l'avenir. A ces Causes, de l’avis de notre Confeil, qui a vu les pièces juf. 
tificatives de ce deflus y attachées, fous le contre Scel de notre Chancellerie, 
et voulant contribuer de notre part, comme nous ferons toujours autant qu'il 
nous fera poffible à la bonne infiitution des dites Religieufes hofpitaliéres, 
dont l'établiiTement n'a été fait que pour la plus, grande gloire de Dieu et le 
bien des dits habitans que nous avons mis fous notre proteélion et fauve garde. 
Nous avons de notre grâce fpéciale, pleine puilfance et autorité Royale, agréé 
confirmé et autorifé et par ces prélèntes figuées de notre main, agréons, con- 
firmons et autorifons l’établiflement des expofantes en la dite Ifle de Montréal, 
enfemble tous les contrats de dotation et fondation ; que nous avons, en tant 
que befoin eft ou feroit, ratifié et ratifions; voulons et nous plait qu'elJes^en 
jouiflent et celles qui leur fuccéderont à perpétuité, et qu'elles puilfent accep- 
ter toutes donations, et foient capables de toutes autres difpofitions félon les 
régies, difeiplines et inftitut de leur ordre et jurifdiélion de l’ordonnance, (ans 
qu’elles puiflent y être troublées ni inquiétées pour quelque caufe et prétexte 
que ce foit. Leur permettons d'acquérir, faire bâtir et conftruire tous les lo- 
gements néceflaires, tant pour les pauvres que pour les hofpitalieres ; comme 
auffi avons amorti et amortiflbnsà perpétuité leur maifon, emplacement et au- 
tres leurs héritages qu’elles pofledent à préfent en la dite Ifle et qu'elles pourront 
pofféder ci-après, pour en jouir franchement et quitteinent, fans qu'elles foient 
tenues d'en vuider leurs mains, ni de nous payer et aux Rois nos fuccelfeurs 
aucune finance, de laquelle nous leur avons fait et faifons don, à quelque fem- 
me qu’elle fe puiffo monter: pourvu toutefois qu’iceux biens ne foient tenus 
en fief et qu’il n’y ait aucune juftice ; et à la charge de payer les indemnités, 
droits et devoir dont les dites terres et héritages peuvent ou pourront être te- 
nues envers autres que nous. 

SI donnons en mandement à nos amez et féaux Confeillers et gens tenants 
notre Cour de Parlement, Chambre des Comptes ^ Paris, et tous autres nos 
jufliciers et officiers qu’il appartiendra, que ces préfentes ils faffent régiftrer et 
de leur contenu faire jouir et ufer les expofantes, et celles qui leur fuccederont 
pleinement, paifiblement et perpétuellement, ceflant, faifant ceffer tous troubles 
et empêchements, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts et Réglements 
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cedées auparavant les dix dernieres années fera retranchée des concédions et 
donnée aux particuliers qui fe préfenteront pour les cultiver et défricher. 
Ordonne Sa Majefté que les ordonnances qui feront faites par le dit 
Sieur Talon feront exécutées félon leur forme et teneur, fouverainement et en 
dernier reffort comme jugements de cour fupérieure, Sa Majefté lui attribuant 
pour cet effet toutes cours, jurifdiétion et connoiflance ; Ordonnant en outre 
Sa Majefté que le dit Sieur Talon donnera les conceflions des terres qui au- 
ront été ainfi retranchées à de nouveaux habitants, à condition toutefois qu'ils 
les défricheront entièrement dans les quatre premières années fuivantes et 
conféeutives, autrement et à faute de ce faire, et le dit temps paffé, les dites 
conceflions demeureront nulle*. Enjoint Sa Majefté au Sieur Comte de 
Frontenac, Gouverneur et Lieutenant Général au dit pays, nos officiers du. 
Confeil Souverain d’icel'ui de tenir la main, à l’exécution du préfent arrêt, le 
quel fera exécuté nonobftant oppofition et empêchement quelconque. Fait 
au Confeil d'Etat du Roi, la Reine y étant, tenu à St. Germain en Laye, le 
quatrième jour de Juin mil fix cent foixante et douze. 

(Signé) Colbert. 

\ 

Mandement et Ordre du Roi fur V arrêt ci-dejjüs, 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France et deNavare: A notre amé et féal 
le Sieur Comte de Gouverneur et notre Lieutenant Général en 

Canada et aux Officiers du Confeil fouverain établi à Québec, Salüt. Par l'arrêt 
dont l'extrait eft cy attaché fous lecontrefeel de notre Chancellier de ce jourd’hui, 
donné en notre Confeil d'Etat, nous avons ordonne que par le Sieur Talon 
Confeiller en noire Confeil Intendant dejuftice, police et finances au dit Pays, 
il fera fait une déclaration précife et exacte de la quantité de terres concédées 
aux principaux habitants du dit Pays, du nombre d'arpents ou melureufitée 
qu’elles contiennent fur le bord des rivières et au dedans des terres, du nom- 
bre des perfonnes et des beftiaux propres et employés à la culture et au défriche- 
ment d'icelles, en conféquence de laquelle déclaration la moitié des terres qui 
auront été concédées auparavant les dix dernieres années feront retranchées 
des conceflions et données aux nouveaux particuliers qui le préfenteront pour 
les cultiver, et que les Ordonnances qui feront faites par le dit Sieur Talon 
feront exécutées félon leur forme et teneur fouverainement et en dernier rel- 
lort, comme Cour fupérieure ; lui en attribuant à cette fin toute cour, jurif- 
diétipn et connoiflance, et ordonnant en outre qu'il donnera des conceflions 
des teires qui auront été ainli retranchées à de nouveaux habitants, à condi- 
tion toutefois qu ils les défricheront entièrement dans les quatre premières an- 
nées luiyantes et conféeutives, autrement et à faute de ce faire, et le dit temps 
paffé, lès dites concelfions demeureront nulles : A ces Causes, Nous vous 
mandons et ordonnons par ces préfentes de tenir la main à l'exécution du dit 
arrêt et à tout ce qui lera fait, réglé et ordonné par le du Sieur Talon en co:i» 
féquence, Commandons au premier notre haiffier ou lergcnt fur ce requis de 
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faire pour fon entière exécution tous aéles «t exploits néceflaires fans autre 
permiffion. Car tel eft notre plaîûr. donné à St, Germain en Laye ^ ce quatriè- 
me jour de Juin l'an de Grâce mil fix cent foixante douze, et de notre Règne 

le trentième. _ MARIE THERESE. 

Et plus bas par le Roi, Colbert, et fcellé du grand Seau et contre fcellé. 


Extrait des Régijlres du Cortfeil d'Etat, 

ARRET du Confeil d’Etat qui ordonne à Mr. Talon de faire des Re- 
glements de Police, 

L e Roi s'étant fait repréfenter les mémoires qui font venus en fin de l’année 
dernière du pays du Canada ou Nouvelle France, concernant l'état du dit 
pays; et fa Majefté ayant remarqué que le défaut de bonne police furtout ce 
qui touche la fociété des habitants qui y font pafTés de ce Royaume, ou qui 
lont naits dans le dit pays, peut caufer quelque diminution à cette colonie, 
et empêcher que d'autres François n'y palfent pour s’y habituer, même que 
dans quelque habitation du dit pays et dans celui de l'Acadie il n'y a point de 
juges établis par la Compagnie des Indes Occidentales, à quoi étant nécelfaire de 
pourvoir, fa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne, que par le 
Sieur Talon, Confeillcr en fes Confeils, Intendant de juftice, police et finances 
au dit pays, il fera fait des reglements de Police tant pour le général du dit pays 
que pour les habitations particulières, pour être apportés à l'a Majefté, et être 
enfuite,. après le rapport qui lui en fera fait en fon Confeil, ordonné à qui il 
appartiendra par raifon ; Et cependant veut fa Majefté que les dits reglements 
faits par le dit Sieur Talon, foient exécutés par provifion félon leur forme et 
^teneur. Veut en outre fa Majefté que par le dit Sieur Talon, il foit établi des 
Juges en tous les lieux delà Fiouvelle France et de Y Acadie, dans lelquels la dite 
Compagnie des /radé’5 Occidentales n'en a point établis, et jufqu’à ce qu'elle y 
aye pourvu. Enjoint fa Majefté au Sieur Comte Frontenac, Gouverneur et 
Lieutenant Général au dit pays, de tenir la main à l’exécution du préfent 
arrêt, lequel fera exécuté, nonobftant oppofitions et empêchements quelcon- 
ques. Fait au Confeil d'Etat du Roi, la Reine y étant, tenu à St, Germain ea 
Loye, le quatrième jour de Juin, mil ûx eent foixante et douze. 

Signé, Colbert. 

Mandement du Roi fur r Arrêt cùdefsus, 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France et de Navarre, A_notre amé 
et féal Confeiller eh nos Confeils, le Sieur de Talon, Intendant de juf- 
tice, police et finances au pays Canada, Salut, Nous vous mandoas et 

ordonnons 
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ordonnons par ces préfentes, fuivant l'arrêt dont l'extrait eft cy attaché, fous 
le contre fcel de notre Chancellerie, cejourd’hui, donné en notre Confeil d’é- 
tat, de faire des réglements de Police tant pour le général du dit pays, que 
pour les habitations particulières, pour nous être apporté, et être ônfuite fur 
le rapport qui en fera fait en notre Confeil, ordonné ce qu'il appartiendra par 
raifon ; et cependant nous voulons qu’ils foient exécutés par provifion, félon 
leur forme et teneur. Voulons en outre qu’il foit par vous établi des Juges en 
tous les lieux de la France et de V Acadie, dans lefquelsla Compagnie 

des Indes Occidentales n'en a point établi, et jufqu’àce quelle y aye pourvu. 
Enjoignons au Sieur Comte de Frontenac, Gouverneur et notre Lieutenant Gé* 
nèral au dit Pays et aux Offitiets du Confeil Souverain établi à Québec, de 
tenir la main à l'exécution d'icelui, lequel nous commandons au premier no- 
tre huidîer ou lérgeiit fur ce requis de fignifier à tout qu'il appartiendra de 
faire tt pour l’entière exécution d'icelui, tous a^es et exploite nécelfaires, fans 
autre permiflion. Car tel eft notre plaifir. Donné à St. Germain en Laye, le 
quatrième jour de Juin l'an de grâce mil fix cent foixanteet douze, et dé notre 
règne le trentième. Signé MARIE THERESE, et plus bas par le Roi, Col- 
A&RT. Et fcellé du grand fceau en cire jaune et contrefcellé. 

Rêgiftré fuivant l'arrêt du Confeil de ce Jour, à Québec.ce 
dixhuitieme jour de Septembre, mil Cx cent foixante et 
douze. 

Signé. PEUVRET. 

EDIT du ROI 

Portant révocation de la Compagnie des Indes Occidentales et union 
au domaine de la Couronne, des terres, ijles, pays et droits de la dite 
Compagnie ; avec permijfion à tous les fujets de fa Majejié d'y trafic 
quer, &c* du mois de Décembre, 1674, 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre : A tous préfens 
et à venir; Salut. La lituation de notre Royaume, entre la mer O- 
céane etla Méditérannée, facilitant l’enlévcment et la décharge des marchan- 
difes de toutes efpecès, a donné lieu à plufieurs entreprifes pour le commerce 
des pays éloignés ; mais quoique le fuccès n’ait pas toujouts répondu à l’at- 
tente que l’on en avoit, pareeque la plûpart des armements fe faifani par des 
particuliers, ils n’étoient pas foutenus des forces nécelfaires pour y réuflir; nous 
aurions été invités, par raff’eèlion que nous avons pour nos peuples, d’entre- 
prendre de nouveau le commerce dans les Ifles et dans les terres fermes de 
V Amérique, pour conlerver à nos fujets les avantages que leur courage et leur 
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induflrie leur avoient acquis, parla découverte d‘une grande étendue de pays 
en cette partie du monde, dont les étrangers tiroient tout le profit depuis foi- 
xante ans, pour cet effet, nous avons par nos Lettres en forme d'Edit du mois 
de Mai, mil fix cent foixante et quatre, formé une Compagnie des Indes Oc- 
cidentales, à laquelle nous avons accordé', à l'exclufion de toutes autres, la 
faculté de faire feule commerce, durant quarante ans, dans la terre ferme de 
V Amérique, depuis la rivière des Amazones jufqu'à celle d’Or<rnoc, dans les Ifles 
appellées Antilles, Canada on Nouvelle France, rjead/e dans les Ifles de Terre- 
neuve et autres, depuis le nord du Canada jufqu'à la Virginie et Floride, enlem- 
Lle dans la Côte à’ Afrique, depuis le Cap Verd jufqu’au Cap de Bonne EJpe- 
rance, tant et fi avant que la Compagnie pourroit s’étendre dans les terres. 
Ce deffein également utile et glorieux a eu 1« fuccés que nous pouvions cfpé- 
rer, et cette Compagnie s’efl; mife heureufement en poffeffion des terres que 
flous lui avons concédées : et ces pays, qui font d’une vafte étendue, font ha- 
bités à préfent de plus de quarante cinq mille perfonnes, qui font gouvernées par 
deux de nos Lieutenants Généraux en nos armées, par huit Gouverneurs par- 
ticuliers, et par quatre Confeils, qui jugent fouverainement et en dernier ref- 
fort. Plufieurs droits utiles, qui produifent un revenus très confidérablc, y 
ont été établis ; et ce commerce occupe aujourd’hui près de cent navires Fran- 
çois, depuis cinquante jufqu'à trois cents tonneaux déport, ce qui donne de 
l'emploi à grand nombre de pilotes, matelots, canoniers, charpentiers et autres 
ouvriers, et produit le débit et confommations des denrées qui croiffent et fe 
recueillent en notre Royaume, Cependant comme nous avons bien fu que les 
difficultés qui fe font préfentées, dans l’établiffement ‘de cette Compagnie l'on 
engagée à de très grandes et néceffaires dépenfes, à caufe-de la guerre qu’elle 
a été d'abord obligée de foutenir contre les Anglois : Nous aurions bien vou- 
lu nous informer de l’état préfent de ces affaires, et par les comptes qui ont 
été arrêtés par nos ordres, nous avons reconnu qu'elle efl en avance de trois 
millions cinq cents vingt-trois mille livres. Et bien que la Compagnie puf 
fe dédommager à l'avenir de cette avance, tant par fon commerce que pàr la 
poffeffion de tant de Pays, où elle jouit déjà de plufieurs revenus qui aug- 
menteront tous les jours, à mefure que le pays fe peuplera ; néanmoins com- 
me nous avons jugé que la piûpart de les droits et de fes revenus convien- 
nent mieux à la première puiffance de l’état qu'à une Compagnie qui doit 
tâcher à faire promptement valoir ces avances pour Tutilité des particuliers 
qui la compofent, ce qu’elle ne pourroit efpérer qu'après un fort iongtems; 
et qu’auffi nous avons lû que les particuliers intéreffés en la dite Compaonie, 
qui craignoient de s'engager en de nouvelles dépenfes, euffent fouhaité'^que 
nous euffions voulu les rembourfer de leurs avances et de leur fonds capital, 
en prenant fur nous les foins de la continuation de cet établiffement, et en 
acquérant à notre couronne tous ces droits en l'état qu’ils loin : nous avons 
reçu volontiers la propofition, et fait examiner, par des Commilfaires de notre 
Confeil, les affaires de cette Compagnie depuis fon établiffement julqu'au 
trente et un Décembre mil fix cent loixantc et treize. Et par la difculfion 
exaéle qu'ils ont faite de ces régi lires et de ces comptes, ils ont reconnu que 
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à ce contraires, auxquels et aux dérogations des dérogations nous avons dé- 
rogé et dérogeons par ces dites préfentes; car tel eft notre plaifir; et afin que 
ce foit chofe ferme et fiable à toujours nous y avons fait mettre notre Scel , 
Donné à Parti au mois d'Août, l'an de Grâce mil üx cent foixante et neuf, et de 
notre règne le vingtième. 

Signé, LOUIS. 

Et fur le repli par le Roi, Col»ert, et fcellé fur lacs de foie rouge et 
verte du grand Sceau de cire verte, et contrefcellé fur même cire et lacs ; lur 
lequel repli font les aftes de régiftrement fait des dites patentes en Cour du 
Parlement à Pariiy et en la Chambre des Comptes de ladite ville, en date du 
huit et quatorze Mai mil fix cent foixante et neuf. Signé, de Tilly de Ris- 
cher, et vifa S(guer, au bas de quoi efl écrit, pour fervir aux Lettres d’Eta- 
bliffement des Religieufes hofpitalieres de l'Ifle de Montreal àaXdi Nouvelle France^ 

Lues, publiées et enrégiflrées, oui et ce confentant le fubftitut du 
Procureur général du Roi pour être exécutées et jouir par les 
impétrantes du contenu en icelle, fuivant l'arrêt de ce jour, 
à Quetec le vingtième Oflobrc, mil lix cent foixante et dix. 

, Signé, Peuvret. 

Extrait des Régjjlr es du Conjeil d! Etat, 

ARRET du Confeil d*Etat du Roi pour le mariage des garçons et 

filles d.e Canada, 

L e Roi étant en fon Confeil, s’étant fait repréfenter les lettres et relations 
venues l'année préfente de la. Nouvelle France, autrement dite Cûwaiti, en- 
femble un état et mémoire contenant le nombre de François que fa Majelté y a 
fait palier depuis quatre ou cinq ans, des familles qui y Ibnt établies, des terres 
qui ont été défrichées et cultivées et tout ce qui concerne l’état du Pays, et 
fa Majeflé ayant reconnu l'augmentation confidérable que cette Colonie a reçue 
par les foins qu’elle y a bien voulu prendre; en telle forte qu'elie a lieu d’efpérer, 
que continuant ces mêmes loins, elle pourra être en état de fe foutenir d'elle 
même dans quelques années, et voulant. que les habitants du dit pays foient 
participants des grâces que Sa Majellé a faites à fon peuple; en confidération 
de la multiplicité des enfants et pour les porterai! mariage, fa dite Majellé, étant 
en fon Conleil, a ordonné et ordonne qu’à l’avenir tous les habitants du dit pays 
qui auront jufqu’au nombre de dix enfants vivants, nés en légitime mariage, 
non prêtres, religieux ni religieufes, feront payés des deniers que fa Majellé 
envoyera au dit Pays d’une penfion de trois cents livres par chacun an, et 
ceux qui en auront douze de quatre cents livres ; qu’à cet effet, ils feront tenus 
de répiéfcnter à l’Intendant de juflice, police et finances, qui lèra établi au die 
Pays, le nombre de leurs enfants au mois de juin ou de Juillet, de chaque an- 
née, 
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née; lequel, après avoir fait la vérification, leur ordonnera le payement des dites 
penfions, moitié comptant et l'autre moitié en fin de chacune année. Veut de 
plus fa dite Majefté qu’il foit payé par les ordres du dit Intendant à tous les 
garçons qui fe mariront à vingt ans et audeffous, et aux filles à feizè et audef-* 
fous, vingt livres pour chacun le jour de leurs noces, ce qui fera appellé le 
préfent du Roi ; que par le Confeil Souverain établi à Québec pour le dit 
Pays, il foit fait une divifion générale de tous les habitants par Paroiffes et 
Bourgades, qu*il foit réglé quelques honneurs aux principaux habitants qui 
prendront foin des affaires de chacune bôutgade ét cotnmunàuté, foit pour 
leur rang dans l’Eglife foit ailleurs; ti que ceux dès habitants qui auront plus 
grand nombre d'enîahtS foiem toujours préférés aux autres, fi quelque raifon 
puiifânte ne l'empêché ; Et qu*il loitétabli quelque peine pécuniaire, appli- 
cable aux hôpitaux dés lieux, contre les pères qui ne mariront point leurs 
ffnfants à l'âgé de vingt ans pour les garçons et de feizé ans pour lés filles. 
Mande et ordonne fa Majellé au Confeil Souverain établi au dit Pays de faire 
régiftrer, publier et exécuter ce préfent réglement lelon fa forme et teneur ; Et 
au Sieur de Co«r«//(;5, Gouverneur et Çieuienant Général pour fa Majefté au 
dit Pays, de tenir la main à l'exécution d’jcelui. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi, Sa Majefté y étant, tenu \ Paris ledouxieme jour d'Avril mil -fix cent 
foixante et dix. (Signé) COLBERT, 
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L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi dé Francs ét dë Nâvàfre, A noS arriêz et 
féaux Confeillers, les gens tenant notre Confeil Souverain de la Nouvelle 
France, autrement dite Canada^ établi à Québec, Salüt. Nous vous mandons et 
ordonnons parces préfeniesj fignées de notre main, défaire régiftrer, publier 
et exécuter félon fa forme et teneur l'arrêt dont l’extrait eft cy attaché, fous 
le contrefeel de notre Chancellerie, ce jourd’hui donné en notre Confeil d état, 
nous y étant, enjoignons au Sieur de Courcelleti Gouverneur et Lieutenant Géné- 
ral pour nous au dit Pays, de tenir la main à l'exécution du dit Arrêt ; lequel 
nous commandons au preihier notre Huilfier ou Sergent, fur ce requis, de 
fignifier à tous qu'il appartiendra, à ce qu’il n'en prétende caufe d'ignorance, 
et faire pour l’exécution entière d'icelui tous commandements, fommations et 
autres aftes et exploits néceffaires, fans autre permiffion, car tel eft notre plai- 
fir. Donné à Paris le deuxième jour d’Avril l'an de grâce mil fix cent foixante 
et dix, et de notre Règne le vingt-feptieme. Signé LOUIS, et plus bas par 
le Roi Colbert, et fcellé en queue du grand fcéau de cire jaunes 


Lu, publié et régiftré, oui ce requérant le fubftitut du 
Procureur Général, pour être exécuté félon fa forme 
et teneur, fuivant l'arrêt de ce jour. A Québec au Gon- 
feil Souverain le vingtième Otlobre, mil fix cent foi- 

Xante et dix, (Signé) PEUVRET. 

Lettres 
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lettres patentes du Roi qüi approuve l’établiffement des 
Sœurs de la Congrégation de Montréal. 

L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de NavarrCi A tous préfentset à 
venir. Salut. Notre bien amée originaire de notre 

ville de Troyes en Champagney nous a très humblement fait expofer qu'il y a 
longtems qu'il a plu à Dieu lui infpirer le défir de ravancement de la foi Ca- 
tholique, par la bonne inftru6lion des perfonnes de fon fexe, tant des Sau- 
yages que des François naturels, retirés en la Nouvelle France où elle fe fcroit 
pour ce fujet retirée dès l’année mil lix cent cinquante-trois, fi étant établie 
dans rifle de Montréal, avec quelqu’autres filles affociées, vivantes en commu- 
nauté, où elle a fait l’exercice de maîtrefle d’école, en montrant gratuitement 
aux jeunes filles tous les métiers qui les rendent capables de gagner leur vie, 
et avec un fi heureux progrès par les grâces continuelles de la providence divine 
que la dite expofante ni fes aflbciées ne font aucunement à charge au dit Pays, 
ayant fait bâtir à leurs dépends dans la dite ifle de Montréal, deux corps de logis 
propres à leur deflein et fait défricher plufieurs conceflions de terre, bâtir une Mé- 
tairie garnie de toutes chofes nécelfaires, lequel établiffement ainfi fait aurait de- 
puis été approuvé, tant par le fieur Evêque de Pétrie, vicaire apoftolique au dit 
Pays, parle Sieur CourcelUs, notre Lieutenant Général eu Canada, et le Sieur 
Talon, Intendant de la juftice, police et finances au dit Pays, que par un réluUât 
d'aflemblée des habitants d’icelui, au moyen de quoi la dite expofante a été con- 
feillée pour le bien général de la dite Ifle, de nous venir requérir de lui accor- 
der nos lettres de confirmation du dit établiffement fous le titre de la Con- 
grégation de notre Dame, fous la jurifdiQiion de l’ordonnance, et toutes ex- 
péditions fur ce néceffaires. Aces causes, de l’avis de notre Confeil, qui 
a vu les dites approbations et réfuitâts cy attachés, fous le contrefeei de notre 
Chancellerie ; et voulant contribuer de notre part, comme nous ferons tou- 
jours autant qu’il nous fera poffible aux bonnes intentions de la dite expofante 
et fes aflTociés et de celles qui leur fuccéderont au dit établiffement, en leur 
donnant moyen de s’étendre et fortifier dans tous les lieux où il fera jugé 
plus à propos pour la gloire de Dieu et la bien du dit Pays, de notre cer- 
taine fcience, grâce fpéciale, pleine puiflance, propre mouvement et autorité 
royale ; nous avons approuvé, confirmé et autoni'é, approuvons, confirmons 
et autorifons par ces préfentes, lignées de notre main, l’éiablilTement de la 
dite Congrégation de notre Dame dans la dite Ifle de Montréal, en la Nouvelle 
France, pour i’inftruélion des jeunes filles dans la piété, pour les rendre ca- 
pables de la pratique et exercice des vertus chrétiennes et morales, lelon leur 
état, et celles qui leur fuccéderont en la dite Communauté, félon leur iofti- 
tut fous la Jurifdiftion de l’ordonn nce, fans qu'elles y puilfeni être troublées 
Ibas quelque prétexte que ce foit. Si donnons en mandément à nos amez 
et féaux les gens tenant notre cour du Parlement à Paris et autres Officiers 
dans le dit Pays de la NoMt/(?//e France qu'il appartiendra, que ces prélenies 
nos Lettres de confirmation d’établiffement ils faüent régillrer et de leur 
contenu, jouir et ufer, la dite expolante et fes affbcieres en icelle qui leur 
fuccéderont, pleinement, paifiblement . et perpétuellement, celfant et failanc 
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ceffer tous troubles et empêcheménts, nonobftant tous arrêts, réglements et 
autres chofes à ce contraires, auxquelles et aux dérogations des dérogations 
y çonienues, nous avons de nos mêmes grâce et autorité, dérogé et dérogeons _ 
par ces dites préfentes. Car tel eft notre plaifir ; et afin que ce foit chofe 
ferme et fiable à toujours nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à Dun^ 
ktrque^ au mois de Mai, l'an de grâce rnil fix cent foixante et onze, et de notre 
règne le vingt-huitieme. Signé fur le repli par Ip Roi Colbert,' et fcellé fur lacs 
de foie du grand fcéau en cire verte ; et efi encore fur le repli raétc de l’enré- 
giftrement des dites Lettres Patentes. Fait à Paris en Parlement, en date du 
vingtième Juin mil lix cent foixante et onze. Signé Dutille et en marge d'icelle 
autre aéte d'enrégifirement d'icelui au Greffe des expéditions de la Chancelle* 
rie de France à Paris, en date du vingt-neuf Avril, au dit acte. Signé Bouchet 
et contrefeelié fur même cire et lacs, quedtffus. 

Régifirées, oui le lubftitut du Procureur général du Roi 
pour être exécutées félon leur forme et teneur. A Q^ué- 
bec, au Confeil Souverain le dixfepi Oélobre mil fix 
cent Ibixante et douze, 

(Signé); PEÜVRET. 
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Extrait des Kegijlres du Confeil d'Etat, 

- ARRET du Conleil d’Etat du Roi pour retrancher la moitié des 

Concéfîions 

« 

L e Roi étant informé que tous fes fujets qui ont paffé de l’ancienne en 
..c.a UC. Nouvelle France ont obtenu des conceflions d’une très grande quantité 

terres concédées de terres le long des Rivières du dit pays, lefquclles ils n’ont pu défricher à 
4c/jüir°l679. caufe delà trop grande étepdue, ce qui incommode les autres habitans du dit 
pays, et même empêche que d’autres François n’ÿ paffent pour s'y habituer, 
ce qui étant entièrement contraire aux inftruÊlions de fa Majefié pour ledit 
pays et à l'application qu'elle a bien voulu donner depuis huit ou dix années 
pour augmenter les colonies qui y font établies, attendu qu'il ne fe trouve 
qu’une partie des terres le long des Rivières cultivées, le rcfic né l’étant point, 
et' ne le pouvant être à caufe de la trop grande étendue des dites conceflions 
et de la foiblefl'e des propriétaires d'icellcs ; A quoi étant néceflairc de pour- 
voir, Sa Majefié étant en fon Confeil, a ordonne et ordonne que par le Sieur 
Talon, Confeiller en fes Confeils, Intendant de la Juftice Police et finances au 
au dit pays, Il lera fait une .déclaration précife et exaéte de la qualité des 
terres concédées aux principaux habitants du dit pays, du nombre d’ar- 
pents ou autre mefure ulitée du dit Pays qu’elles contiennent fur le bord 
des Rivières et au dedans des tenes, du nombre de peifonneset dè bef- 
liaux propres et employés à la culture et au défrichement d’icelles, en con- 
féquence de la quelle déclaration la moitié des terres qui avoient été con- 
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les aaions des particuliers qui s> étoient intereffés volontairement, montoient 
à la fomme de douze cens quatrevinudixfept mille cent quatre vingt- cinq 
livres ; au rembourfement des quelles nous avons fait pourvoir, favoir, des 
déniers et effets appartenant à la Compagnie, de la fomme d'un million qua- 
rantc-fept mille cent quatrevingt-cinq livres, et des deniers de notre tr^for 
Royal, deux cents cinquante mille livres. En conféquence du quel payement^ 
le capital de leurs aâions a ét^ entièrement rembourfé, outre deux répartiti- 
ons qui ont été ci-devant faites à leur profit, à raifon de quatre pour cent, 
nonobllantla perte fur le fonds capital de trois millions cinq cents vingt trois 
mille livres que nous avons bien voulu fupporter entièrement • au moyen de 
quoi les particuliers fc trouvant rembourfés de ce qui leurpouvoit appartenir, 
nous avons réfolu de remettre en nos mains et réunir à notre domaine tous les 
fonds des terres par nous concédées à la Compagnie, ^y compris la part ref- 
tante au Sieur Houel en la propriété et feigneurie de Tlfie de la Guadeloupe) avec 
les droits tant feigneuriaux que de capitation, de poids, et autres qui fe lèvent 
m fon profit, en conféquenc® des ceffion» et tranfports que les Direaeurs et 
Commiffaires de la dite Compagnie nous ont fait, fuirant le contrat pafle en- 
tr’eux et le* fleurs Glbert, Confeillcr ordinaire en notre Confeil Royal ContrôU 
leur général de nos finances, Pvmd '& Pujjor, aufli Confeillers en notre dit Con- 
leil Royal, Intendant de nos finances, que nous avons commis et dè- 

puté à cet effel : ee pour faire connoître en quelle» conûdérations nous avons 
ceux qui s engagent en de pareilles entreprifes, qui tournent à l'avantage de 
nos pais-j comme aufli pour donner dès à préfent liberté à tout nos fnlits do 
faire le commerce dan» les Pays de l'ilineV,, a,, chacun pour fon compte, en 
prenant feulement le» pafleports et congés ordinaires, et contribuer par ce 
moyen au ^en et avantage de nos peuples. Aces causes, de l'avis de notre 
Confeil et de notre certaine fcience, pleine puitfance et autorité Royale, nous 
avons levoqué, etemt et foppr.mé, révoquons, éteignons et fuppttmonsla Corn- 
pagine de» Indes Occidentales, établie par notre Edit du mois de Mai mil fis 
c.nt fomante el quatre. Permettons à tous nos fujet» d'y trafiquer, ainfi que 
dan. tcius les autres Pays de notre obéilTance, en vertu du rembourlement fait 
aux mteielTes. et de I. ceffion. tranfpott et délailfement faits à notre profit par 

r M r n""," oT"’J Compagnie, et accepté» par ies dits SieLs 

fi 'a Z,’- futvant les contrats paflès pardevantleW 

et Bauiry Notaires, ci^attachés, fous le contrefcel de notre Chancellerie. Nous 

Z incorporons au domaine de notre Couron- 

ra nronrieté et'le" “ part reliante au dit Sieur ffoarf. en 

Ls»^e tint al qui appartenoient à la dite Com. 

^ hÂn’ét^MÎlT “'“"S faite» par l'Edit 

l ,r rem pli IT ’ '"‘a'' d'acquifition Ou autreLnt ; fa. 

voir, les Pays ÿ la terre ferme de VAmeriqae depuis la Riviete des Amazones 
julqu a celle dOrrnoc, et Iflcs appellées Amil/e, poffédées par les François • le 
Canada ou h Nouvelle Franc,. l’Aeadie, l'ifl. de rrmnruue, et autres Ifle ’dl 
terre ierme depuis le Nord dudit Pays An Canada jufqui la Fi»m,/e. à U 
Flortde, enlemble la Cote d AJnqne depuis le Cap Perd jufqu'au Cap de Bonne- 

^ ^ . E'fpérance^ 
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Efpiram, et Id propriété du fort et habitation du Sénégal, commerça du Cap 
Vert et riviere dé Gambie, pour être les fonds régis ainfi que les autres fonds 
et domaines de noire Couronne, et les droits domaniauit; de capitation, de 
poids, d*etttrée, de fortie, enferable ceux de cinquante fols» pour- cent , pefant 
de fucres et cires entrant dans la ville de Rouen \XTi\t à nos fermes, «chacun félon, 
leurs qualité et nature ; et être perçus dans les tems, et end a maniéré qu il 
fera par nous ordonné, à commencer la jouiffance du revenu des dits Pays, 
terres et droits au premier de Janvier de l'année mil fix cent quatrcvingt-un 
feulement, attendu que nous avons laiffé et abandonné fea dettes avives et les 
revenus pendant fix années, pour acquitter les dettes reliantes de ladite Com*» 
pagnie, fiaivant qu’il efi plus amplement porté par l’Arrêt rendu ce jourd'hui 
en notre Conleil. Et en conféquence voulons que ceux qui feront par nous 
nommés et prépofés pour l’adminiftration, regie des dits revenus et acquit- 
tement des dites dettes, ne foient tenus de compter de leur dite adminiftration 
en notre Chambre des comptes ni ailleurs, que pardevant les Cominiffairésde 
notre Conleil, qui feront à cet effet par nous députés, attendu que la régie 
et adminiftration des dits revenus et acquittement des dites dettes, n'eft qu’une 
fuite des affaires et dilTolution de la dite Compagnie, et qui ne regwde en au- 
cune manière nos intérêts. Eu conféquence des comptes de la dite Compa- 
gnie, vûs et examinés par les Sieurs Hotman et Le Coramifiàires par nous 

députés, nous avons approuvé, conârmé, ratifié et validé, approuvons, con- 
firmons, ratifions et validons toutes les débbérations, ordonnances, jugements, 
ordres, mandements, commiffions, établiffcments, grâces, conceflions, baux 
à ferme et tous autres aéles généralement faits jufquts à ce jour par les Di- 
rcéleurs et Coromiffasircs de la Compagnie ; fes agents généraux, fccrétaires, 
commis, procureurs, caiffiers et tous autres fes officiers tant fur les lieux qu’en 
France^ même la levée des droits de paffepons délivrés par la Compagnie, et 
les droits d’expédition d’iceux. Avons aulli déchargé et déchargeons tous les 
Dircélcurs et Commiffaires, Procureurs, Secrétaires, Caiffiers, Teneur» de li- 
vres ou régiftre. Commis, Officiers et autres de leur adrainiAratios, gcftjoa ou 
commiffion, à la réferve des Commis particuliers des I lies, et autres redevables 
pour les dettes de leurs comptes, leurs veuves, enfants, héritiers et bien tenants, 
enfcmble de toutes les faifics faites en leurs mains, pour quelque caule que 
Gc puiffe être, nonobllant les contraventions qui pourroient avoir été fanes 
aux Edits et Réglements par nous faits, pour l’étabUffement, conduite et ad- 
miniftration des affaires de la Compagnie, et aux llatuts et règlements parti- 
culiers d’icelle; faifant très exprellcs défenfes à tous nos Officiers et autres 
perfonnes d’intenter, pour raifon de ce, aucune atlion ni demande: Comme aufli 
nous avons validé, approuvé et confirmé, validons, approuvons et confirmons les 
conceflions des terres accordées par les Direéleurs, leurs agents et procureurs, 
les ventes particulières qui ont été faites d’aucunes habitations^ magafins, fonds et 
héritages dans les pays par nous concédés, enleuible les remifes et compofition 
desdettes attives et palfives, qui peuvent avoir été faites par les Direéleurs, leurs 
Commis et Officiers ; comme aulJi l’engagement des habitations du Sénégal, 
Commerce du Cap Vert^ et Riviere de aux termes et conditions portés 

par 
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par le contrat pafle par les Diredleurs et Commiffaires de la Compagnie, le 
huit Novembre mil fix cent foixante et treize, confirmé par Arrêt de notre Con- 
feil du onze du même mois ; et attendu les dits comptes rendus, dont 
tous les régiftres et pièces jullificatives ont été rapportés et remis au Greffe 
de notre Confeil, nous déchargeons pareillement les Direéleurs, Commiffaires, 
Agents généraux, Commis, Caiffiers et Officiers, de rendre aucuns comptes à 
nos Chambre des comptes, à caufe des déniera de notre tréfo'r, ceux de nos 
fermes et taxes de la Chambre de Juflice par nos ordres, fournis aux Caiffiers 
de la Compagnie, vû ceux qui ont été rendus à la Compagnie, depuis exami- 
nés par les Commiffaires de notre Confeil ; fans préjudicier néanmoins aux 
droits des créanciers légitimes delà Compagnie, et au rembourfement du dit 
Sieur Houely à caufe de ce qui lui refte en l'Ille de la Guadeloupe^ à quoi et aux 
dites dettes, il fera par nous pourvu en notre dit Confeil, Comme auffi en 
conféquence de l'extinélion, fuppreffion et révocation delà Compagnie, nous 
nous chargeons de pourvoir ainü qu'elle faifoit, aux lieux où elle étoit obli- 
gée, à la fubfiflance des Curés, Prêtres et autres Eccléfiaffiques, à l’entretien 
et réparation des Eglifes, ornemens et autres dépenfes néceflaires pour le fer- 
vice divin, et il fera par nous pourvu de perfonnes capables pour remplir etdef» 
fervir les Cures. Voulons auffi que les Gouverneurs généraux et particuliers., 
et leurs Lieutenants foieni ci après pourvus de plein droit par nous, et nous 
prêtent le ferment, ainfi que ceux des Provinces et des places de notre Roy» 
aurae : que la juflice y fort rendue en notre nom, parles Officiers qui feront 
par nous pourvus ; jufqu’à ce, pourront tous les Officiers delà Compagnie 
continuer auffi en notre nom les fonélions de leurs offices et charges en vertu 
des préfèntes lettres, fans rien innover, quant à préfent, à l'établiffement des 
Confeils et tribunaux qui rendent la juflice, finon dans le nombre des Con- 
feillers des Confeils fouverains de la Martinique et Guadeloupe^ qui ne fera que 
de dix au plus à chaque Ifle, et ce des premiers et principaux Officiers des 
dites Ifles, jufqu'à ce qu'autrement y ait été par nous pourvu, comme auffi 
à l'égard du Siège de la Prévôté et Juflice particaiiere de Québec^ que nous 
avons éteint et fupprimé, éteignons et fupprimons : voulons et ordonnons 
que la Juflice y foit rendue par le Confeil en première inftance, ainfi qu’elle 
l'étoit auparavant l'établiffement de la Compagnie, et de l'Edit du mois 
de Mai mil fix cent foixante et quatre. Si donnons à nos amez et 
féaux Confeillers, les gens tenant notre Cour de Parlement et Chambre des 
comptes à Paris, que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier et régif- 
trer, et le contenu en icelui garder et obferver, félon fa forme et teneur, non- 
ob fiant tous Edits, Déclarations, Arrêts et autres chofes ace contraires, aux-, 
quels nous avons dérogé et dérogeons : Car tel efl notre plaifir ; Et afin que 
ce foit chofe ferme et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre fesl à notre 
préfent Edit. Donné à St. Germain en Loye, au mois de Décembre, l’an de 
grâce mil fix cent foixante et quatorze et de notre Règne le trente-deuxieme. 
Signé LOUIS, -Et plus bas par le Roi Colbert» et enfuite Daliore, 
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Lettres d*'union du Séminaire de jguebec à celui de Paris'. 

F rançois par la Grâce de Dieu, et du Saint Siège Apofloliqtie, premier 
Evêque de Quebec, capitale de la Nouvelle France. En conlëquence de 
TéreÊlion qui a été fait du dit Evêché par notre St. Père le Pape Clement X, 
le premier jour d’Oftobre mil fix cent foixante et quatorze, des Bulles appli- 
quées qui nous en ont été expédiées le même jour fur la nomination du Roi, 
et du ferment de fidélité par nous prêté entre les mains de fa Majefté, le vingt 
trois Avril dernier. A tous préfents et avenir ; Salut. Confidérani que le 
Séminaire d'Eccléfiaftiques par nous ci*devant érigé en la dite ville de QuebeCy 
pour les caufes contenues dans nos lettres fur ce ex;pédiées, lorfqu’étant Evê- 
que de Pétrée et Vicaire Apoftolique dans la dite Nouvelle France, l’adminif- 
tration de l’Eglifc nailTante dans le dit Pays, nous a été confiée, autorifée depuis 
et confirmée par lettres patentes de fa Majefté, données au mois d'Avril mil 
fix cent foixante et trois, regiftrées au Conl'eil Souverain du dit QMebec, pour- 
roit dépérir, s'il n'étoit uni à perpétuité à un corps ftable et ferme, d'où l'on 
put y envoyer des fujets propres pour la direélion du dit Séminaire de Quebec, 
et connoilTant qu'il auroit plu à fa Majefté de confentir au contrat de donation 
fait par défunt Révérend Pere èn Dieu Bernard de Ste, Théreje, Evêque de Ba» 
.bilone, le feize Mars de la dite année mil fix cent foixante et trois, à l'effet de 
l'établiffcment d’un Séminaire d’Eccléfiaftiques, pour fervir à la propagation 
de la foi dans les pays infidèles, d'agréer et de confirmer l'établiffement du dit 
Séminaire dans ce pays, à St. Germain Defprez, Rue du Bac, par fes lettres pa- 
tentes du mois de Juillet de la même année mil fix cent foixante et trois, 
régiftrées au Parlement le fept Septembre en fuivant. Et qu'un des motifs de 
fa dite Majefté, exprimé dans les dites lettres patentes auroit été la correfpon- 
dance que nous avions déjà avec les Sieurs Poiivin et Gazit, Prêtres, Dofteurs 
en Théologie, fous le nom defquels a été fait l’établiflèment du dit Séminaire 
des milfionsaux infidèles, et qu'ils étoient même nos Procureurs en France pour 
les affaires de la dite Eglife de la Nouvelle France, dont nous avions l’adminif- 
tration, comme ils l'étoient pareillement des Evêques François, Vicaires Apof- 
toliques ès Royaume de la Chine, Tonquin et autres pays des Indes Orientales, et 
que d’ailleurs le dit Séminaire de Paris nous auroit fourni bon nombre d’Ec- 
cléfiaffiques pour former le dit Séminaire de Quebec et le remplir de perfonnes 
eapables, les uns pour le diriger et gouverner et les autres pour être 'inffruits 
à la million du dit pays et y être employés par nos ordres, nous avons eftimé 
à préfeni que nous fommes Evêque en titre de la dite ville de Quebec et de la 
Nouvelle France^ et que nous avons droit d’y exercer tous les pouvoirs d’Evêque 
Diocèfein, ne pouvoir faire chofe plus conforme aux inftruélions de fa dite 
Majefté, ni plus folidement pourvoir à la confervation du dit Séminaire de 
Queb&c dans Je même efprit Eccléfiaftique, et des millions, que de lui procurer 
Ja continuation du même gouvernement que nous avons déjà éprouvé fi utile, 
en l'uniffant et annexant au dit Séminaire de Pari*, que U Providence Divine 
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y a établi pour les minions étrangères, par les dites lettres patentes de fa Ma- 
jefié, d'où il a reçu jufqu'à prélent fon principal fecours par les bons fujets 
qui y ont été envoyés par le dit Séminaire de Paris, et qui y ont donné depuis 
douze ans des preuves continuelles de leur zèle, fuffilance et piété. A ces 
CAUSES, et bien informé de la bonne direélion du dit Séminaire de Paris pour 
les millions étrangères, par la vertu, zèle et capacité de ceux qui le gouvernent 
avec grand fruit et bénédiftiou, Nous avons uni et annexé, uniïïbns et an- 
nexons à perpétuité le dit Séminaire de Qjiebrc, fes maifons, bâtiments, jardin», 
emplacements, feigneuries, terres, polTellions, réferves généralement quelcon- 
ques et autres dépendances d'icelui, préfents et avenir, au dit Séminaire établi 
à Paris, pour la converfion des infidèles, fans que le dit Séminaire de Québec ni 
ceux qui y font demeurant en puilTent diftraire, vendre ni aliéner aucune par- 
tie, ni même les engager fans le confentement et permiffion des Sieurs Direc- 
teurs du dit Séminaire de Paris, qui nommeront et choiliront tel fupérieur, 
que bon leur femblera, pour régir et gouverner félon les conditutions du dit 
Séminaire de Quebec, lequel Supérieur prendra notre bén"diél;ion et confirma- 
tion pour exécuter fa charge, lui donnant dès à préfent toutes permiffion et 
pouvoir, comme auffi aux autres Ëccléfiafliques Millionnaires qui feront en- 
voyés par le dit Séminaire de Paris en celui de Quebec, fous notre approbation, 
et de nos fucceffeurs, d’enfeigner les peuples qui nous font commis par leurs 
prédications, catéchifmes, adminidrations des Saeremens, conférences, retraites 
Spirituelles, et autres exercices de piété, même d'aller en million par nos ordres 
dans tous les lieux de notre jurifdiélion, à condition toutefois d'être fournis à 
nous et à nos fucceffeurs Evêques, en toutes les fondions Eccléfiadiques qui 
regardent l'affidance et l'indruélion du prochain, et quant au rcd« ils dépen- 
dront de leur Supérieur et du dit Séminaire de Paris, Et afin que ce foit cho- 
fe ferme et dable à toujours, nous^ avons à ces prélcntes lignées de notre main 
et contrefignées de notre Sécrétaire, fait appofer le Sceau de nos armes. Don- 
nées à Parts le dixneuvieme Mai mil fix cent foixante et quinze. 

Signé, FRANÇOIS, Premier Evêque de Quebec, 

Et fcellé de fes armes, par le commandement de mondit Seigneur Gîanddes, 
et plus bas ed écrit ce qui en fuit. 

N OUS Luc Fermanel, Louis Bar ai, Armand Poitvin et Michel Gazil, Supérieurs 
Direâeurs du dit Séminaire établi à Paris pour la converfion des infi- 
dèles étrangers, recevons avec refpeél la grâce que Monfeigneur rilludriffirnc 
et Révérendiffime Evêque de Quebec, capitale de la Nomw/Zc France, a fait à 
notre Séminaire par le préfent a£le d'unioa de fon Séminaire de Quebec au 
nôtre ; et promettons d’obfcrver et accomplir les conditions portées par icelui, 
en foi de quoi nous avons fait et figné le préfent écrit de no^tre main, à Pans 
dans notre Séminaire, le dixneuf Mai mil fix cent foixante et’quinze. 

Signé, Fermanel, M. Gazil, Pire, 

I». Barax, et Poitvin. 


Et 
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Et plus bas eft écrit : ' ^ ' 

Collationné à l'original en Parchemin, et ce fait rendu 
parles Confeillers du Roi, Notaires Garde-nottes de fa 
Majefté au Châtelet de Paris, Souflîgnés, ce jourd'hui 
trciîsieme du mois d'Avril, mil fix cent foixante feize* 

Signé, Duparc et Karnot, avec paraphe. 

Approbation et confentement du Roi pour l’union du Séminaire de 
Quebec à celui de Paris, Rue du Bac, 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France et de ’Fiavarre, A tous préfents et 
avenir, Salut. Le défir que nous avons toujouis eu de contribuer de 
tout notre pouvoir à la propagation de l'Evangile, nous ayant ci-devant porté 
à donner nos Lettres Patentes du mois de Juillet mil fix cent foixante et trois 
pour rétablilTement d’un Séminaire Eccléfiaftique pour les millions étrangères, 
fis à St. Germain Defprez, rue du Bac, qui ont été depuis régiftrées en notre 
Parlement de Paris, le feptieme Septembre en fuivant, nous aurions prefquc 
en même temps confirmé par nos Ordonnances, Lettres Patentes du mois d'A- 
vril au dit an, l'établilfement d'un Séminaire auffi d'Eccléfialliques, érigé dans 
notre ville de Quebec, capitale de la Nouvelle France, par notre amé et féal 
Confeiller en nos Confeils le Sieur François de Laval ci-devant Evêque dePétrée, 
vicaire Apoftolique dans la dite ’t^ouvélle France, qui a depuis entretenu une 
continuelle corefpondance avec le dit Séminaire des millions étrangères, établi 
à Paris, dont il a tiré de tems en tems plufieurs bons fujets et vertueux Ecclé- 
liailiques, tant pour la conduite que pouf les autres emplois du dit Séminaire 
de Quebec ; et d’autant que depuis qu’il a plu à notre St, Pere le Pape Cls- 
MENT X. d'éfiger à notre inllance privée le dit lieu de Québec tn Evêché et d'en 
pourvoir, fur notre nomination, le dit Sieur François de Laval ci-devant Evêque 
de Pétrée, et qu’étant à préfent Evêque titulaire du dit Québec, il a jugé nccelTaire, 
pour affermir l'origine et la conduite de fon dit Séminaire à perpétuité, de l’unir 
au corps du dit Séminaire de Paris, établi pour les milfions étrangères, dont 
il auroit fait expédier fes lettres, portant la dite union à perpétuité, données 
à Paris, le dix-neuvieme Mai mil fix cent foixante et quinze, fur lefquelles 
il nous auroit fupplié de vouloir accorder nos lettres d’agrément et de confir- 
mation, A CES CAUSES et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, 
nous avons par ces préfentes agréé et confirmé, agréons et confirmons le dit 
aôe ou lettres patentes du dit Sieur Evêque de Québec, du dixneuf Mai mil fix 
cent foixante et quinze, dont copie ett cy attachée, fous le contrefcel de notre 
Chancellerie, portant union du dit Séminaire de Québec au dit Séminaire gé- 
néral, établi à Paris pour les milfions étrangères et la converfion des infidèles, 
au bas des quelles efl l'acceptation qui en cil faite par les Sieurs Fermanel, 
Barùt, Poitvin et Gazïl pour les milfions étrangères à la converfion des infidèles, 
Direéleurs du dit Séminaire de Paris le contenu desquels aêlcs en tant qu'en 

nous 
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flous cft» voulons avoiyjieu ^ perpjstuité félon le contenu en iceuz. Si 
flQrt eu mapdement à;i>ci^ 4 f°ez, ifcaux Confeillcrs le? geas tenant potre 
poBte?l ^Qpverain en l^'^ùuviUft.f ^^ancA .établi à Quéhc, que ces préfente.s ils 
faffept régi ftrer poux être exécutées, gardées et obleryées félon leur forme et 
teneur, d>» «*0:n,tenu en icelles jouir et u fer par le dit Sép)inaire uni, pleine» 
ipentj^paifiblement ef perpétuelientent, fans Ibuffrir qu'il leur foit donné au- 
cun irpuble ni epTipêchement au contraire. Car tel elî notre plaiûr ; et afin 
fluQ,-ce;fpit choife ferme et Hable à toujours, nous avons fait mettre notre fcel 
|içp? Donné à St. Germain en Laye^ au mois d' Avril l'an de 

grâce pnl ..fix cent foixante et feize, et de notre Règne le trente troifieme* 
jSigfié LOUIS, et fur le repli eft écrit par le Roi Çolbëkt avec paraphe, , et 
à côté eftécrit Dalaigre pour l'établilTement d'un Séminaire à Québec. Signé 
CoitPJfRT et ijcellé en lacs jde foie rouge et verte du Grand Sceau de cire 
verte* 

,, j . ^ Régiftrées pour fervir au dit Séminaire uni ce que de raifon, 
. iüT i'ôi i' fuivant l'Arrêt de ce jour» A. Québec ce vingt-fixieme 

'' Oâobre mil fix cent foixante et ieize, 

S)gné BECQUET, 


Extrait des Regijlrp dft Confeil d’Etat, 
pour rdrcmçh^ les çomejpoiis do trffp grande étendi^e et pour 

■ - i'’ *■ 

faire un recenfemnU 


L e Roi ayant été informé que tous les fiijets qui ont paflTé de l’ancienne 
en la N<î*w//c France, ont obtenu des concédions d'une très grande quan» 
tiié de terre le long des Rivières du dit Pays, les quelles ils n'ont pu detrichcr 
à caufe de la trop grande étendue, ce qui incommode les autres habitants du 
dit pays J et même empêche que d’autres François n'y palTent pour s'y habituer, 
ce qui étant entièrement contraire aux intentions de Sa Majefté pour le du 
pays et à l’application qu’elle a bien voulu donner depuis huit ou dix années, 
pour augmenter les Colonies qui y font établies, attendu qu’il ne fe trouve 
qu'une p^irXie des terres le long des rivieies cultivées, le relie ne l'étant point, 
et ne le pouvant être à caufede la trop grande étendue des dites conceüions et 
delà- foibiclTe des propriétaires d icelles, à quoi étant nécelfaire de pourvoir, 
•Sa Majefté en Ion confeil, a ordonnée! ordonne, que parle Sieur ûucliepit^iu, 
confeiller en fon conleil et Intendant de la Juftice, Police et finances au dit 
'Pays, il fera fan une déclaration prccife et exaéte delà qualité des terres con- 
cédées aux principaux habitants du dit pays, du nombre d'arpens ou autres 
melures ufitées du dit Pays, qu'elles contiennent fur le bord des rivières et 
au dedans-des terres, du nombre de perfonnes et de beftiaux propres et em- 
ployés à la culture et au défrichement d’icelles; En conléqueiicè de laquelle 
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déclaration la moitié des terres qui avoient été concédées -auparavant les di* 
dernières années, et qui ne fe trouveront défrichées et callivées en terres laboura- 
bles ou en prés, fera retranchée des concèffions et donnée aux particuliers' qui 
fe préfenteront pour les cultiver et les défricher* Ordonne Sa Majcfté que lea 
ordonnances qui feront faites par le dit Sieur Duchejneau feront exécutées félon 
leur forme et teneur, fouverainement et en dernier refîbrt, comihe jugement 
de cour fupéricure. Sa Majcftc lui attribuant pour cet effet toute cour,' jurif- 
diClion et connoiffance. Ordonne en outre Sa Majefté que le dit Sieur 
Duchefntau donne par provifion les conceflions des terres qui auront été àinfi 
retranchées, à de nouveaux habitants, à condition toute fois qu'ils les défriché- 
lont entièrement dans les quatre premières années fuivantes et confécutives, 
autrement et à faute de ce faire, elle dit tems paffé, les dites conceflions demeu- 
reront nullcs ; Enjoint Sa Majefté au Sieur Comte de YrontenaCy Gouverneur et 
Lieutenant général pour Sa Majefté au dit pays, et aux officiers du confeil 
Souverain, d’icelui de tenir la main à l’exécution du préfent Arrêt, lequel fera 
exécuté, nonobftant oppolition et empêchements quelconques. Fait au confeil 
d'Etat du Roi, tenu au camp de Luting près Namur, le quatrième Juin mil 
ftx cent foixante et quinze* 

(Signé) CoLBSAT. 

/ 

Mandement du Roi fur V Arrêt ci-dejfus. 


Mandement du 
Roî fur Tarrct 
cidc’üus, 

RC Juin 1975. 
Ins. Con». Sups 
Regt A» foi. 44* 
V.- . 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France de Navarre : A nojtréamez et 
I Féal le Sieur Comte de FroiUenac, notre Gouverneur et Lieutenant Géné- 
ral, en la Nouvelle France^ et à nos arae* et Féaux les Officiers du Conleil Sou- 
verain au dit pays, Salut. Ayant par l'Arrêt, dont l’extrait eft ci attaché, 
fous le contre feel de notre Chancellerie, ce jour d’hui donné en notre conicil 
d'état, nous y étant, commis et député le Sieur ïiuchefneau, Confeiller en-noa 
Confeils, Intendant de Juftice, police et finances au dit pays aux fins d'icelui. 
Nous vous mandons et ordonnons par ees prélcntes, liguées de notre main, 
de tenir la main à l'exécution du dit Arrêt, le quel nous voulons être exécuté ; 
commandons au premier huiffier ou fergent, fur ce requis, de faire, pour fon 
entière exécution, tous commandements, fommations et autres aâes et exploits 
néceffaires, fans autre permiffion.' Car tel eft notre plaifir. Don ns au 
camp de Luting près Nafmur, le cinquième jour de Juin, l’an de grâce mil 
üz cent foixante et quinze, et de notre règne le vingt troiûèine. 

Signé. . LOUIS* 

Et plus bas, par le Roi, Colbert, et fcellé du grand Sceau de cire jaune 
et contre fcellé. 


Rcgiftré pour être exécuté fuivant l'Arrêt de ce jour, à Q^uebec 
au Confeil, le vingt et unième Oâobre, mil fix cent foixante 
et quinze. 

(Signé.) PEUVRET. 


Déclaration 


✓ 
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Déclaration du Roi qui confirme et règle l'étahlifiement du Confieîl 

Souverain de Canada, 

I 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Yrance et de Yiavarre. A tous ceux qui 
ces préfentes lettres verront, Salut. La Compagnie que nous avions 
établie pour le Commerce des Indes Occidentales, à laquelle nous avions 
joint notre Pays de Canada ou Nouvelle France^ ayant été révoquée par notre 
Edit du mois de Décembre dernier, et en conféquence en ayant repris l’entière 
poffclfion, nous avons eftimé à propos et néceffaire au bien de notre fervice 
et de nos fujets habitans au dit Pays, d'y envoyer un Intendant de la juflice, 
police et finances au dit Pays, et en même tems de pourvoir aux charges de 
Confeillers au Confeil Souverain que nous y avons établi par nos lettres pa- 
tentes en forme d’Edit, du mois de Mars, 1663, l^qt>cl nous étant fait rc- 
préfenter, cnfemble le dit Edit de révocation de la dite Compagnie, nous au- 
rions eflimé à propos de déclarer nos intentions, tant fur l'établilTement du 
dit Confeil, que fur le nombre, qualité et fonéfions des Officiers qui le com- 
poferont à l’avenir et qui feront par nous pourvus. A ces causes, et autres 
confidérations à ce nous mouvant, nous avons, de l’avis de notre Confeil et 
de notre certaine Icience, pleine puiffance et autorité royale, confirmé et par 
ces préfentes lignées de notre main, confirmons rétabliffement fait du dit Con.» 
feil Souverain par nos dites lettres du mois de Mars 1663, que nous voulons 
être exécutées félon leur forme et teneur en ce qui n’y fera point dérogé par 
ces préfentes, et en conféquence nous avons déclaré etdéclaions, voulons et 
nous plait que le dit Confeil foit à toujours compbfé du Gouverneur et Lieuîi 
tenant Général pour nous au dit Pays de la Nouvelle France en Canada, de l’E- 
vêque de Québec, ou en fon ablènce du dit Pays, et lorfqu’il paffera en ce Ro- 
yaume feulement, de fon Grand Vicaire, de l'Intendant de jurtice, police et 
finances qui y fera par nous envoyé et dont nous avons à prélent pour- 
vu notre amé et féal Confeiller, le Sieur Duchefneau, Sept Confeillers au dit 
Confeil dont nous avons pourvu nos chers et bien amés Louis Rouer de 
Villeray, Charles le Gardeur de Tilly, Mathieu Damours, Nicolas Dumont, René 
Louis Chai tier de Lothiniere, Jean Baptijle de Ferras tt Charles Denys, lefquels 
auront féance et tiendront rang fuivant l’ordre auquel ils font ci-defTus nom- 
més, et Denys Jofeph Ruetle Dauteuit notre Procureur Général au dit Pays et 
et Gilles Rageot Greffier, auxquelles charges, vacation avenant, nous pour- 
voirons à l’avenir de plein droit ; et d'autant que nous voulons toujours len- 
dre la difciplirîe et l’ufage du dit Confeil conformes aux Compagnies fupc- 
rieures de notre Royaume, nous voulons que l’Intendant dejuftice, police 
et finances, lequel dans l’ordre ci-delfu s aura la troilieme place comme Pi é- 
lident du dit Confeil, demande les avis, recueille les voix et prononce les 
Arrêts et ait au furplus les mêmes fonélions et jouiffe des mêmes avantages 
que les premiers Préfidents de nos Cours, et au furplus que le dit Edit du 
mois deMars 1663 foit exécuté félon fa forme et teneur. Si donnons eu 
mandement à nos amez et féaux Confeillers les gens tenant le dit Confeil Sou- 
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verain à Québec, que ces préfentes ils aient à faire publier et enrégiftrer, et le 
contenu en icelles garder et obferver de point en point félon fa forme et 
teneur, ceflant et failant ceffer tous troubles et cmpêchemens au contraire» 
Car tel eft notre plaifir, en témoin de quoi nous avons fait mettre notre feel 
aces dites préfentes. Donné au camp de le cinquième jour de Juin 

l’an de grâce mil fix cent foixante-quinze et do notre Règne le trente-troilieme. 

(Signé,} > LOUIS. 

Et fur le repli, par le Roi, Colbert et fcellé du grand fceau dé cire jaune. 

Régiftré pour être exécuté fuivant l’Arrêt dé ce jour, à 
Québec, le vingt trois Septembre, mil fix cent foixante- 
quinze. 

(Signé) PEUVRET. 

Pouvoir de Mellieurs De Frontenac et Dwchefneau pour donner des 

Conceffions,. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et do Fiavarre : A nos chers et 
bien amez les Sieurs Comte de Frorüenac^ notre Lieutenant Général en 
Canada ou Nouvelle France, et 'Duchjneau Intendant de la Juflice, police et 
finances au dit pays^ Salu.t,. Etant nécelTaire de pourvoir à la conceffion 
des nouvelles terres, aux habitants aftuellement demeurants au dit pays, ou 
ceux qui pourront s’y tranfporter de notre part pour s'y habituer, nous vous 
avons donné et donnons pouvoir par ces préfentes, lignées de notre main, 
conjointement pour donner les conceffions des terres tant aux anciens 
habitans du dit pays qu’à ceux qui s’y viendront habituer de nouveau, à 
condition que les dues concelfions nous feront repréfentées dans l’année de 
leur date pour être confirmées, autrement et à faute de ce faire, le dit tems 
palfé, nous les déclarons dès à prélent nulles. Voulons de plus que les dites 
conceffions ne fuient accordées, qu'à condition d« défricher les terres et les 
mettre en valeur dans les lix années prochaines et confécutives, autrement elles 
demeureront nulles, et que vous ne les pourrez accorder que de proche en 
proche et contiguës aux conceffions qui ont été faites ci-devant, et qui font 
défrichées. De ce faire vous donnons pouvoir et mandement fpécial. Et 
afin que ce foit chofe ferme et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre 
feel à ces préfentes. Donné au Camp de Heurtebifs près Valenciennes, 
le vingtième jour de Mai, Tau de grâce mil Rx cent foixante et feize, et de 
notre Régne le trente quatrième. 

(Signé.) LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, Colbert et fcellé en queue de cire jaune. 

Regillré pour être exécuté fuivant l'arrêt de ce jour, à 
Québec, le dix neuf Oâobre mil fix cent foixante et 
itize. Signé, BECQUET. 

ORDONNANCE 
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DE PAR LE ROI. 


ORDONNANCE du Roi qui défend d’aUer à la traite des Pelleteries 

dans les habitations des Sauvages« 


S A Majefté étant informée que le» permiffions qui ont été cr*devant données 
à plufieurs habitants de fon Pays de la KouveUc Francet pour aller à 
la traite des pelleteries dans les habitations des Sauvages et dans la profondeur 
des bois, chez les nations les plus éloignées, font très préjudiciables au bien 
et à l'avantage du dit Pays, non feulement pareeque ces permiffions caufent 
la diviûon des habitants, mais empêchent le trafic et utilité que les mêmes ha- 
bitans retirent des fauvages, loiiqu'ils viennent eux^mêmes porter leurs pelle- 
teries dans les habitations Frani^oifes, qu'il arrive mémo que ceux à qui on 
a accordé ces fortes de permiffions étant des vagabonds et libertins, portent 
leurs pelleteries aux étrangers, au lieu de les venir vendre aux François; 
et comme il importe d'empêcher à l'avenir que ces défordres n'arrivent, fa 
Majeflé a fait et fait très expreffes inhibitions et défenfes à toutes perfonnes 
de quelque qualité et condition qu'elles foient, d'aller à la traite des pellete- 
ries dans les habitations des fauvages, et profondeur des bois, et à fes Gou- 
verneurs et Lieutenants Généraux et particuliers du dit Pays de la 
Franu d'en délivrer et expédier aucune permiffion, à peine contre les parti- 
culiers pour la première fois qu'ils iront à la dite traite, de confifeation des 
Marchandifes dont ils feront trouvés faifis, tant en allant qu'en revenant de 
leur» voyages, et deux mille livres d'amende, applicable moitié à fa Majefté 
et l’autre moitié aux pauvres de l'hôpital de Québec, et en cas de récidive, en 
telle pdne alïliftive, qu'il fera jugé par le Sieur Intendant du dit 

Pays NowelU France» Mande fa Majefté àu Sieur Comte de Frontenac, 

fon Lieutenant Général au dit Pays, de tenir la main à l’exécution de la pré- < 
fente ordonaance, qu’elle veut être lue, publiée et affichée partout où befoin 
fera, afin qu’aucun n’en prétende caufe d’ignorance. Fait à Saint Germain 
en Laye, le quinze Avril mil fix cent foixante et feize. Signé LOUIS, et plus 
bas CoLBKRT, avec paraphe^ etfcellé à côté du placard du fceau de fa Ma- 
jeflé, " 


Or(l«tiiaiice 4 li 
Roi qui d-fend 
d’aîlcr à U traûc 
de* pfillctcries 
dan» 4 Cl habicafi« 
on* dra Sauvages. 
15. Avril, 1676. 
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Articles préf entés au Roi par Nicolas Oudiette fermier du droit, 

appelle le quart des Cqftors et dixième des Orignaux, fortant du 

/ 

, Pays de ÇoxidiàdL^ et traite de TdAoixSdiS:» • _ ' .. 


Articles pré- ' * 

fentes au Roi p^r 
le fermier des 
droits, avec les 

réponfes de Sa , . ,.,»■ . .... v ■■■ ''"'i 

Màjefté* ' ' ' ' - .... - ^ 

1.5e Avril 1676^ ^ ; : ‘ ' , *. • ‘ 

Ins. Cons. Sup. 

Reg.A, fol. 64» ' • ^ ^ ^ ^ ^ ’ ^ 


Reponfes du Roi. 

Le dit Sieur Duchtfneav^ Intendant de la jufticc, 
police et finances au dit Pays, réglera cet article, apres 
avoir entendu le fermier et les habitants, dreflera fon 
procès Verbal', donnera Ton avis, envoira le tout à Sa 
Majefté ; en attendant Sa dite Majefté veut que le dit 
tvis Toit exécuté par proviÜea. 

^ ^ H .. 






'L-., 


Ik "OAR le bail fait au dit Oudiette il 
I eft obligé de prendre le Caftor 
des habitants de Canada à quatre li- 
vres dix fols la livre ; et comme il n'y 
a point de diftinétion de la qualité du 
Cador, les habitants ont fait des amas 
de caftor fec, le plus méchant qui foit 
dans le Pays, et ont obligé le fermier 
de le payer à quatre livres dix fols la 
livre,! ce qu'il n'a pu refufer, cela étant 
en conformité de fon Bail. Mais com- 
me cela peut contribuer à la ruine de 
la manufaélure des chapeaux, d'autant 
que le caftor fec n’y eft nullement pro- 
pre, le dit fermier repréfente qu'il fe- 
roit important de fixer à un autre prix 
la qualité des caftors, favoir : 

Le caftor gras, 5lb« 

Celui pour Mofeovie veufle 
'et demi gras* 4^). xof» 

-Et le caftor fec ordinaire, gft). xof* 


Le Sieur 7 )«d«/nMU, tiendra la main que la défcnfe II. Le Roi ayant donné a U fermier 
fou exécutée }. Et que ceux qui y contreviendront foient , la îouiffance de la traite de TodoufTaC 
feulement puni» de la peine portée par l’ordonnance , i r i , • 1 r 1 • 

^ . a 1 excluuon de tous autres, il le plainjt 

qu'on a donné des congés et paffeporis 
à pluficurs habitants pour aller cher- 
cher les caftors dans la profondeur des 
, ' bois, et dans toutes les terres de la 

dépendance de la dite traite, de forte 
que le dit fermier ayant envoyé fes 
barques à l’ordinaire pour faire fa 
traite, il n’a trouvé aucuns caftors, a- 
, yant tous été enlevés par ceux qui 
avoient des congés ; il demande des 
ordres pour qu’à l’avenir il ne foit 
' donné aucuns congés. 



\ 
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Le Roî veiU que le dit Sieur Duchefneau^ entende 
fur ce point le dit fermier et les dits habitants, qu’il 
s’informe avec foin de ce qui s’eft pratiqué ci devant, 
par la compagnie et par les principaux marchands qui 
ont acheté les pelleteries ; qu’il règle par provifion cet 
article, conformément à ce qu’il trouvera avoir été prati- 
qué, e^ envoyé fes avis à Sa Majcfté. 


III. Les habitants du Canada le 
plaignent de ce que le fermier ne leur 
paye leurs caftors qu'en lettres à qua- 
tre ufances moitié, et l'autre moitié 
à quatre ufances après, fur quoi le 
dit fermier repréfente que du tems que 
la Compagnie d'Occident faifoit le 
Commerce, qu'elle ne leur donnoit en 
payement de leurs caftors, que par- 
tie en lettres au dit terme de quatre 
ufances moitié, et l'autre quatre ufan- 
ces après, et d'autre» à cinq et fix mois 
et quelques fommes à un an de ter- 
me. 


Sa Mâjefté veut que le jour du départ des vaiffeaux 
foit fixé de puis le premier Juiqu’au vingtième d’Oélo- 
hrc de chacune année, et que pour quelque çaufe et 
fous quelque prétexe que ce foit il ne puiïTe être re- 
tardé au delà du dit jour vingtième Oélobre* 


Sa Majcfté veut que l’ Arrêt qu’elle envoyé fur ce • 
point foit exécuté. . 


Sa Mzqefté veut que les dix pour cent foîent payéi 
par toutes perfonnes, et elle enjoint au Sieur Comte de 
Fi-pnitnckc et Intendant d’y tenir foigneufement la main. 


Le dit Sieur Intendant réglera cet article par provi- 
fion, apres avoir entendu le fermier et les habit jnts, et 
doftçcr^fon a.yi(Sà Si^Maj<{fté*. ^ . 


7 



fait à Saint Germain en Laye, ce quinze Avril mil 
fix ceqt foixante et feize. Signé. LOUIS, Et plus 
bas, Colbert* ■ 


IV. Le dit fermier fupplie Monfei- 
gneur d’ordonner un jour préfix pour 
le départ des vaiüeaux du Canada pour 
France, pareeque le retardement qu’on 
y apporte, les expofe tous les ans à 
périr par les glaces, 

Vi Les dettes de Canada ayant été 
entièrement payées des droits de dix 
pour cent, il n'en refte plus à payer 
que vingt-quatre mille cent vingt li- 
vres, 'dues au Sieur de laChenaye, qui 
demande fon payement., 

VI. Le Roi ayant compris dans le 
Bail fait audit Oudietteles droits qui 
fe perçoivent ’ren Canada fur les vins, 
eaudevie et tabacs, plufieurs particu- 
liers prétendent en être exempts. 

Les habitants en Canada ayant re- 
montré à fa Majefté qu’il étoit pré^v 
judiciable aux habitants que le fê^- 
micme jut pas obligé de prendre les 
orignaux ainfi que le caftorj deman- 
dant, qu’il fat obligé de les prendre , 
à huit fols. ' ’ '* . ' *■ 

. , . ■-» / « JS ; hu. 

' . .-5 ’i i 

Sur quoi le fêi;mier ayant, rapréfen-t, 
té que- quaiquhi ne fat oblige * 

par 




Extrait de la 
lettre de Mr. de 
Colbertj certifiée 
par Duché/’* 
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par fon bail à prendre les orignaux, ii 
vouloit néanmoins fatisfaire aux or- 
dres qui lui font donnés fur ce point; 
mais que le prix de huit fols n'étoic 
’ - pas raifonnabie, pareequ’on ne le ven- 

doit pas d'avantage en France^ et que 
d’ailieurs, il y a la dépenfe du frêt, le 
' droit d'entrée dans le Royaume, les 
' affurânees et l’intérêt de l’argent, et 

a offert de le prendre à lix fols. 

Extrait de la Lettre de Mr. * De Colbert ^ certifiée par Mr. Duchefneau, 

S A Majefté veut que vous teniez la main à ce que le Confeil Souverain faffe 
exécuter le défenfes d’aller à la traite, et que tous ceux qui y contrevien- 
dront foient punis de peines portées par l’ordonnance de Sa Majefté j et en même 
tems il faut établir des marchés publics toutes les femaines, et trois ou quatre 
fois par an, dans les lieux qui feront ehimés les plus convenables, danslef- 
quels marchés et foires tous les lauvages pourront apporter leurs pelleteries 
et autres marchandifes, et en traiter avec tous les habitants, chacun félon fon 
commerce et fes facultés. Ce point étant un des plus importants de tous 
ceux qui font à exécuter pour le bien de la Colonie, fa Majefté veut que fans 
aucun retardement auflitôt que vous aurez reçu ceito lettre, vous 1« falfiez ex- 
écuter au cas qu'il ne le foit pas encore. 

Ct que deffus eft conforme à ce que Monfeigneur Colbert m’a fait 
l'honneur de m'écrire par fa lettre du quinzième Avril mil fix 
cent foixante et feize. 

" (Signé,) DüCHESNEAU. 

Régiftrées pour être exécutées fuivant l’Arrêt de 
ce jour. A Québec, le cinquième Oflobre, mil 
* fix cent foixante et feize. 

S»gnc BECQUET. 

EDIT pour rétabliflement du Siégé de la Prévôté et Juftice ordi- 
naire de Qiubec^ 

L OUIS par la grâce de Dibd, Roi de France ct de "i^avarrt, A tous pré- 
fents et à venir, Sa lût. Par notre Edit du mois de Décembre mil fix 
cent foixante quatorze, portant réunion à notre Domaine de toutes les terres 
par nous ci-devant axxordées à la Compagnie des Indes Occiaentales, Nous au- 
nons entre autres choies révoqué, éteint et fupprimé le premier dégrc de Ju- 

rifdiâion) 
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rifdiâion, ou fiege de la Prévôté et Juftice ordinaire de Quehec en notre Pays 
de la Nouvelle France, et ordonné que le Confeil Souverain jugeroit en pre- 
mière inftance les procès et conteftations dont la dite Prévôté avoit accoutumé 
de connoître et dont l’appel étoit relevé au Confeil Souverain, à quoi nous 
avoit porté le feul amour que nous avons pour le repos de nos fujets au dit 
pays, et le défir de les mettre en état de vaquer au défrichement des terres en 
abrégeant les procès qui les en détournent principalement, mais comme il nous 
a été diverfes fois remontré qu’encore que la fuppreflion de ce premier dégré 
de jurifdiéfion pût contribuer à l’abréviation des procès, qui étoit la fin que 
nous nous étions propofée. Néanmoins le dit fiege étoit néceffaire pour rendre 
la Jufiice plus promptement, faire les décrets des immeubles, faifies et autres 
matières dont le Confeil Souverain ne peut connoîirc en première inftance. 
Nous aurions reconnu qu’il étoit néceffaire de rétablir le fiege de la Prévôté et 
Juftice ordinaire de Q^uebec, tout ainfi qu’il étoit auparavant notre Edit du mois 
de Décembre mil lix cent foixante quatorze. Aces causes et autres bonnes 
confidérations à ce nous mouvant, de l’avis de notre Confeil, et de notre cer- 
taine fcience, pleine puiuance et autorité Royale, nous avons parce notre pré- 
lent Edit perpétuel et irrévocable, rétabli, et en tant que befoin, créé et inftitué 
de nouveau, rctabliffons, créons et inftituons le liege de la Prévôté et Juftice 
ordinaire de Quebec,. pour connoitre, en première inftance, de toutes matières 
tant civiles' que criminelles, et dont l'appel fera relevé en notre Confeil Souve- 
rain établi en ladite ville. Voulons que le dit fiege foit compofé d’un Lieu- 
tenant Général, un Procureur pour nous et un Greffier, auxquels nous avons 
attribué et attribuons, lavoir, au Lieutenant Général cinq cents Livres de gages, 
au Procureur pour nous trois cents Livres, et au Greffier cent Livres,^ dont 
le fonds fera fait dans l’état des charges affignées fur notre Domaine d’Occident 
et payé par le Fermier. Si donnons en mandement à nos amés et féaux les 
gens tenant notre Confeil Souverain à Q^uebec que le préfent Edit ils ayent à 
faire enrégiftrer, et le contenu en icelui garder et obferver de point en point 
félon fa forme et teneur, ceffant et fail’ant ceffer tous troubles et empêchements, 
Jionobftant notre Edit du mois de Décembre mil fix cent foixante quatorze 
et autres déclarations et arrêts à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et 
dérogeons par ces préfentes. Car tel eft notre plaifir, et afin que ce foit chofe 
ferme et établie à toujours, nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à St, 
Orner au mois de Mai l'an de Grâce mil üx cent foixante dixfept,.et de notre 
Règne le trente quatrième. "Signé, LOUIS 

Et fur le repli, parle Roi, Colbert, et fcellé du Grand Sceau en cire verte 
fur lacs de foie lougeet verte, et à côté fur le dit repli eft écrit Vifa Daligre* 
pour le réiablilfernem du fiege de la Prévôté et Juftice. de ^ebec. 

Signe,^ Colbert. 

Régiftré pour etre gardé et obfervé félon fa forme et teneur, fui. 
vant l Arrêt de ce jour, à Quebec le vingt cinquième Octobre 
mil fix cent foixante dixfèpt. 

Signé, Peuvtet., 

-- - étabiiliémcnt; 
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Etabliflement d’un Séminaire dans l’Ifle de Moritréal et amortifle- 
ment pour la Seigneurie de la dite Ifle, 

L '0UI5 par la grâce de Dieu, Roi de France et de "^c^arre. A tous préfents 
J et avenir. Salut. Les Ecclèfiaftiques du Séminaire de Saint Sulpice^ 
du Fauxbourg St, Germain, Lez, Pans, nous ont très humblement remontré 
que les Sieurs Yaucamp, de Quayllus Abbé de Loedieu, de Garibal, de Moravgis, 
Tiuplejfis et Drouart, leur ont fait donation par contrat du neuvième jour de 
Mars, mil fix cent foixante et trois, de la Seigneurie de l'Ifle de Mmtreal en la « 
Nouvelle France, avec les appartenances et dépendances, où ils ont envoyé de» 
Prêtres qui ont travaillé à la converfion des fauvages avec tant de fuccès qu’il» 
ont été conviés d'en faire palTer jufqu'au nombre de quatorze, qui pOurrolent 
établir une communauté, s'il nous plaifoit leur accorder nos lettres fur ce né- 
celfaire, A ces causes, bien informés que nous ne pouvions rien faire de plus 
avantageux pour la propagation de la foi et pour l'établiffement de la religion 
chrétienne dans nos états delà Nouvelle France, et voulant favorablement trai- 
ter les dits expofants. Nous leur avons permis et permettons par ces ptéfentes, 
lignées de notre main, d'ériger une communauté et Séminaire d’Eccléfiaftiques 
dans la dite Ifle de Montreal, pour y vacquer, félon leurs intentions', confor- 
mément aux Saints Conciles de l'Eglife et Ordonnances de ce Royaume, 
à la converfion et inftruélion de nos fujets, et prier Dieu pour nous, nos 
fuccefîeurs Rois, et pour la paix de l’Eglife et de notre Etat ; et pour 
d’autant plus faciliter le dit établiflement, nous avons loué, ;agr?é et ap- 
prouvé, louons, agréons et approuvons la dite donation portée par le contrat 
du dit jour neuvième Mars mil fix cent foixante trois cy-attaché, fous le con- 
tre feel de notre Chancellerie, et de notre plus ample grâce, nous avons amorti 
et amortilTons à perpétuité la dite terre et feigneurie de Montreal comme à Dieu 
dédiée et confacrée. Voulons qu’elle foit unie à perpétuité à leur fociété, fans 
pouvoir être obligée, ni hypothéquée, ni aliénée par aucun d'entr’eux en particu- 
lier, pour quelque eaufe et raifon que ce foit, pour en jouir par eux et leurs 
fucceffeurs au dit Séminaire et communauté, franchement et quittement, fans 
qu'ils foient tenus d’en vuider leurs mains, nous bailler homme vivant et mou- 
rant et de nous payer ni aux Rois nos fuccefleurs aucune finance et indemnité, 
droits et fratlchifes et nouveaux acquêts, et autres droits, dont nous les avons 
affranchis et ciffranchilTons, et à quelque lomm'e qu'ils fe puiflent monter nous 
leur avons fait et faifons don par les dites préfentes, à la charge de payer les in- 
demnités et autres droits dus à autres feigneurs qu'à nous. Si Donnons en 
mandement à nos amez et féaux les gens tenant notre Conleil Souverain à 
Québec, et à tous nos auties officiers qu'il appartiendra, que ces préfentes ils 
faflént régiftrer et de leur contenu jouir et uler les dit^ Eccléfialliques du dit 
Sémin.iiie et leurs fuccefleurs pleinement, paiüblement et perpétuellement, 
ceffant, et faifant cefler tous troubles et empêchements. Car tel est notre 
PLAISIR. Et afin que ce foit chofe ferme et ftable à toujours, nous avons fait 
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mettre notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Si^ Omert au mois de Mai l'an 
de grâce mil fix cent foixante et dixfept, et de notre Règne le trente quatrième. 

(Signé,} LOUIS. 

Et fur le repli eft écrit, par le Roi, Colbert, avec paraphe, et a côté eft 
écrit, Vija D aligre, pour l établiffement d'un Séminaire en la Nouvelle France^ en 
faveur des Eccléfiaftiques de St, Sulàtce^ Signé, Colbert, et fcellé en lacs de 
foie rouge et verte du grand Sceau de cire verte, enfuit le contrat attaché és 
lettres ci-deflus, fous le contre*fcel de la Chancellerie, 

P ARDEVANT LES NOTAIRES GARDE-nottes du Roi, notre Sire en 
fon Châtelet de Farts fouffignés. 

Furent prèfents en leurs perlonnes Meflîrc Pierre Chevrte, prêtre. Seigneur 
de Faucamp, demeurant à Pûm, Rue Matignon, Paroilfe Saint Chomard du 
Louvre, MelRre Gabriel Qu(uylus, Abbé de Loedieu, demeurant à Sf, Germain 
Desprès, Lez^ Paris en la Communauté des Prêtres de l'Eglife de Saint Sulpice , 
Mcffire jfean Garihal Chevalier, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des 
Requêtes ordinaires en fon Hôtel, et Préüdènt en fon grand Confeil, demeurant 
au dit St. Germain, Rue du CoullomUer^ MelTire Antoine Bariîion, Chevalier, 
Seigneur de Morangis, Confeiller du Roi en fes Confeils d’état et privé et direc- 
tion de fes finances, dénaturant fauxbourg de Saint Michel rue à' Enfer, 
Meflîre Chrifophe Dupleffis^ aufli Confeiller du Roi en fon Confeil, Seigneur et 
Baron de Môntbare, demeurant au dit Saint Germain üéfprèz, rue du Pdit 
Vaugirard, et Bertrand "Drouart Ecuyer, demeurant en l’Hôtel d' Aiguillon, en la 
dite Rue de Vaugirard, tous les dits fus nommés alfociés pour Ta converüon 
des Sauvages de la Nouvelle France, en l’Ifle de Montréal, tant en leurs noms 
que repréfentant les autres alfociés, les quels, confidérant les grandes béné- 
diélions qu’il a plu à Dieu répandre fur ladite Ifle de Montréal pour la conver- 
fion des Sauvages, inftruélion et édification des François habitués en icelle par 
les foins de défunts Meflicurs Ollier de la Margnerie, de Vantz, et autres alfociés 
à l’œuvre depuis vingt années, et combien dans ces derniers tems Meflicurs 
du Séminaire St. Sulpice ont travaillé pax leurs foins, et par leur zèle pour 
füutcnir ce bon œuvre, ayant expofê leurs perfonnes et fait de fortes con- 
tributions pour le bien de la colonie et accroilfement de la gloire de Dieu, dé- 
firant les dits Sieurs alfociés contribuer de leur part pour féconder les pieux 
deflieins des dits Sieurs du Séminaire, et honorant la mémoire du dit Sieur 
Abbé Ollier, premier inftituteur d icelui et l’un des promoteurs et bienfaiteurs 
de l’œuvre, ils ont, après plufieurs conférences fur ce fujet, et pour la plus 
grande gloire de Dieu et le falut des âmes, fait et font avec les dus Sieurs 
du Séminaire, les accords et conventions qui en fuivent. 

C’eft; à favoir : Que les dits Sieurs alfociés ès dits noms, et en faveur et 
conlidération de la converüon des fauvages de la Nouvelle France, ont donné 
et donnent par ces préfentes, par donation pure, fimple et irrévocable et en- 
irevifs, pour eux et leurs fuccelfeurs, par Meflire Alexandre de Rageois de Bre- 

L tonnilliere. 
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to'nnil itéré, pi'êtte, fupérietir d'i celui Séminaiye y demeurant au dit S^. Oir- 
fnaindes Près, Rue dix Vteti Cotdloml^ier, pour ce préfent et comparant, tout le 
droit de propriété qu'ils ont et peuvent avoir en la dite Ifle de Montréal fituée 
en la Nouvelle France fur la Riviere Saint Laurent au fault de Saint Louis fous 
le quarante quatrième degré, fous le nom des premiers alTociés pour la con- 
verfion des fauvages, et déclaration au profit de la Compagnie, à l’exclufîon de 
tous ^héritiers, par afle du vingt-cinquieme Mars mil fix cent quarante-quatre, 
et vingt et un Mars mil fix cent cinquante, palfé pardevant Peuvret et fon 
compagnon, Notaires au Châtelet de Pans et contrats «d’acquifition et concef- 
fions mentionnés en iceux. 

Comme auffi la maifon feigneuriale dite le fort en la dite Ifle de Montréal, 
et dont le Sieur de Maifonneave eft Gouvernëur et Capitaine, pour la Compa- 
gnie, la métairie et terres défrichées et autres dépendances d’icelle, et encore 
toute la Seigneurie, ,juftice, droits, redevances, dettes aélives fur le Pays, ou 
particuliers habitants de Québec, Montréal, ou en France, et, généralement tous les 
noms, raifons et aélions qui leur peuvent compéter et. appartenir à caufe delà 
dite Iflé de Montréal, foit en France ou en la Nouvelle France, pour quelque caufe 
ou occafion que ce foit, pour en jonii^id^fpofer par les dits Sieurs du Séminaire 
acceptants, ainfi que dit eft, par le Sieur de 'Bretonnüliere, comme propiiétaires 
incommutables, ainfi que bon leur femblcra, enfemble de tous les titres, droits 
d’honneurs et prérogatives qui peuvent aufli appartenir, à caufe d’icelles dans 
le Confeil du Pays de Québec et ailleurs, et pour le gouvernement de l’Ho- 
piial àn àxi Montréal en quelque façon et maniéré que ce puiffe être, lefquèls 
aéles et décîaration ci-deffus mentionnés, du vingt cinq Mars mil - fix cent qua- 
rante-quatre, et vingt et unième Mars mil fix cent cinquante, enfemble ceux 
exprimés en iceux ont été mis, pour toute garantie des chofes ci-deffus données, 
entre les mains du dit Sieur de Bretonnilliere, pour et au nom du dit Séminaire, 
et dont il s’eft contenté et contente, la dite donation et remife faite aux clau* 
fes et conditions luivantes. 

Prémie/ement, que le domaiije et propriété de la dite Ifle fera infépara- 
blement uni au dit Séminaire, fans en pouvoir être féparé pour quelque caufe 
et occafion que ce foit. 

Que le remplacement de la rente de onze cents livres, faifant en principal 
vingt deux mille livres, rachetée par Madame de Reniy, fait fur la moitié de 
la métairie et revenu de l’Ifle fuivant l’aéle paffé entre la Demoifelle Mance 

et le Sieur de Maifonneuve le -en exécution du contrat du 

quatrième Mars mil fix cent cinquante-tiois, paffé ^diXàzw ànt Cbaujfielle ti fon 
compagnon, Notaires au dit Châtelet, fera entièrement exécuté comme faifant 
partie de la fondation de l’hôpital du dit MontréaL 

Que les contrats, de fondation du dit Hôpital, du douzième Janvier Mil fix 
cent quarante quatre, et dix fept mars mil fix cent quarante huit, feront exécutés 
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félon leur forme et teneur, tant pour le regard de la dite Demoifelle Mance 
établie adminiftratrice pendant fa vie, que pour toutes les autres claufes et con- 
ditions contenues en iceux, enfemble l'afte donné par la Compagnie à la dite 
Demoifelle, le quatrième Janvier mil fix cent cinquante, pour la maniéré de la 
jouiffance des revenus du dit Hôpital et reddition des comptes d’icelui. 

Que le fonds de la rente de Madame à* Angoulefme^ montant à vingt-deux 
mille livres en principal, fuivantla réduôlion au dénier vingt appartenant au 
dit Hôpital, et qui doit être payé fur le prix de la livre de preau fera aufli 

remplacé fuivant l'Arrêt de la Cour du — mil fix cent loixante et 

deux, et autres fonds de pareille nature pour fervirde dot au dit Hôpital 

Que le dit Sieur de Mêifonneuve^ l’un des dits aflbciés, et qui a très utile- 
ment fervi à l’œuvre, demeurera Gouverneur et Capitaine de la dite Ifle de 
la maifon feigneuriale, en laquelle il efl; préfentement réfident et établi par 
les dits Sieurs aflbciés fa vie durante, fous le bon plaiûr néanmoins et ordres 
des dits Sieurs du Séminaire, comme propriétaires de rifle, et aura le loge- 
ment dans la maifon feigneuriale, et en outre jouira de la moitié de la métairie, 
et des revenus des moulins et dépendances de la dite moitié d'icelle métairie, 
favoir, duiant à la charge de les entretenir en bon état pendant le tems delà 
jouiffance, lequel logement et revenus lui tiendront lieu d'appointemens, fans 
que les autres revenus del’Ifle en puilTent être chargés ; fauf à les procurer 
iComme par le paffé fur le Pays ; et fera le dit Sieur de Maifonneuve toujours 
,confidéré comme ayant été de la Compagnie, et rendu de très grands fervices 
pour rétablilfement de la colonie. Auront néanmoins les dits Sieurs du Sé- 
minaire dès à préfent droit de loger dans la dite maifon feigneuriale, comme 
feigneurs et propriétaires, en laiü'ant toutefois en icelle le logement conve- 
nable pour le dit Sieur de Maifonneuve* 

Que les dits Sieurs du Séminaire fe chargent comme fubrogés aux dits 
Sieurs aflbciés, de toutes leurs dettes et charges dont ils le trouveront être 
tenus en la dite qualité, foit fur le domaine de l'ifle ou envers le Pay«, par- 
ticuliers habitants de Québec, Montréal, Hôpital, magafin en cette ville de 
Paris ou ailleurs, et de quelque façon que ce puiffe être pour l'effet de la 
dite fociété, et promettant d'en acquitter les dits Sieurs aflbciés envers et 
contre tous, fans néanmoins que les dits Sieurs du Séminaire loient obligés au 
payement des dites dettes et charges en leurs noms ni en leurs biens, non plus 
que le dit Séminaire, qui ne fera aufli obligé en fon nom ni en fes biens au 
dit payement, mais feulement les choies cédées par le préfent traité. 

Et font les dites parties convenues qu’en cas, après les dites charges ci- 
deflus exprimées et autres dépenfés ordinaires et nécelfaires, pour la conferva- 
tion de i.’Ifle et maintien de l’œuvre, il relie du revenant bon des choies cédées 
qui portent préfentement revenu ou de L'açcroiflemeat du revenu des dties 
chofes cédées,, le revenant bon fera employé pour le bien de l'œuvre, félon le 
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zèle et la prudence des dits Sieurs du Séminaire, fans que les terres qui ne 
font point défrichées et que les dits Sieurs du Séminaire pourront faire défricher 
ci-après, y foient comprifes, ni pareillement les améliorations, augmentations et 
acquiiitions qu'ils en pourront faire, dont ils pourront difpofer ainû que bon 
leur femblera. 

La dite Demoifclle Mance et perfonncs qui leur fuccederont en l'adminif- 
traiion dudit Hôpital, auront la liberté de mettre dans le Magafin de Québec^ 
dépendant du domaine de Montréal, les vivres et provifions qui leur viendront 
de France, pour les faire monter à Montréal, et ce qu’ils pourront envoyer 
pour France, en attendant le partement des vaifTeaux, et y loger auffi pendant 
le dit tems. 

Et encore la dite Demoifelle Mance demeure déchargée de toute reddition 
de compte du dit Hôpital, jufqu'à ce jour, les dits alfociés étant entièrement 
inflruits de fa conduite et bonne adminiftration par la connoilfance qu ils ont 
pris de tems en tems, et aulli les dits Sieurs alfociés demeurent pareillement 
déchargés, de tous fuppléments, demandes et prétentions que la dite Demoi- 
felle eut pu avoir pour raifon des fruits et revenus du dit Hôpital, jouif- 
fance et perception d'iceux, jufqu’à ce jour en quelque façon et maniéré 
que ce foit* 

Et néanmoins les arrérages de la rente de la dite Dame à’ An goule [me, dus 
jufqu'à ce jour, feront employés à l'acquit de la fomme de trois mille huit cents 
livres tournois d’une part, et dixfept cents livres d'autre, contenues en l’o- 
bligation de la dite Demoifelle Mance faite au profit du Sieur Moiteur Mar- 
chand à la Rochelle, pour les caufes y contenues, pour le profit du dit Hôpital, 
fauf après compte et dont il fe trouvera redevable envers le défunt Sieur 
de la Damelofier, pour le même fait, et le furplus, s'il y en a, mis ez mains 
de la dite Demoifelle Mance pour employer au fervice du dit Hôpital, 

Les dits Sieurs du Séminaire feront tenus en mémoire de la préfente remife 
et donation, faire célébrer tous les ans à ce jour, tant en l'Eglife de Montréal^ 
qu'en la Chapelle du Séminaire à Paris, une melfe folemnelle pour le re- 
pos des âmes des bienfaiteurs décédés et de tous les alfociés de la dite Com- 
pagnie. 

Toutes lefquelles ceflions, donations, remifes, claufes et conditions ont été 
acceptées par le dit Sieur de Bretonnilliere pour les dits Sieurs du Séminaire, 
ainfi que delTus, et a promis et promet d’y latisfaire et les exécuter de point en 
point, félon leur forme et teneur, les titres, papiers, légîtres, comptes et au- 
tres aéles de la fociété, leur feront remis ez mains, et s'en chargeront par in- 
ventaire, comme aulTi ceux qui font en l'IHe de Montréal, concernant la dite 
Compagnie leur feront pareillement délivrés, ou à ceux ayant leur ordre, par 
ceux qui s'en trouveront faifis, en leur donnant pareille décharge. 
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Le Contrat de donation de cent livres ci-devant fait par le dit Sieur de Fau- 
camp pour la fondation de la cure du dit Montréal, le dixneuvieme Avril rail fix 
centcinquante-fept, paffé pardevant et fon compagnon, Notaires, de- 

meure rélblu du confenteraent des dits Sieurs affbciés et des dits Sieurs du Sé- 
minaire, en tant qu’à eux eft, attendu l’inexécution d’icelui et le changement 
des choies par ces préfentes. A ce faire a été préfente la dite Demoifelle Jeanne 
Mance, adminiftratrice de l'Hôpital du dit Montréal, laquelle en tant qu’à elle 
elt, et en la dite qualité a agréé ces préfentes, et confent en tout ce qui la re- 
garde pour le fait du dit Hôpital, qu’elles forteilt leur plein et entier effet» 

Lepréfent Contrat fera infinué et enrégitré partout où befoin fera, et le por- 
teur conftitué Procureur à cette fin. 

Et pour l'exécution d’icelui, les dits Sieurs du Séminaire ont élu leur domicile 
irrévocable en cette ville de Paris, en la dite Maifon du Séminaire, auquel lieu, 
&c. PROMETTANT &c. OBLIGEANT, chacun en droit foit. RENON- 
ÇANT, &c. fait et pa (Té, favoir, parles dits Sieurs du Séminaire, Garibal, 
Duplejffii, Drouart, Abbé de Locdieu, et de Faucamp, en la dite Maifon du Séminaire 
ci-devant déclarée, et par le dit Sieur de en fon Hôtel ful-déclarée, 

l’an mil fix cent foixante et trois, le neuvième jour de Mars avant raidi, et 
ont^ figné la minute des préfentes demeurée pardevers Levajeur et le Franc, 
l'un des Notaires fouffignés. Signé Le Franc et Levajfeur avec paraphe, et au- 
deffous e(l écrit ce qui fuit. 

L'an mil fix cent foixante et trois, le mardi cinquième jour de Juin, le pré- 
fent Contrat et donation, a été apporté au Greffe du Châtelet de Pans, et icelui 
infinué, accepté et eu pour agréable, aux charges, 'claufes et conditions yappo- 
fées, et félon que contenu efl par icelui par Tixevau, porteur du dit 

Contrat, et comme procureur des parties y dénommées, et requérant l’infinua- 
tion d'icelui, lequel a été regillré au cent dixhuitieme volume des infinuations 
du Châtelet, fuivaht l'ordonnance, et requérant le dit Tixeveau au dit nom, qui 
de ce a requis et demandé aQe, et à lui baillé et oétroyé des préfentes, pour 
fervir et valoir aux dites parties en tems et lieu ce que de raifon. Ce fut 
fait au Châtelet les jour et an que deffus. 

Signé Garnil & Lüce, avec paraphe. 

Régitrées pour lervir aux dits Séminaires de St.'Sulpice 
de Pans et de Montréal ce que de raifon, fuivant 
l'Arrêt de ce jour, à ce vingt Septembre mil 

' . fix cent foixante et dixfept. 

Signé, BECQUET. 
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EDIT de création de l’Office de Prévôt de la Maréchauffée en 

Canada» 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de France et de Navarre, A tous pré^ 
fents et à venir, Salut. Les foins que nous avons pris de créer de» 
Offices de Judicature et de les remplir de perfonnes d'une probité reconnue^ 
pour juger et terminer les différens de nos fujets du Pays de la Nouvelle France» 
et pour punir les crimes fuivant les loix de notre Royaume ont produit un très 
grand avantage à nos dits fujets, et il ne refte plus, pour la perfedtion 
de cet ouvrage, que d’établir une Jurifdidlion pour la recherche et puni- 
tion des crimes qui pourront être commis par des gens fans aveu et vaga- 
bonds, demandant une jufticc plus prompte, ce qui étant premièrement de la 
fondlion des Prévôts de nos couûns les Maréchaux de France, nous avons 
cflimé néceffaire d'en créer un à fivjlar d'iceux établis en nctre Royaume, et 
de remplir cette charge d’une p'eribnne dont la capacité, l'expérience et la 
vigilance nous font entièrement connues. A ces causes, et autres à ce nous 
mouvant, de l'avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine puil- 
fance et autorité Royale, nous avons par le préfent Edit perpétuel, et inévoca- 
ble, créé, érigé et inftitué, créons, érigeons et inflituons un Office de Prévôt 
de nos Coufins les Maréchaux de France en notre Pays de la Nouvelle France» 
pour informer contre tous prévenus de crimes, décréter et iceux juger en 
dernier reffoit, aflifté de nos Officiers Royaux ou de perfonnes graduées en 
nombre porté par nos ordonnances, particulièrement connoître de tous vols, 
affalfinats, de guéts-à- pends, meùrtres commis par perfonnes non domicilieres, 
et généralement de tous les crimes dont connoiffent les dits Prévôts, fuivant et 
conformément à nos Edits et Ordonnances, au quel office nous avons attribué 
cinq cents livres dégagés par chacun an, dont le fonds fera fait dans 1 état des 
charges de notre Domaine d'Occident, enfemble le pouvoir de pourvoir aux 
fix Officiers d’Archersque nous avons pareillement créés pour exécuter fes 
Ordonnances, et décrêts et lui prêter main forte quand le befoin fera, et 
aux quels nous avons pareillement attribué à chacun îbixànte livres de gage, 
dont le fond fera fait dans le dit état, et étant bien informé de la capacité^ ex- 
périence, bonne diligence et affeftion à notre fcrvice de notre cher et bien anié 
Maitre Philippe Gauthier Sieur de Comporté» à icelui pour ces caufes avons don- 
né et oélroyé, donnons et oéiroyons le dit office de Prévôt de nos coufins les 
Maréchaux en notre dit Pays de la Nouvelle France, pour en jouir aux mêmes 
honneurs, autorités, privilège, prééminences, piérogatives, fonftions et pouvoirs 
de nommer aux offices d'Archers,’ dont joui ffent les Prévôts nos dits coufins, 
établis en notre Royaume. Si donnons en mandement à nos amez et féaux 
Confeillcrs les gens tenant notre Cour et Confeil Souverain à Quebec» en notre 
pays de la Nouvelle France» que ces préfentes ils fallent légiflrer en leur greffe 
pour être exécutées félon leur forme et teneur, fans louffVir qu'il y foit contre- 
venu en quelque forte et maniéré que ce foit et apiès qu'il leur fera ap- 
paiû des bonne vie et mœurs à âge requis par nos Ordonnances, converfation, 
religion Catholique, Apollolique et Romaine du dit Gauthier de Comporté, ils le 

reçoivent 
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reçoivent, mettent et inftituent ou faffent mettre et inftituer de par nous en pof- 
fefiTion et jouiffance du dit office, et d’icelui enfemble des honneurs, fon6tions, 
privilège, exemption, pouvoir de pourvoir aux dits offices d’ Archers, gages, 
droits, fruits, profils, revenus et émoluments deffus-dits, le faffent, fouffrent et 
laiffent jouir. Car tel eft notre plaifir. Donne a conde en neu- 

vième jour du moi de Mai l’an de grâce mil fix cent foixante et dix-fept, et 
de -notre Règne le trente quatrième. Signé LOUIS, Et fur le repli par le 
Roi Colbert avec paraphe, Vifa Daligre pour Edit de création d'un office 
de Prévôten Canada, Signé, Colbert et Scellé en cire verte. 


EDIT du Roi pour les Taxes des Officiers de Juftice, 


Î OUIS par la grâce de Dieu, Rôi de Franct et de 'l^avarre, A tous ceux quî^ Edît du R«i 
-J ce« piéfentes Lettres verront, Salut. L'application continuelle que nous 5°“‘^offiçierT**de 
donnons à tout ce qui peut contribuer au bien et foulagement de nos fujets de juftice. 
la Nouvelle France, et à l’augmentation de cette colonie, nous ayant fait con- î^f/^conc’sûp. 
noitre qu’il étoit néceffaire défaire un règlement fixe et certain pour le falairc r. a. FoI. 7*. 
des Juges civiles et criminels, Juges fubalternes. Notaires, Huiffiers et Ser- 
gens de ce pays,' nous aurions par Arrêt de notre Confeil, du vingt deuxieme 
Avril, mil fix cent foixante et quinze, ordonné que par deux nos Gonfeillers 
au Confeil Souverain du dit Pays, établi en la ville de Quebec, qui feroient à ce 
commis et députés, il feroit procédé aux taxes de ce qui appartient aux dits 
Juges et autres, en exécution d^u quel Arrêt les Sieurs Legardeur et 'Duponty Cqu- 
feillers au dit Confeil ayant dreffé un projet de réglement. Nous l'aurions fait 
examiner en notre Confeil, et reformé les articles que nous n'aurions pas 
trouvé conformes à l’ufage qui s'obferve aux fiéges des Juftices de notre Royau- 
et particulièrement en la Prévôté et Vicomté de Paris. A ces causes. 


me 


8 


voulant régler pour l’avenir les dits Droits et Salaires, nous avons par çcs pré- 
fentes, lignées de notre main, dit, ftatué et ordonné, difons, ftatuons et ordon- 
nons, voulons et nous plait, qu’à l'avenir il lera payé pour tous droits et fa- 
laires par nos fujets de la Nouvelle France, fçavoir. 

Livres, S, D, 

Au Juge Royal pour le civil. 

Pour audition de chacun témoin lorfqu'il fera enquête, 

A Ion Greffier les deux tiers fans groffe, ou la groffe feulement, 

Àu Juge pour chaque interrogatoire. 

A fon Greffier comme au premier article. 

Au Juge pour chacun tranfport ou defeente qu'il fera dans la 
ville lorfqu’il en fera requis 
A fon Greffier. 

Au Procureur du Roi, fi fà préfence eft requife. 

Au Juge lorfqu'il fe tranfportera à la compagne, taxé par chacun 
jour qu’il travaillera. 

A fon Greffier les deux tiers qui eft 
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Lixrris. S» D, 


Au Juge lorfqu'il travaillera au procès d*inIlru6lion de rapport 
et autres affaires, taxé pour chacune vacation de trois heures 
Au Greffier il n’efl; pas du aucun falaire durant la vifitation de 
rapport des inftances et des procès. 

Au Greffier pour rinfinuation de chacun contrat et autres aéles 
n'étant rien du au Juge. 

Au Greffier pour la délivrance des aéles concernant les publica» 
tions des fubftitutions qui doivent être faites à l’audience, 
et dont les Juges ne doivent rien prendre 
Au Juge ne fera rien dû pour le certificateur des criées, attendu 
que ce la fc fait à l'audience où il prend l'avis des curiaux, 
qui font les Avocats et Procureurs, 

A chacun des certificateurs. 

Au Greffier pour la fentence de certification. 

Au Greffier pour chacune remife n'étant rien du au Juge. 

Au Greffier pour l'enrégiflrement des criées. 

Au Greffier pour l'expédition de la fentence d’adjudication n c- 
tant rien du au Juge. 

Au Juge pour la fentence d'ordre par vacation, comme. cft 
dit ci'deffus. 

Au Greffier pour l'expédition feulement> 

Au Greffier pour l'expédition de toutes fentences d’Audience 
taxé pour chacune. 

Au Greffier par chacun défaut quoi qu’il porte condamnation. 

Au Greffier pour chacun rôles des fentences et expéditions. 

Au Juge pour fes vacations des aéfes de tutelle, curatelle, avis de 
parents et autres affemblées par chacune. 

Au Greffier pour fon expédition. 

Au Procureur du Roi pour toutes fortes de conclufions par 
écrit. 

Pour chacune taxé par vacation. ^ 

Les deux tiers du Juge, 

Au Juge Royal Criminel, 

Au Juge qui fait information. 

Pour chacun témoin, 

A fon Greffier les deux tiers du Juge ou la groffe feulement, 
comme il eft expliqué au premier article. 

Au Procureur du Roi pour les conclufions fur le décrêt. 

Au Juge pour l'ordonuance portant le dit décrêt. 

Au Juge pour chacune interrogatoire. 

Au Greffier pour fa groffe. 

Au Procureur du Roi pour fes conclufions fur le dit interro* 
gatoirc. 

Au Juge pour recollement et confrontation de chacun témoin, 
Au Greffier pour fa Groffe, 
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Au Juge pour recollement qui vaut confroutation. 

Au Greffier pour fa groffie. 

Au JiJge pour toutes fentcnces définitives hors raudieuce» taxé 
pour vacation comme au civil. 

Au Greffier, Idem. * . 

Aux Juges Subalternes, Civils et Criminels. 

Au Juge les deux tiers du juge Royal. 

Au Procureur fifcal les deux tiers du Procureur du Roi. 

Au Greffier les deux tiers fans groffe ou la grolfe feulement. 

Aux Huiffiers ou Sergens Royaux qui exploiteront dans la ville 
feulement. 

Pour tous exploits d’ajournementi, fommations, faifies ûmples 
et çommandemens fans lignification de pièces pour cha- 
cun. 

Pour une lignification de défaut pareillement. 

Pour les copies des pièces, un fol par Rolle. 

Pour une fignification de fentences ou fentence. 

Pour une exécution de Meubles fans déplacer. 

Pour chaque fignification de Contrats et Arrêts du Confeil avec 
Commandement. 

Pour une faific réelle d’un fimpJe héritage deux livres ; et quand 
il y en aura plufieurs le Juge y aura égard. 

Pour l'établifTement du Commiflàire, cet article fera acollé avec 

le précédent, fera taxé. 

Pour la fignification du tout au faifi. 

Pour Taffiche des pannonceaux à lieu ordinaire pour chacune. 

Pour chacune des quatre criées, publications, affiches et fignifica> 
lion d'icelles. 

Pour l’affiche à la quarantaine, fignification et affiches qui doi« 
vent être faites de l’enchère. 

Pour les remifqs qui ne s’affichent pas, mais qui font fîgnijfiées 
au Procureur de la partie faifie et des oppofans, et pour cha- 
cune fignification dans l’enclos de l’Audience une livre et cinq 
fols au domicile des Procureurs comme aux requêtes du Palais. 

Pour chacune affillance à l’Audience lors des dites remifes.* 

Pour la publication des enchères le jour de l'adjudication. 

Aux Huifficis et Sergens Royaux Icfquels iront exploiter à la 
Campagne, favoir, pour cinq lieues et audtflbus quarante- 
cinq lois. 

Et audeflus de cinq lieues quatre livres dix fols par jour èt ainfi 
à proportion. 

Aux Huiffiers et Sergens des Jullices Subalternes les deux tiers 
des Huiffiers et Sergens Royaux. 

Aux Notaiiei’ Royaux. 

I^our une Obligation audçlTous de vingt livres cy, 
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.Pour une quittance audeflous de vingt livres. 

Pour les marchés d’apprentiflage en demeurant minute j et que 
l'expédition en foit délivrée, ' 

S’il ne demeure minute. 

Quant aux Contrats de vente, baiix et autres Contrats pafTés 
dans l'étude des Notaires, ii ne leur efl point .du de vacation, 
le dit article reliant tiré ici que par obfervation. 

Pour les expéditions d'aéles, payer par chacun rolle en greffe 
fl X fols ainfi qu'il fe pratique k Paris,- . 

Pour chaque Rolle en parchemin. 

Pour la recherche de toutes fortes de minutes. 

Pour chaque vacation de trois heures, lorfqo'ils travailleront par 
vacation comme aux Inventaires ou par comtniffion. 

Aux Notaires Subalternes moitié des Notaires Royaux. 



O 

O 

O 


O 

O 

O 
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Si donnons en mandement à nos amez et Féaux les gens tenant notre Con- 
feil Souverain à Québec que ces préfentes ils ayent à taire liie, publier et rè- 
giftfer, et le contenu en icelles garder et obferver félon leur forme et teneur, 
dans fou ffrir qu'il y foit contrevenu en quelque forte et fous quelque prétexte 
.que ce feit, car tel eft notre plaifir. Donné à 6t. Germain en Laye, le douzie« 
me Mai, l'an de grâce mil ü\ cent foixantc et dixhuit, et de notre Règne le 
trente* cinquième, 

(Signé) LOUIS, 

î Et plus bas par le Roi Colbert, et fcellé du grand fceau en cire jaune. 


Régiftré fuivant l'Arrêt de ce jour, à ^éhec le 
dernier jour d'Oflobre, mil fix cent foixante et 
dixhuit. 


AmortifTement en faveur des R. R, P. P, Jéfuites. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de \iavarre. A tous ceux qui 
cei préfentes Lettres verront. Salut. Nos chers et bien amés les Reli- 
gieux do la Compagnie de Jéfus, léhdents en notre Pays de la Nouvelle France, 
nous ont fait remontrer, qu'en conCdération du zèle qu'ils ont témoigné pour la 
converfion des Sauvages, nos Viccrois, Lieutenants Généraux et Gouverneurs 
du dit Pays, enlémblc les Com.pagnics établies pour le Commerce, leur ont 
donné en différens tems plufieurs terres dont ils ont jouit; et fur partie des 
quelles, ils ont fait conftruire les bâtiments néceffaires pour leur Collège, Eglifc 
et Communauté dans la ville de Québec, les dites terres confillant, favoir, eu 
quatre lieues d’étendue proche de Québec, tirant vers les miontagnes de l'oucft, 
partie lur la rivicre St, Charles et partie fur le grand fleuve St, Laurent ; une 
pointe de terre avec les bois et prairies y contenus, fituée pioche la petite Ri- 

. viere 
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▼Jere de tayet, à eux concédée par Lettres de notre très cher et très amé Cou- 
fin le Duc de Vantadour^ Vice roi du dit Pays, du dix Mars mil lix cent 
TÎngtfix, confirmée le quinze Janvier, mil lix cent trente-fept par la 
Compagnie de la Nouvelle France^ vingt-quatre arpents de terre fitués, favoir, 
lix dam la Ville de Québec ^ fur lefquels ils ont bâti leurs Collège et Séminaire, 
Eglife et logement nécelTaire, et dixhuit hors de la dite ville à eux concédés 
par la dite Compagnie, par Contrat du dixhuit Mars au dit an mil lix cent 
trente-fept, lesquelles conceflioni ont été confirmées 1© dixfept Janvier mil 
Cx cent cinquante-deux, par le Sieur de Zæmzow, Gouverneur du Pays, ayant 
pouvoir de la Compagnie de la Nouvelle France, avec déclaration que la dite 
terre de quatre lieues d’étendu© étoit en franc alleu et en tous droits de haute, 
moyenne et baffe ju 11 ice, fauf le reffort pardevant le Sénéchal du Pays ou fou 
Lieutenant, droits feigneuriaux et féodaux, droit de pêche fur les rivières et 
propriété des près que la mer couvre et découvre à chaque marée ; lix. arpents 
de terre en bois au lieu de Tadoujfac, à eux concédés par le dit Sieur de Z,æ«- 
zon, le premier Juillet mil fix cent foixante et trois; deux arpents de terre 
proche l'enclos de leur College, par eux acquis le dixncuf Février, mil lix 
cent foixante et trois, de Guillaume CouiUard et Guillemette Marie Hébert, fon 
époufe ; deux autres arpents de terre à eux vendus le troifiemî Septembre 
mil fix cent foixante et quatre, Marguerite CouiUard veuve de Nicolas Mac- 
car d huit autres fitués en la haute Ville de Québec, échangés avec eux par 
la dite Hébert, veuve du dit Couillard,’ \e neuf Mai mil fix cent foixante et fept; 
un emplacement de terre fis en la dite Ville, contenant cinquante huit perches, 
à eux vendu le quatorze Mai, Mil fix cent foixante et huit par Etienne Rageot 
et Marie le Roi fa femme ; dix arpents de terre fis vers la Rivière St. Charles 
proche la Pointe awx Lievres à eux cédés par échange le vingt-neuvieme Août ' 
mil fix cent foixante et fept, parles Religieufes hofpitalieres ; quarante pied.s 
de long en largeur de toute la longueur de leur clôture et emplacemerit du 
côté de la haute ville de Québec, à eux concédés le vingt et un Avril mil fix 
cent foixante et fix par le Sieur de Tracy, Lieutenant Général pour nou.s au dit 
Pays ; un arpent de terre fur le Quai de la dite ville de Québec, à eux Concé- 
dé par le Sieur de Lauzon, Gouverneur du dit Pays, le quatrième Avril mil fix 
cent cinquante cinq ; quatre arpents de terre de front fur vingt de profondeur 
fitués vis-à-vis la pointe de Québec, fur le bord du fleuve Ss. Laurent, à eux 
donnés au mois d'Août mil fix cent quarante-huit par le Sieur de Montmagny; 
cinq arpents de terre en largeur fur quarante de longueur à eux donnés dans 
la Seigneurie de Lauzon le long du dit Fleuve St. Laurent, avec droit de pêche 
par le Sieur de Lauzon la Citiere, le vingt et unième Janvier mil fix cent 
cinquante ; fix autres arpents de largeur lur quarante de longueur, fitués fur le 
bord du dit Fleuve St. Laurent, à eux vendus le feizieme Novembre mil fix 
cent cinquante trois par le dit Sieur de Lauzon, avec droit de chaffe et pêche 
de faumons et d'anguilles ; une lieue et demie de front fur dix lieues de pro- 
fondeur, à eux donnée, le deux Novembre mil fix cent foixante et lept par le 
^iexxx Giffard, auquel la Compagnie ei avoit fait don, dès l’an mil fix cent 
quarante lept. Une Ifle appellée aux Reuux, (ife fur le Fleuve St. Laurent, à 
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eux concédée par la Compagnie de la Nouvelle Frdnce, par Lettres du vingtième 
;Mars nail ûx cent foixante et huit; une autre appellée de Se. ^ofeph, contenant 
environ trente arpents, enfemble cent arpents de bois ou enViro'ft audeffüs du 
çôté du Fleuve St. Laurent à eux donnés par François d'Ens Sieur Dobay ; 1^ 
donation confirrnée par Lettres de la Compagnie du vingt et unième Mars mil 
fix cent quarante huit ; un efpace de terre qui eft depuis le Fleuv'e appellée 
Batifcan julqu'au Fleuve Champlàin^ à eux donné le feize Mars mil fix cent 
trente-neuf, par le Sxersx Jacques de la Ferle. Abbé de Sainte Magdelaine de Chas* 
trendun. Deux lieues de largeur fûr vingt de profondeur le long du Fleu- 
ve S^. Laurent, depuis le Cap nommé des Trois Rivières à eux données 
par le dit Jacques de la Ferte le vingtième Mars mil fix cent cinquante et 
un; deux cent cinquante arpents de terre fitliés au lieu des Trois Rivières. 
à eux donnés par la Compagnie de la Nouvelle France, le quinze Février mil 
fix cent trente quatre, et trois cents cinquante contigus, à eux donnés en é- 
change par les habitans de la ville des Trois-Rivières, toutes les terres qui font 
depuis Tes dits trois cents cinquante arpents jufqu'à une petite Rivière en 
montant vers le Lac St. Pierre, à eux données le huitième Août mil fix cent 
trente-quatre par le Sieur de Mezy ; l’ifle appellée de Saint Chrijlophe au 
milieu du Fleuve des Trois- Rivières à eux concédée le vingt Oûobre mil fix 
cent cinquante-quatre, par le Sieur de Laujon Gouverneur du Pays ayant charge 
de la Compagnie ; deux lieues de terre en langue fur quatre de profondeur. Je 
long de la Rivière St. Laurent d\x côté du Sud, à commencer depuis rifle Ste. 
Hélène jufqu’à un quart de lieue audelà d’une prairie dite de la Magdeleine, à 
eux données le premier Avril mil fix cent quarante fept par le Sieur de Laufon. 
Confeiller en notre Cour du Parlement de Bordeaux ; la quantité de quatre 
cents arpents de terre, plantés en bois de haute futayes, avec droit de chaffe, à 
eux donnée le vingtième Janvier mil fix cent foixante et feize par le Sieur de 
la Marliniere. au nom et comme tuteur des enfants du Sieur de Lauzon, et une 
lieue d’étendue dans l’ifle Jéfus. à eux donnée parle Sieur Berthelot. le vingt- 
ième Mars, mil fix cent foixante et quatorze. Et d’autant que les dites terres, 
lieux et batiments n'ont point été par nous amortis, les expofants craignant 
d'être troublés en la jouiffance d'iceux ; et nous ont très humblement fait lup- 
plier qu'il nous plût les amortir, et leur permettre de les tenir tous en main 
morte et exempts de nos droits. A ces causes, voulant favorablement traiter 
les expofants, contribuer autant qu'il nous fera polfible, à la plus grande gloire 
de Dieu et à l'établilfcment de la Religion Catholique, Apoflolique et Ro- 
umaine dans les dits Pays de Canada, et les obliger à continuer leurs prières pour 
notre profpéritc et fanté, et la confervation de cet Etat, de notre grâce fpéciale, 
pleine puiffance et autorité Royale, nous avons agréé, confirmé et amorti, 
agréons, confirmons et amortiflbns par ces piéfentes, fignées de notre main, 
toutes les terres et conceflions ci-defTus déclarées et qui ont été données aux 
dits expofants tant par nos Viceiois, Lieutenants Généraux et Gouverneurs 
que par les Compagnies établies pour les commerces du dit Pays, enfemhle 
les bâtiments conflruits fur les dites terres, fans que les fuppliants puifTent 
jamais ctre contraints de les mettre hors de leurs mains, ni qu'ils foient te- 
nus 
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nus pour les dits héritages, lieux et droits nous payer aucun devoir et droits 
d'homme vivant et mourant, faire foi et hommage, payer inieninUe ou droit 
de franc fief et nouveaux acquêts à nous et à nos Succelfeurs Rois, dont nous 
les avons quittes et exemptés, quittons et exemptons, fans qu ils puiucnt être 
tenus de nous payer aucunes finances, defquelles nous leur avons fait don a 
quelques fommes qu'elles puiffent monter, à condition toutefois qu'ils met- 
tront toutes les dites terres en culture et en valeur dans quatre années fuivan- 
tes et confécutives, à commencer du jour de la date des préfentes, et faute 
de quoi déclarons, dès à préfent comme pour lors, les dites conceffions, et 
les préfentes nulles et de nulle fotcc et vertu. Si donnons en mandement 
à nos amez et féaux les gens tenant notre Confeil fouveram établi en la Vili« 
de Q^uébec au dit Pays de la Nouvelle France, que ces préfentes ils ayentà régij- 
treret du contenu en icelles faire jouir les expofants, aux ciaulés et condi- 
tions y contenues, ceffant et faifant ceffer tous troubles et empêchements quel- 
conques. Car TEL EST notre PLAISIR^ En témoin de quoi uous avons fait 
mettre à ces dites préfentes notre Scel, fauf «n autre chofe notre droit et l'au- 
trai en tout. Donné à St. Germain en \^aye, le douzième jour de Mai, l'an de 
grâce mil fix cent foixante et dix-huit, et de notre Règne le trente-cinquieme. 

(Signé,) LOUIS. 

Et fttr le repli par le Ro$ Colbert, et fcellé du Grand Sceau en Cire 
jeaune. 

Régillré fuivant l'Arrêt de ce jour; à Québec, ce dernier 
jour d'Oéfobre mil fix cent foixante et dixneuf. 

(Signé) PEUVRET. 


ORDONNANCE 


Du Roi qui défend d aller à la chafle hors l’étendue des terres dé- 
frichées et une lieue à la ronde. 


DE PAR LE ROI. 


S A Majefté étant informée que les défenfes qu’elle a faites par fon Ordonnance 

du feize Avril mil fix cent foixante et feize, à tous les habitans du pays fenfed’aiier ài« 
de la "i^ouvelle France d'aller à la traite des pelleteries dans les habitations des 1678. 

fauvages et profondeur des bois, font éludeés par les congés et permiflions que inf. côni. sùp. 

l'on 5:f;A.fi.7s. 
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l'on accorda facilement aux dits habitants pour aller à la chaflct et que cea 
permiflîons, non feulement caufent la defertion des dits habitants, mais encore 
fervent de prétexte pour faire la traite chez les nations les plus éloignées ; et 
même pour porter les pelleteries aux étrangers, au préjudice des fujets de fa 
Majeflé qui font fruhrés de l’utilité qu’ils retireroient des fauvages, s’ils ve» 
noient eux-mêmes porter leurs pelleteries dans les habitations Françoifes ; Et 
Sa Majcfté voulant remédier à ce défordre, Sa Majefté a fait et fait trèâ ex- 
preffes inhibitions et déffenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité et condi*» 
tiens qu’elles loicnt, de chalfer hors l'étendue des terres défrichées et habituées 
par fes fujets habitants du dit pays, et une lieue à la ronde j eraux Gouver- 
neur et Lieutenants Généraux pour fa Majefté au dit pays d’en expédier et 
délivrer à l’avenir aucune permiftion ; à peine contre les particuliers qui con- 
treviendront aux préfentes défenfes de deux mille livres d’amende, applicable 
moitié au Roi, et moitié à l’Hôpital de Quebec, pour la première fois j et de 
peine affliélive, tel qu’il fera jugé à propos parle Sieur Intendant 

au dit Pays, en cas de récidive. Mandb fa Majefté au Sieur Comte Fronlesac 
Gouverneur et fon Lieutenant Général au dit pays, de tenir la main à l'exèca- 
tion de la préfente Ordonnance, qui fera lue, publiée et affichée, afin qu'au- 
cun n’ch prétende eau fe d'ignorance. Fait à St, Germain tn Laye, le douzième 
jour de Mai mil lix cent foixante et dixhuit. 

' (Signé,) .LOUIS. 

Et plus bas, Colbert, et fcellé en placard du petit Sceau des armes de fa 
Majefté. > ^ 

Regiftré fuivant l'Arrêt de ce jour; sl Quebec, ce dernier jour 
. d’Oéiobre mil fix cent foixante et dixhuit. 

(Signé) Peuvret. 
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ORDONNANCE 

• - ,D E LOUIS XIV, 

ROI .DE FRANCE et de NxAVARRE. 

'î ' 

du mois d' Avril 1667.* Avec le Pjocès Verbal contenant les modijications 
faites par le QoTifeil à la dite Ordonnance. 


Conf, Sup. T *AN mil fix ccnt foixantt et dixhuît, le fepticme 

A. Fol, 93, X— i jour du mois de Novcipbre, en v«Ttu des Arrêts 

du Confeil, en date des feize Décembre 1676 et douze 
Janvier 1678, et après s’etre fait rapporter l’Edit de 
déclaration du dit Confeil du mois d’ Avril 1663, et 
conformement au pouvoir contenu dans ici inftruélions 
d'e Monfieur Duchefneauy Signé LOUIS et plus bas 
Colbert conçu en ces termes: Sa Majefté veut que 
le dit Sieur Duchentau examine avec grand foin les 
lettres Patentes, déclarations, rcglcmens ci ordonnan- 
ces qui ont été données par elle, et qu’il tienne la 
main à ce qu’cücs foient ponéluellemcnt et cxa8e- 
ment exécutées fans s’en départir, pour quelque eau» 
fc que ce puiffe être, et en cas qu’il foit néceffaire 
de quelques nouveaux règicmens ou quelques nou- 
velles claufes dans ceux qui font faits, il y pourra 
pourvoir par provifion ivcc le Confeil Souverain, 
en donner avis à fa Majcfté pour y pourvoir en dé- 
finitif, et ayant égard à la pauvreté des habiiansde ce 
Pays, à l’état d’icclui, à la difficulté qu’il y a de faire 
des voyages dans toutes les faifons, au peu d’expérience 
delà plufpart des Juges, au peu de capacité des huif- 
fiers et pour éviter les frais qui arriveroient en beau- 
coup de rencontres, par l’ignorance des habitans qui en- 
treprennent les procès, fouvent fans y pouvoir rcfléchirj 
et fans pouvoir prendre confeil, ne fc trouvant en ce 
Pays, Avocats, Procureurs, ni Praticiens ; étant même 
de l’avantage de la Colonie de n’en pas recevoir ; et 
' après pluficurs autres confidéraiions, le Confeil, fous 
le bon pUifir du Roi, fur le rapport fait par les Sieurs 
de VilUrai et de PeiraSy Confcillcrs, Commiffaircs 
établis pour examiner le Code Civ^l ou Ordonnance 
de LOUIS XiV, donné à Germain en Laycy 
au mois d’Avril 1667, Oui et ce requérant le Pro- 
cureur Général, a dreifé le préfent procès verbal con- 
tenant les obfcrvaiions Jur pluficurs articles d’icellc, 
attendu l’impoffibilité qu’il y a que les dits articles puif- 
lent être exécutés en ce Pays félon leur teneur, pour 
être la dite Ordonnance obfervée en tout fon contenu 
à i’excep ion de ce qui cft porté par le préfent procès 
verbal, qui (cra fuivi et exécuté dans toute l’étendue 
de ce Pays, et par pfovifion et fous le bon plaiûrdc fa 
Ma^edé ainii qu’il en fuit: 


* Tirée des Conférences de Bornîcr Tom, I, 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi 
de France et de 'Fiavarre. A tous 
préfens et avenir, Salut. Comme la 
Juftice eftle plus folidc fondement de 
la durée des Etats, qu’elle allure le 
repos des familles et le bonheur des 
peuples ; Nous avons employé tous 
nos foins pour la rétablir par l'autori- 
té des Loix au dedans de notre Roy- 
aume, après lui avoir donné la Paix 
par la force de nos armes. C'eft 
pourquoi, ayant reconhu par le rap- 
port de perfonnes de grande expérien* 
ce, que les Ordonnances fagement 
établies par les Rois nos prédéceffeurs, 
pour terminer les procès, étoient né- 
gligées ou changées par Je temps et la 
malice des plaideurs; que même elles 
étoient obîervécs dilFcremment en plu- 
fieurs de nos Cours, ce qui caufoit la 
ruine des familles par la multiplicité 
des procédures, les frais des poarfuites, 
et la variété des Jugemens; et qu’il 
étoit nécelfaire d'y pourvoir, et rendre 
l’expédition des affaires plus prompte, 
plus facile et plus fure, par le retran- 
chement de pluûeurs délais et actes 
inutiles, et par l'établiffement d’un 
ftile uniforme dans toutes nos Cours • 
et fieges. A ces causes, de l’avis de 
notre Confeil et de notre certaine 
fcience, pleine puilfance et autorité 
Royale, Nous avons dit, déclaré et 

ordonne 

\ 
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'J/tu ffifftttf titfe qut ffütte di V ohJtTVUtiof^ 
des Ordênnanea^ 


\ 


h V ■ 


ordqnné, difons, déclarons et ordon* 
nons et nous plaît ce qui enfuit : 

TITRE PREMIER. 

De l'olferzation des Ordonnances, 
ARTlCt.E I. 

V OULONS que la préfente Or- 
donnance, et celles que nous 
ferons ci-après, enfcmble les Edits et 
Déclarations que nous pourrons faire 
à l'avenir, foieni gardées et obfervées 
par toutes nos Couis de Parlement, 
Grand Confeil, Chambres des comptes. 
Cours des Aydes, et autres nos Cours^ 
Juges, Magiflrats, Officiers, tant de 
nous que des Seigneurs, et par tous 
nos autres fujets, même dans les Offi- 
cialités. 

Article. II 

Seront tenues nos Cours de Par- 
lement, et autres nos Cours, procéder 
inceiïamment à la publication & enié<- 
giftremeni des Ordonnances, Edits, 
Déclarations, et auties Lettres, aufli- 
tôt qu'elles leur auront été envoyées, 
fans y apporter aucun retardement, 8c 
toutes affaires ceffantes, même la vi* 
fite &. jugemens des procès criminels 
ou affaires particulières des Compa- 
gnies. 

Article, III 

N'entendons toutefois enopêcher 
que fi par la fuite du temps, ufa- 
ge et expérience aucuns articles de la 
préfenlc Ordonnance fc trouvoient 
contre l'utilité ou commodité publique 
ou être fujets à interprétation, déclara- 
tion ou modéiation, nos Cours ne puif- 
fent en tous tems nous rcpicfenicr ce 
qu elles jugeront à propos, fans que 
fous ce prétexte, l’exécution en puilfe 
être furfife, 

IV. 


4 » 
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Article IV« 

Les Ordonnances, £dits, Dêcla- 
f rations et Lettres Patentes, qui au- 
ront été publiées en notre préfence, ou 
de notre exprès mandement, portées 
par perfonnes que nous aurons à ce 
comriiifes, feront gardées et obfervées 
du jour de la publication qui en lera 
faite» 


Sar le cinquième article, que fa Majeftê fera tr^# 
humblement fuppliée, attendu qu’elle accorde aux cours 
éloignées Gx femaines pour lui repréfemer ce qu’elles 
jugeront à propos après la délibération fur (es Or- 
dres» les dites déclaiatioos et Lettres Patentes qu’il 
lui plaira leur envoyer, de pei mettre que Ton Con- 
feil Souverain de Québec puilTe avoir un an |^our lui 
faire fei reinofitrances, attendu le grand éloigacmeoti 
cc j^u’il lui e& impof&ble de les faire plutôt* 


: % 


Article V» 

Et à l'égard des Ordonnances, Edits, 
Déclarations et Lettres Patentes que 
nous pourrons envoyer en nos Cours 
pour y être régiftrées, feront tenues nos 
dites Cours de nous repréfenter ce 
qu’elles jugeront à propos, dans la hui- 
taine après la délibération pour les 
Compagnies qui fc trouveront dans les 
lieux de notre féjour; et dans fix fe- 
maines pour les autres qui en feront 
plus éloignées. Après lequel tems, elles 
feront tenues pour publiées ; Et en 
conféqucnce feront gardées, obfervées,. 
et envoyées par nos Procureurs Géné- 
raux, aux Baillages, Sénéchauffées, 
Elections et autres Sieges de leur ref- 
fort, pour y être pareillement gardées 
et oblervées. 


U 


Article VI. 

Voulons que toutes nos Ordonnan- 
ces, Edits, Déclarations, et Lettres Pa- 
tentes, foient oblervées tant aux Ju- 
gemens des procès qu'autrement, fans 
y contrevenir ; ni que fous prétexte 
d’équité, bien public, accélération de 
la Juflice ou de ce que nos Cours au- 
loient à nous repréfenter, elles, ni les 
autres Juges, s'en puilTent difpenfer 
ou en modérer les difpoûtions, ea 
quelque cas et pour quelque caufe que 
cc foit. 

N 


Article 
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->i f- 




M’- 


A , ’ 


Sur îc premier article, les fergens, âpres ayotr été 
avertis trois fois d’exécuter le contenu au dit article 
par les Juges, ils les pourront condamner à l’amende 
telle qu’ils jugeront à propos, et à laperte de leurs 
laîrcs« 


Article VII. f 

Si dans les Jugemens des procès qui 
:,*î feront pendans en nos Cours de Parle- 
ment et autres nos Cours, il furvient 
aucun doute ou difficulté fur l'exécu- 
tion de quelques articles de nos Or- 
i donnances, Édits, Déclarations et Let- 
/ très Patentes ; nous leur défendons de 
. les interpréter, mais voulons qu’en ce 
cas elles ayent à fe retirer par devers 
nous, pour apprendre ce qui fera de 
notre intention. 

v, , Article VIII. 

Déclarons tous Arrêts et Jugemens 
qui feront donnés contre la difpofition, 
de nos Ordonnances, £dits et Décla* 
rations, nuis, et de nul effet et valeur; 
et les Juges qui les auront rendus,' lef- 
ponfables des dommages et intérêts des 
- parties, ainfi qu'il fera par nous avifé. 


Jü fécond -tUre ^ul traite des ajournemens^ 


TITRE II. 
Des Ajoumemens» 
Article I. 


Sur le fccond, pour éviter les frais, et pareeque 
Ici habitons ioni trop éloigaéi Us uns des autres, les 


Les Ajournemens et Citations en 
toutes matières et en toutes Jurifdiéli- 
ons, feront libellés, contiendront les 
conclurions, et lommairement les moy- 
ens de la demande, à peine de nullité 
des exploits, et de vingt livres d’amen- 
de contre les huiffiers, fergens ou ap- 
pariteurs, applicable moitié aux ré- 
parations de l’auditoirej et l’autre moi- 
tié aux pauvres du lieu, fans qu'elle 
puiffe être remife ou modérée pour 
' quelque caufe que ce foit. 

Article II, 

\ 

Tous Sergens et Huiffiers, même de 
noè Cours de Parlement, Grand-Con- 

feil. 
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hwîlTicTS et fergeoi ne font point oblîgéi de fc fcrvir de 
témoins et rceoids. 



■ î 


Suf le troifieme, que l’amend- fera i l’arbitrage 
Juge, atteudu la pauvreté dd la plupart de» fergen». 


feil, Chambre des Comptes, Cours 
des Aides, Requêtes de notre Hôtel et 
du Palais, feront tenus en tous ex- 
ploits d’ajournemens de fe faire aflif- 
ter de deux témoins, ou records, qui 
figneront avec eux l'original et la co- 
pie dés Exploits, fans qu'ils puiffent 
fc fcrvir de records qui ne fâchent écri- 
re, ni qui foîent parens, alliés ou 
domcftîques de la partie. Déclare- 
ront au ffi les Huiffiers et Sergens par 
leurs Exploits, les Jurifdiclions où 
ils font immatriculés, leur domicile, 
et celui de leurs records, avec leur 
nom, furnom et vacation : le domicile 
et la qualité de la partie ; le tout à 
peine de nullité, et de vingt Livres 
d’amende, applicable comme delTus, 

/ 

Article III. 

Tous exploits d'ajournement feront 
faits à perfonne ou domicile; et fera 
fait mention en l'original, et en la co- 
pie, des perfonnes auxquelles ils au- 
ront été lailfés, à peine de' nullité et de 
pareille amende de vingt Livres. Pour- 
ront néanmoins les exploits concernant 
les droits d’un bénéfice, être faits au 
principal manoir du bénéfice; comme 
auflfi ceux concernant les droits et 
fondions des offices ou commiffions, 
ès lieux où s’en fait l’exercice. 

Article IV. 

Si les Huiffiers ou Sergens ne trou- 
vent perfonne au Domicile, ils feront 
tenus, à peine de nullité, et de vingt 
Livres d'amende, d’attacher leurs ex- 
ploits à la porte, et d'en avertir le pro- 
che voifin, par lequel ils feront figner 
l’exploit; s'il ne le veut ou ns peut 
figner, ils en feront mention; et en 
cas qu'il n’y eut aucun proche voifin, 
N a feront 


I 


lOO 


Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 
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feront parapher leur exploit, et dater 
le jour du paraphe par le Juge du lieu, 
■ 1 L et en fon abfence ou refus, par le plus 

r ; . ancien praticien, auxquels nous enjoi- 

Zi gnons de le faire fans frais. 

Article V. 






' ' Tous Huifliers et Sergens feront te- 
nus de mettre au bas de l’original des 
exploits les fommes qu’ils auront reçues 
' ’ pour leurs falaires, à peine de vingt 

Livres d'amende, comme delfus* 

Article VI. 

Les demandeurs feront tenus de fai- 
re donner dans la même feuille ou ca- 
hier de l’exploit, copie des pièces fur 
lefquelles la demande eft fondée, ou 
des extraits ü elles font trop longues ; 
autrement les copies qu’ils donneront 
• dans le cours de l’inllance n’entreront 

en taxe, et les réponfes qui y feront 
faites, feront à leurs dépens et fans 
répétitions. 

Article VII. 

Les étrangers qui feront hors le Roy- 
aume feront ajournés ès Hôtels de 
nos Procureurs Généraux des Parlc- 
mens, où reifortiront les appellations 
des Juges, devant lefquels ils feront 
aflignés ; et ne feront plus données au- 
cunes alBgnations fur la frontière. 

Article VIII. 

Ceux qui feront condamnés au ba- 
nilfement et aux galères à tems, et les 
abfens pour faillite, voyage de long 
cours, ou hors du Royaume, feront af- 
fignés à leur dernier domicile, fans 
qu’il foit beloin de procès verbal de 
penjuilition, ni de leur créer un cu- 
rateur, dont nous abrogeons l’ufage. 

Article 
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Sur le onzième, qo^ûn des Sieurs Confcîlters "du 
dit Conféil fera nommé à tour de rôle pendant deux 
mois, pour juger en prcmicre înftancc les aflPaires de» 
Officier» d’iccluî, et des veuve» defquelles les maris 
ieront décédés, dans leurs Offices, contre l’ufage qui 
s’étoit introduit que les dit» Officiers et leur» veuves 
y ponoient direâeincnt leur» affaires pour être jugée» 
en dernier reffort, afin de leur laiffcr et à ceux contre 
ferqneU ils feroBi en litige U voje d’Appel* 




■ ^ /, 
i ■n-:\ 

. V , 


Articl* IX. 

Ceux qui n'ont, ou n’ont eu aucun 
domicile connu, feront affignés par un 
feul cri public, au principal marché du 
lieu de l'établilTement du fiege où l'ai- 
ûgnation fera donnée, fans aucune per- 
quifuion ; et fera l’exploit paraphé par 
le Juge des lieux fans frais. 

Article X. 

^ Les ajournemens pourront être faits 
pardevant tous Juges en caufe princi- 
pale et d'appel, fans aucune commif- 
iion ni mandement, encore que les 
ajournés euffent leur domicile hors le 
reffort des Juges, pardevant lefquels ils 
feront affignés. 

Article XI. 

Ceux qui ont droit de Committimus, 
ne pourront faire ajourner aux Re- 
quêtes de notre Hôtel et du Palais, 
qu’en vertu de Lettres de ComtniUimuSj 
bien et dûment expédiées, et non fu- 
rannées, defquelles fera laiffé copie 
dans la même feuille ou cahier de l'ex- 
ploit, S'il y ayoit néanmoins des inf* 
tances qui y fuffent liées ou retenues, 
les ajournemens pourront y être don- 
nés' en fomraation ou autrement, fans 
Lettres, Requête ou Commiffion parti- 
culière. 

Article XII. 

Ne feront donnés aucuns ajourne- 
mens pardevant nos Cours et Juges en 
dernier reffort, foit en première inf- 
tance, par appel ou autrement, qu'en 
vertu des Lettres de Chancellerie, 
Commiffion particulière, ou Arrêt, 
Pourront néanmoins les Ducs et Pairs, 
pour railbn de leurs Pairies, l’Hôtel- 

Diea 
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r Dieu, le Grand Bureau des Pauvres, 

THopital général de notre bonne ville 
• de Paris, et autres perfonnes et fcom- 

; munautés, qui ont droit de plaider en 

’ - première inftancc ; foit en la grande 

Chambre de notre Parlement de Paris, 
ou en nos autres Cours de Parlement, 
y faire donner les affignations fans 
Arrêt ni Comrniffion. ^ 

'Article XIII. 


Ne pourront auffi être donnés au- 
cuns ajournemens en notre Confeil, ni 
aux Requêtes de notre Hôtel, pour 
juger en dernier *reflbrt, qu'en vertu 
d'Arrêt de notre Confeil ou Commif- 
' £on de notre Giand Sceau. 

Article XIV. 

Enjoignons à touç Sergens qui ne 
favent écrire et ligner, de le défaire de 
leurs Offices dans trois mois ; finon le 
tems palfe, les avons déclarés yacans 
et in.pétrables. Leur défendons dcs- 
à-ptéfent ||'en faire aucune fonélion, à 
peine de faux, vingt Livres d'amende 
envers la partie, et de tous dépens, 
dommages et intérêts; et aux Seigneurs 
Hauts Julticiers, et à tous auties qui 
ont droit d établir des Sergens dans 
retendue de leurs Juflices d’en pour- 
voir aucuns qui ne lâchent écrire et 
ligner, à peine de déchéance et priva- 
tion de leurs dioits pour cette fois feu» 
lement, et d’y être par nous pourvu. 

• 

. ' Article XV. 

Ceux qui demeureront ès Châteaux 
et Maifons fortes, feront tenus d’élire 
leur domicile en la plus prochaine 
Ville, et d'en faire enrégiftrer l*a6le 
au Greffe de la Jurifdiélion Royale du 
lieu ; finon les exploits qui leur fe- 
ront 
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Sur le feizîemei parccqu’il a point d’ Avocats et de 
Procureurs en ce pays, et quM n’eft pas à propos d’y 
en établir pour les raifons rapportées dans le procès 
verbal, le dit article fera exécuté en cis que l^abfent 
ait laifle une procuration à un de fes amis* 


f 


Au troîjieme titre qui traite des délais fur 
^ les ajpgnations, et ajournemens. 


Sur le premier article, que les fermes des délais des 
affignations, données à perfonnes domiciliées dans les 
lieux dans lefqucls font établis les juges des ju{lices 
iubaltemes et feigaeurialcsi feront femblables* 


ront faits aux domiciles, ou aux per- 
fonnes de leurs Fermiers, Juges, Pro- 
cureurs d'Office, et Greffiers, vaudront 
comme faits à leur propre perfonne. 

Article XVI. 

En tous néges, et en toutes matières 
où le minillère des Procureurs eft né- 
cefTaire, les exploits d’ajournemens, 
d’intimations ou anticipations, contien- 
dront le nom du Procureur du De- 

\ 

mandeur, à peine de nullité des ex- 
ploits, et de tout ce qui pourroit être 
fait en exécution, et de vingt livres 
d'amende contre le Sergent. 

TITRE III. 

Des délais fur les ajfignatîons et ajour^ 
nemens. 

Article I. 

Les termes et délais des affignations 
qui feront données aux Prévôtés et 
Châtellenies Royales, à des perfonnes , 
domiciliées au lieu où eft établi le fiege 
de la Prévôté et Châtellenie, feront 
au moins de trois jours, et ne pour- 
ront être plus long de huitaine. 

Article II.. 

Si le Défendeur eft demeurant hors 
du lieu, et néanmoins en l’étendue du , 
reflbrt, le délai de l'affignaiion fera au 
moins de huitaine et ne pourra être 
plus long de quinzaine. 

Article III. 

Aux Sièges Préfidiaux, Baillages 
et Sénéchauffées Royales, le délai des 
affignations données à ceux qui lont 
domiciliés où le Siégé eft établi, ou 
dans la diftance de dix lieues, ne pour- 
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~ ra auflî être moindre de huitaine, et 

plus long que de quinzaine ; et pour 
‘ ceux qui font hors de diftance de diX 

lieues, le délai de l'affignation fera au 
moins de quinzaine, et au plus de 
trois femaines. 

Article IV. 

Aux Requêtes de notre Hôtel, Re- 
quêtes du Palais et aux Sièges de* 

. confervations des privilèges des Uni- 

verfités, les délais des affignations fe- 
ront de huitaine pour ceux qui de- 
meurent en la ville où eft le Sic-ge de 
^ la Jurifdiêlion ; de quinzaine pour 
ceux qui font dans l'étendue de dix 
lieues ; d’un mois pour ceux qui font 
dans la diflance de cinquante lieues, 
et de fix femaines au delà des cin- 
quante lieues; le tout dans le reffoit 
du même Parlement ; et de deux mois 
pour ceux qui font demeurans hors 
le reffort. 


Article V. 

Si dans 4a huitaine après l'échéance 
de l’affignation, le Défendeur ne conf- 
titue Procureur, et ne baille fes dé- 
fenfes, le Demandeur pourra lever fon 
défaut au Greffe ; mais il ne pourra 
le faire juger, finon après un autie 
délai, qui fera de huitaine, pour ceux 
qui feront ajournés à huitaine, ou à 
quinzaine ; et à l’égard des autres 
qui feront aflignés à plus longs 
( jours, le délai pour faire juger le dé- 

faut, outre celui de l’afhgnation, et 
huitaine pour défendre, fera encore 
de la moitié du tems porté par le dé- 
lai de l’aflignation : lefquels délais 
feront pareillement obfcrvés en toutes 
nos cours à l'égard du Demanaeur et 
Défendeur. 

Articlt 


/ 
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Article VI. 

Dans les délais des aflignations, et 


Au quatrième titre qui traite des Préfen- 
talions. 


Le dît tîtr« ne fera exécuté quant à préfent, n’a- 
yant de Greffe des Préfentations, qu’il n’eft pas même 
Déceflaire d’ établir pour éviter aux frais, et que nul 
n’eft reçu à fon appel ou à anticiper qu’il n’aii donné 
Requête au Confeil. 


des procédures, ne feront compris les 
jours des lignifications des Exploits et 
Aéles, ni les jours auxquels écherront 
les aflignations* 

Article VII. 

Tous les autres jours .• feront conti- 
nus et utiles pour les délais des afli- 
gnations et procédures, même les Di- 
manches, Fêtes folemnellcs et les jours 
de Vacation, et autres auxquels il ne 
le fait aucune expédition de Jullice. 

TITRE IV, 

Dei Préfentations, 

Article I. 

En nos Cours de Parlement, Grand 
Confeil, Cours des Aides, et autres 
nos Cours où il y a des Greffes des 
préfentations, les défendeurs intimés 
et anticipés, leront tenus de fe. préfen- 
ter et coïter le nom de leur Procureur 
fur le cahier des Préfentations dans la 
quinzaine ; et en tous les autres Sieges 
où il y a pareillement des Greffes des 
Prélentations, dans la huitaine; et aux 
matières fommaires, tant en nos Cours 
qu'ès autres Sieges dans trois jours, le 
tout après l'echèance de l’aflignation ; 
et feront les Prélentations faites tous 
les jours fans diftinêtion. 

Article II. 

Les Demandeurs et ceux qui ont 
relevé leur appel, ou qui ont fait anti- 
ciper, ne feront à l’avenu aucune Pré- 
fentation ; dont nous abrogeons l’ufa- 
ge à leur égard : Enfemblc les 'délais 
O pour 


iç)^ Oxdon^ancçSi Royaux,' Déclarations et 


Au titre cinquième qui traite des congéj et. dc»_ 
' faliti ''/n Mdiiêré ' civile.' 


Sur le premier, article qu*il ne fera pas exécuté atten- 
du quSl n*y a point de procureurs, et qu’on y remédie 
par ce qui fera dit fur Je troiûeme article fuivantr'" 


Sur îe trolficme article, que comme il n’y a point de 
Procureurs, le Défendeur fera tenu dé comparoitre dans 
le délai de l’aflignation, devant le Juge et dire fes mo- 
yens de défenfes, fl aucun il y a, et repréfenter les 
pièces pour les juftifiîr; et fi le Demandeur n’en con- 
vient et en demande communication, loi fera accordé uq 
délai de huitaine, pour en venir prêt, et en cas qnc 
le Défendeur ne comparoilTe Je défaut fera accordé. 


pour la clôture des cahiers et tous au- 
tres délais et procédures. 

T I T R E V. 

Ves Congèi et DéJauU en matière Civile, 
Article I. 

% 

En toutes les caufes qui feront pour- 
fuivies aux Requêtes de notre Hôtel, 
Requêtes du Palais, Cours des Mon- 
noies, ' Siégé des Grands Maîtres des 
Eaux et Forêts, Sieges Préfidiaux, 
Baillages, SénéchaufTées, Sieges des 
Confervaieurs des Privilèges des Uni- 
verfités, Prévôtés et Châtellenies Roy- 
ales, le Défendeur fera tenu dans les 
délais à lui accordés, félon la diftance 
des lieux, (après le jour de l’affigna- 
tion échue); de nommer Procureur, 
et faire fignlfier fes défenfes, lignées 
de celui qui aura charge d’occuper, 
avec copie des pièces juftificatiyes, li 
aucune il a: autrement fera donné.dé- 
faut, avec prpht, fans autre.aoe nx 
fômmation préalable. 

Article II, 

Abrogeons en toutes caufes l’ufage 
des déboutés de défenfes, et réajour- 
nemens; défendons aux Procureurs, 
Grefi&ers, Huifliers et Sergens, de les 
^obtenir, expédier ni fignifier, à peine 
de nullité et de vingt livres d’amende 
en leur nom. 

I 

Article III. 

Si le Défendeur, dans U délai 
ci-deffus à lui accordé, ne met Pro- 
cureur, le Demandeur prendra fon 
défaut au Greffe ; et fi après avoir 
mis Procureur, il ne baille copie de 
fes défenfes et pièces, fi aucunes il a, 

le 
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lé Demandeur prendra défaut en l'Au- 
dience, l’ans autres aéles ni (oininatioa 
préalables; et le profit du défaut en l’ua 
et en l'autre cas, fera jugé fur le chimp, 
' les conclufions adjugées au Demau- 

^ deur avec dépens, fi la demande fe 

trouve Julie et bien vérifiée. 


Au titre ftx qui traite' det'FhŸde tidit'fraci» 
dtt^ 


^ - ^ -I- ^ 

3ur le fecônd article, que le Confeil évoquera à foi 
toutes fortes d'afiüics 'quaùd irie jugêra'a propos, pour 


Article IV. 

Si toutefois l’Exploit d'afligatiou 
contient plus de trois chefs de deman- 
des, le profit du défaut pourra être 
jugé fur pièces vues et mifes'fur le 
Bureau, fans qu'en ce cas les Juges 
puiflent prendre aucunes épices. 

Article V. 

\ 

Dans les défenfes feront employées 
les fins de non recevoir, nullité des Ex- 
ploits ou autres exceptions péremp- 
toires, fi aucune y a, pour y être pré- 
alablement fait droit. 

T I T R E VI. 

Dès Fins de non procéder^ 

Article I. 

Défendons à tous nos Juges, com- 
me auffi aux Juges Eccléfiaftiques et 
des Seigneurs, de retenir aucune cau- 
fe, in fiance ou procès, dont la con- 
noifiance ne leur appartient; Mais leur 
enjoignons de renvoyer les parties par- 
devant les Juges qui doivent en con- 
noiire, ou U’otdonncr qu’elles fepour*’ 
voiront, à peine de nullité des Juge- 
mens ; et en cas de contravention,, 
pourront les Juges être intimés, et pris 
à partie. 

Article II. 

Défendons aufli à tous Juges, fous 

2 les 
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éviter aux frais, attendu que le dit Confeil rend la Juf. les mêmes peines, et de nullité dcS 
ticc gratuiteroant. Jugemens qui interviendront, d’évo- 

quer les caufes, inftances et procès 
' pendans aux Sieges inférieurs, ou au- 

' » très Jurifdiélions, fous prétexte d'ap- 

pel ou connexité, li ce n'eft pour ju- 
ger définitivement en l’Audience, et 
fur le champ par un feul «t même 
Jugement. 




. ^ Article III. 

Enjoignoas à tous Juges, fous les 
mêmes peines, déjuger fommairement 
à l’Audience les renvois, incompéten- 
ces et déclinatoires qui feront requis 
et propofés fous prétexte de litifpen- 
dancc, connexité ou autiement, fans 
appointer les parties, lors même qu’il 
en fera délibéré fur le Régiftre, ni ré- 
ferver et joindre au principal, pour 
y être préalablement ou autrement fait 
droit. 


Sur les 4mc. 5mc. 6 me, 7me. et 8 me Articles, qu’ils 
ne feront exécutes, ttteudu qu’il n’y a aucuns Procu- 
reurs ni Avocats. 


Article IV. 

LsCS appellations de deni de renvoi, 
et d'incompétence, feront inceflament 
vuidées par l’avis de nos Avocats et 
Procureurs généraux ; et les folles in- 
timations, et déferrions d'Appel, par 
l'avis d’un ancien Avocat, dont les A- 
vocatsou les Procureurs conviendront; 
et ceux qui fuccomberont, feront 
condamnés aux dépens, qui ne pour- 
ront être modérés, mais feront taxés 
par les Procureurs des parties fur un 
fimplc mémoire, fans frais et fans 
nouveau voyage. 

Article V, 

Dans les caufes qui fe vuideront par 
expédient, la prefence du Procureur 
ne fera point néceffairc, lorfque les 
Avocats feront chargés des pièces. 

ArticU 


I 
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. Article VI. 

Les qualités feront fignifiées avant 
d’aller à l'expédient, et les pronon- 
ciations rédigées et fignées, auflîtôt 
qu'elles auront été arrêtées. 

Article VII.' 

En cas de refus de figner par l'A- 
vocat de l'une des parties, l'appointc- 
ment fera reçu, pourvu qu'il foit ligné 
de l’Avocat de l'autre partie, et du 
tiers, fans qu’il foit bèfoin de fomma- 
tion ni autre procédure. 

Article VIII. 

\ 

Les appointemens fur les appella- 
tions, qui auront été vuidêes par l'a- 
vis d’un ancien Avocat, ou par celui 
de nos Avocats et Procureurs Géné- 
raux, feront prononcés et reçus en 
l'Audience fur la première fommation, 
s'il n'y a caufe légitime pour l’em- 
pêcher. 

TITRE VII. 

r 

Délais pour délibérer^ 
Article I. 

L'Héritier aura tr*îs mois depuis 
l’ouvertuic de la Succedion pour faire 
l'inventaire, et quarante jours pour 
^délibérer ; et â l'inventaire a été fait 
avant les trois mois, le délai de qua- 
rante.jours commencera du jour qu’il 
aura été parachevé. 

•Article. II 

Celui qui aura été affigné comme 
Héritier en aélion nouvelle ou en rc- 
prifo, n’aura aucun délai de délibérer, 
fi avant l'échéance de l'aflignation il y 

a 


f 
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\ 

a pluf de quarante jouri que l’inven- 
taire ait été fait en fa prefence, ou de 
fon Procureur, ou lui dûment appelle* 

Article, III 

r 

Si au jour de l’échéance de l'affigna- 
, tion les délais de trois mois pour faire 

I inventaire, et quarante jours pour dé- 
' 1 libérer, n'étoietît expirés, il aura le 

' ' * refle du délai, foit pour procéder à 

' rinventaire, foit pour faire fa déclara- 

tion ; et s’ils étoient expirés, encore 
que l’inventaire n'ait point été fait, ne 
• fera accordé aucun délai pour délibé- 

“r rer. 

Article IV, 

S’il juflifie néanmoins que l'inven- 
' - taire ^’ait pu être fait dans les trois 

mois, pour n'avoir eu connoilTance du 
^ , décès du défunt, ou à caufe des op- 

pofitions et conteflations furvenues, 

. . ou autrement ; il lui iera accordé un 

délai convenable pour faire i'inven- 
, taire, et quarante jours pour dèlibé- 

' ' rer ; lequel délai fera réglé en l’Au- 

dience, et fans que la caulc puiÛé être 
appointée. 

Article V. 

La Veuve qui fera affignée en qua- 
lité de commune, aura les mêmes dé- 
^ lais pour faire inventaire, et délibérer, 
que ceux accordés ci.delTus à l’Héri- 
tier, et fous les mêmes conditions. 

TITRE VIII. 

. Des Garants. 

I 

Article I. 

Les Garants, tant en garantie for- 
melle, pour les matières réelles, ou 
, bypoibéquaires^ 
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hypothéquaircs, qu’en garantie fimple 
pour toute autre matière, feront affi- ^ 
gnés fans commiiTion ou mandement 
de Juge, en quelque lieu qu'ils foient 
demeurani ; fi ce n’eft en nos Cours, 

S et à l'égard des Juges en dernier reflbrt, 
pardevant lefquels l'Affignation ne fe- 
ra donnée qu'en vertu d’ Arrêt ou Com- 
mifiion. 

« 

Article II. 

Le délai pour faire appeller le ga- 
rant, fera de huitaine du jour de la 
fignification de l'Exploit du Deman- 
deur originaire, et encore de tout le 
- tems qui fera nécelTaire pour app°ller 

le garant, félon la diftance du lieu de fa 
demeure, à raifon d’un jour pour dix 
lieues, et autant pour retirer l’Exploit* 

Article III, 

Si néanmoins le Défendeur originai- 
re efl; afligné en qualité d'Héritier, et 
qu'il y ait lieu de lui donner délai pour 
délibérer, le délai de Garant ne com- 
mencera que du jour que le délai pour 
délibérer fera expiré : ce qui fera pa- 
reillement obfervé à l’égard des Veuves, 
qui feront alfignées en qualité de com- 
. mune. 

' Article IV, 

/ . 

r L'Exploit en garantie fera libellé, 

contiendra fommairement les moyens 
' du Demandeur, avec la copie des pie- 
- . ' ces juftificatives de la garantie de l'Ex- 

ploit du Demandeur originaire, et des 
* pièces dont il aura donné copie, et y 

feront obfervées les autres formalités 
ordonnées pour les ajournemens. 


Article 
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. . f* ' Art;cve V, 
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Si le delai de Tallignation en garan- 
tie n*ell échu en même tems que celui 
de la demande originaire, il ne fera pris 
aucun défaut contre le Demandeur ori- 
ginaire, en donnant par lui au Deman- 
deur copie de l’Exploit de la demande 
en garantie et des pièces juHificatives. 

Articie VI* 

Si le Demandeur originaire foutient 
qu'il n’y a lieu au délai pour appeller 
Garant, l'incident fera jugé fommaire- 
ment en l'Audience. 

Artiçfe VII. 

Il n’y aura point d'autre délai d’a- 
mener Garants en quelque maniéré que 
ce fuit, fous prétexte de minorité, bien' 
d'Eglife, ou autre caufe privilégiée, 
fauf après le Jugement de la demande 
principale à pourfuivre les Garants. 

Article VIII. 

Ceux qui feront affignés en garan- 
tie formelle ou fimple, feront tenus de 
procéder en la Jurifdiâion où la de- 
mande originaire fera pendante, en- 
core qu'ils dénient être Garants ; li 
ce n’ell que le Garant foit privilégié, 
et qu'il demande fon renvoi parde» 
vant le Juge de fon privilège. Mais 
s'il paroit par écrit ou par l'évidence 
du fait, que la demande originaire 
n'ait été formée que pour.traduire le 
Garant hors de fa Juriidiêlion; enjoi- 
gnons aux Juges de renvoyer la caufe 
pardevant ceux qui en' doivent con- 
noitre j et en cas de contravention, 
pourront les juges être intimés, et 
pris à partie en leur nom. 


Article 


/ 
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Article IX. 

' En garantie formelle, les garants 
, pourront prendre le fait et caufe pour 

le garanti, lequel fera mis hors de cau- 
fe, s’il le requiert avant la contella- 
tion. ' 

Article X, 

Encore que le garanti ait été mis 
hors de caufe il pourra y affilier pour 
lâ confervation de fes droits. 

Article XI. 

\ 

Les Jugemens rendus contre les ga-* 
rants, feront exécutoires contre les ga- 
rantis, fauf pour les dépens, domma- 
ges et intérêts, dont la liquidation et 
exécution ne fera faite que contre les 
^ ' garants, et fuffira de fignifier le Ju- 

' . gement aux garantis, foit qu’ils ayent 

été mis hors de caufe ou qu'ils y 
ayent affilié fans autre demande ni 
Procédure. 

Article XII* 

En garantie fimple, les garants ne 
■ pourront prendre le fait et caufe; 
mais feulement intervenir, fi bon leur 
femble. 

' ' ' Article XIII. 

Si la demande principale, et celle en 

garantie, font en même tems en état 
d'être jugées, il y fera fait droit con- 
jointemcRt ; finon le Demandeur ori- 
' ■ ginaire pourra faire juger fa deman- 

. ' de féparément, trois jours après avoir 

fait 'fignifier que l’in fiance principale 
eft en état ; et le Jugement prononce- 
ra fur la disjonélion, fi les deux 
inftances, originaires et en garantie, 
' avoient été jointes, fauf après le Ju- 

P gement 
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gement du principal à faire droit fur 
la garantie s’il y écbêt. 

Article XIV. 

Les garants qui fuccomberont, fe- 
ront condamnés aux dépens de la cau- 
fe principale du jour de la fommati- 
on feulement, et non de ceux faits 
aupararant, finon de l’Exploit de de- 
mande originaire. 

Article XV. 

Les mêmes délais qui auroient été 
donnés pour le premier garant, feront 
gardés à l’égard du fécond : et s'il y a 
. - plulieurs garants intérelfés en un» 

même garantie, il n’y aura qu’un feul 
délai pour tout, qui fera réglé félon 
la demeure du garant le plus cloi- 

’ ! - 

TITRE IX. 

. \ ’ ' Des Exceptions dilatoires^ eldeVahroga» 

tion des vues et montrées* 

Article I. 

Celui qui aura plufîeurs exceptions 
dilatoires fera tenu de les propofer par 
un même aéie. 

Article II. 

Si néanmoins un Héritier, ou une 
, Veuve, en qualité de commune, font 

affignés, ils ne feront tenus de propo- 
. • ^ fer les autres exceptions dilatoires, qu'a- 

près le terme' pour délibérer expi- 
ré. 

' ' Article IIL 

Ceux qui feront demande des cen- 
fives par aélionj ou de la propriété 
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de quelque héritage, rente foncière, 
charge réelle ou hypothèque, feront 
tenus, à peine de nullité, de déclarer 
par leur premier Exploit, le Bourg, 
Village ou Hameau, le Terroir et la 
Contrée où l'héritage eft fitué; fa con» 
iîllance, les nouveaux tenans et abou- 
• ^ ■ tilTans, du côté du Septentrion, Midi, 

' Orient et Occident ; fa nature au 

' temsde l'Exploit, fi c’eft terre labou- 
rable, Près, Bois, Vignes, ou d’autres 
, , qualités, en forte que le Défendeur 

ne puilTe ignorer pour quel héritage 
il eft afligné* 

Article IV. 

S’il eft queftion du corps d’une terre 
ou métairie, il luffifa d'en défigner le 
nom et la fituation : et fi c’eft d’une 
maifon, les tenans et les aboutüTans 
feront délignés en la même maniéré. 

' ' Article V. 

Abrogeons les Exceptions des vues 
' . ^ et montrées, pour quelque caufe que 

ce foit, 

T I T R E X. 

Des interrogations fur faits et articles» 
Article I. 

Permettons aux parties de fe faire 
, . intéreger en tout état de caule fur 

faits et articles pertinens, concernant 
feulement^ la matière dont eft quelti- 
cn, pardevant le Juge où le different 
^ eft pendant ; et en cas d’ablence de la 

partie, pardevant le Juge qui lera par 
lui commis : le tout (ans retardation 
de rinftruélion et Jugement, 

P 2 
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Article II. 

Les Affignations pour répondre fur 
faits et articles, feront données en ver- - 
tu d’Ordonnance du Juge, fans com- 
miflion du Greffe, encore que la par- 
tie fat demeurante hors du lieu où- 
le différent eft pendant, et fans que ' 
pour l'Ordonnance le Juge et le Gref- 
fier puiffent prétendre aucune chofe. 

Article III. 

L'Affignation fera donnée à perfon- 
ne ou domicile de la partie, et non à 
aucun domicile élu ni à celui du Pro- 
cureur, et fera donnée copie de l'Or- 
donnance du Juge, et des faits et 
articles. 

Article IV. 

Si la partie ne compare aux jours et 
lieux qui feront affignés, ou fait refus' 
de répondre, fera dreffé un Procès Ver- 
bal fommaire, failant mention de l’af- 
fignation et du refus : et fur le Pro- 
cès Verbal feront les faits tenus pour 
confeffés et avérés en toutes Jurifdic- 
tions et Juftices, même en nos Cours 
de Parlement, Grand Confeil, Cham- 
bre des Comptes, » Cours des Aides, 
et autres nos Cours, fans obtenir au- 
cun Arrêt ou Jugement, et fans réaf- 
fignation. 


Article V. . > 

Voulons néanmoins que fi la par- 
\ tie fe préfento avant le Jugement du 

Procès, pour fubir l’interrogatoire, 
elle foit reçue à répondre, à la char- 
' ge de payer les frais de l'iaterroga- 
' . ' toire, et d'en bailler copie à la partie, 

, , . même de rémbourfer les dépens du 

premier Proçès Verbal, fans les pou- 

- 
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voir répéter, et fans retardation du 
Jugement du. Procès. 

Article VI. 

\ 

La partie répondra en perfonne et 
non par Procureur ni par écrit ; et 
en cas de maladie ou empêchement 
légitime, le Juge fe tranfportera en fon 
domicile pour recevoir fon interroga- 
toire. 

> 

Article VII,' 

Le Juge, après avoir pris le ferment, 
recevra les réponfes fur chacun fait et 
' article, et pourra même d’OflSce in- 

terroger fur aucuns faits, quoi qu'il 
^*cn ait été donné copie. 

Article VIII. 

^ 'J • 

Les réponfes feront précifcs et per- 
tinentes fur chacun fait, et fans aucun 

terme injurieux ni calomnieux. 

\ 

' - - . Article IX. 

Seront tenus les Chapitres, Corps et. 
Communautés, de nommer un Syndic, 

' - • Procureur ou Officier, pour répon- 

dre fur les faits et articles, qui lui au- 
ront été communiqués ; et à cette fin 
palferont un pouvoir Ipécial, dans le- 
quel les réponfes feront expliquées 
' et affirmées véritables ; autrement fe- 
. ■ ront les faits tenus pour eonfelfés et 

avérés, fans préjudice de faire interro- 
, ' ger les Syndics, Procureurs et autres, 

qui ont agi par les ordres de la Com- 
munauté, fur les faits qui les concer- 
neront en particulier, pour y avoir 
parle Juge tel égard quederaifon.- 

■ ■ ' X ' Article X. 

; J 

: r Les interrogatoires fe feront aux 

• ' frais 
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frais et dépens de ceux qui les auront 
requis, faûs qu'ils puilïent en deman- 
der aucune répétition, ni las faire en- 
- ' trer en taxe, même en cas de eoa^ 

damnation de dépens. 

- T I T RE XI. '' 


Au Titre onze qui traite des délais et procès 
dures ès Cours de Parlement y Grand Con- 
Jeily Cour des Aides y en premiers injîance et 
cauje d' Appel. 


Des Délaii et Procédures ès Cours de 
ParUmenty Grand Confeil et Cour des 
Aides, en première injîance et cattfe 
d' Appel* 


Sur le premier article, que le Confeil fe téferTcra la 
faculté d’accorder dci délais qu’il jugera à propos, at- 
tendu la difficulté des voyages et de la dilpoiitioa du 
Pays, 


Sur le fécond, qu’au lieu de nommer Procureur, 
Défendeur fera tenu d’établir domicile. 


Article I. 

Es Cours de Parlement, Grand Con- 
feil et Cours des Aides, tant en pre- 
mière inüance qu’en caufe d’Appel, 
les délais des AlSgnations feront de 
huitaine pour ceux qui demeurent en, 
la mémo Ville où font établies nos 
Cours de Parlement et Cours des Ai- 
des, et où le Grand Confeil fera fa ré- 
fidence;, de quinzaine pour ceux qui 
font demeurans hors la Ville dans la 
diftance de dix lieues; d'un mois pour 
ceux qui ont leur domicile au delà de 
dix lieues, dans la diftance de cinquan- 
te ; de fix femaines pour ceux qui 
font au delà de cinquante lieues ; le 
tout dans le reffort du même Parle- 
ment et Cours des Aides ; et de deux 
mois pour les perfonnes qui font do- 
miciliées hors le reflbrt : et pour le 
Grand Confeil, au delà des cinquante 
lieues, le délai des Aflignaiions fera 
augmenté d’un jour pour dix lieues. 

Article JI. 

Es caufes qui feront pourfuivies en 
première inftance en nos Cours de Par- 
lement, Gland Confeil et Cours des 
Aides, le Difendeur feia tenu dans 
les délais ci-devant ordonnés, apres 
Téchcance de l’Affignation, de -mettre 

Procureur 
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■> Procureur et fournir fcs défenfea, avec 

copie des pièces juftificativcs. 

, Article III, 

Si dans le délai, après l’échéance de 
l’a (ligna don, le Défendeur ne conftitue 
' Procureur, le Demandeur lèvera fon 

défaut au Greffe, et huitaine après le 
. baillera à juger; 

' Article IV. 

Si le Défendeur après avoir mis Pro- 
cureur, ne fournit fes défenfes dans le 
même délai et copie des pièces juftifi- 
eatives, fi aucunes il a, le Demandeur 
prendra auflS fon défaut au Greffe, le- 
quel il fera ügnifier au Procureur du 
■ Défendeur; et huitaine après la ligni» 

, : fication le baillera à juger. 

\ ' Article V. 

- Pour le profit de défaut les con- 

clulions feront adjugées au Demandeur 
^vec dépens, fi elles font trouvées juf- 
tes et dûment vérifiées, fans qu’en au- 
cuns cas, les Juges puiflent prendre des 
Epices pour le Jugement des défauts. 

Article VI. 

Si avant le Jugement des défauts le 
Défendeur conflitue Procureur et four- 
' nit des défenfes, avec copie des pièces 
juftificatives fur le principal, les par- 
ties fe pourvoiront à l’Audience ; et 
néanmoins les dépens du défaut feront 
acquis au Demandeur. Mais s’il conf- 
titue feulement Procureur fans fournir 
de défenfes, le Demandeur pourra 
pourfuivre le Jugement de fon dé- 
faut, fans autre procédure ni fomma- 
tion. 


Article 
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Sur le huitième, qu’il ne fera point exécutai attendu 
qu’il n’y a point de Prtcureurt. 



Sur le dixiemei qu’il n* fera point »écut< pour éti» 
ter aux fiais. 


Article VII. 

Ne feront pris à l'avenir aucuns dé- 
fauts' fauf purs et (impies, et aux Or- 
donnances, ni permilBon de lés faire 
juger: et ne feront faites autres pro- 
cédures que celles ci-deûus ordonnées, 
fans aucuns réajournemens ; l’ufagc 
defquelles procédures et réajourne- 
mens nous abrogeons. 

Article VIII. 

Trois jours après les défenfes four- 
nies, et la copie des pièces juftificaii- 
ves, la caufe fera pourfuivie à l'Au- 
dience fur un ûmple A£ie, figné du 
Procureur, et fignièé, fans prendre au 
Greffe aucun avenir, defquels nous 
abrogeons Tufage en toutes Cours et 
Junldiâions. 

Article IX. 

Aucune Caufe ne pourra être ap- 
pointée au Confeil, en droit, ou à met- 
tre, fi ce n'eû, en l'Audience à la plu- 
ralité des voix, à peine de nullité : et 
feront tenus les Juges de délibérer 
préalablement, fi la Caufe fera appoin-' 
téc ou jugée, avant que d'ouvrir leurs 
opinions fur le fonds: ce qui fera ob- 
fervé dans toutes nos Cours, Jurifdic- 
tions et Juffices, même celles des Sei- 
gneurs. 

Article, X. 

Pourront néanmoins êtré pris les 
appointemens au Greffe ès matières 
de reddition de compte, liquidation' 
de dommages et intérêts, et appella- 
tions de taxes de dépens, lorfqu’il y 
aura plus de deux croix. 
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Articlk XI. 


Sar le owleme, (jn’il ne fera point cxécnté ; etqoe Abrogeons toutes les inftruflions à la 
fufage établi au Confcil de commettre un rapporteur Barre et Oardcvant leS Confcillcrs 

comme auffi les renvois par- 
devant les Juges, à lieu, jour et heure 

. ’ • extraordinaires: N’entendons néan- 

, moins en ceci comprendre les compa- 
' i rutioi.s fur les clameurs de Haro et fur 

les Arrêts des perfonnes ou des biens, 
en veitu des Pnvileges des Villes et des 
Foires, 

y Article XII. 

snr le doteirme et treizième, que le Coi^fH accord. L'appointement en droit à écrire et 

. . produire l<tra de huitaine, et emporte- 

ra auffi réglement à contredire dans 
pareil délai, encore que cela ne loiü 
exprimé dans l'appointement. 
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Article XIII. 

Sera néanmoins aux affaires de peu 
de conféqueiicc, donné un (impie ap- 
pointement à mettre dans trois jours, 
pour êire enfuite diftribué par celui à 
qui la diilribution appartiendra. 

Article XIV. 

Aux appellations qui feront relevées 
es Cours de Parlement, Grand Con- 
feil, Cours des Aides, Préfidiaux, Bail- 
lages, Sénéchauflees, et autres Sieges, 
des Sentences rendues fur des appoin- 
temens en droit, même par forclufion, 
contre l'une des parties, ou fur des ap- 
pointemens à mettre, quand les deux 
Parties ont produit, chacune des Parties 
fera tenue dans la huitaine après l'é- 
chéance du délai de l'Affignation pour 
comparoir, de mettre les produftions 
au Greflfe de la Cour, ou du Siege où 
l’Appel reflbrtit, et le faire lignifier au 
Procureur de la Partie adverfe. 

Q " Article 
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Article XV. 

Trois jours après que le procès au» 
ra été jugé, le Rapporteur mettra au 
Greffe le de la Sentence, et le 

procès entier, fans qu'il puiffe après le 
en donner communication 
aux Parties, ni à leur Procureur, à 
peine de tous dépens, dommages et in» 
térêts. 

Article XVI. 

Le procès ayant été remis au Greffe, 
les Procureurs retireront leur produc- 
tion : leur défendons de prendre celle 
des parties adverfes, et aux Greffiers 
de les bailler par communication, ni 
les mettre ès mains des Meffagers, à 
peine de vingt Livres d’amende, et de 
tous dépens, dommages et intérêts • 
fauf aux Parties de prendre des Copies 
collationnées des pièces qui auront été 
produites.' 

Article XVII. 

Si Pune des Parties eft en demeure 
de faire mettre ou joindre dans la hui» 
taine fes produèiions au Greffe de la 
Cour ou Siégé d' Appel, et de le ligni- 
fier au Procureur de la Partie adverfe, 
elle demeurera forclofe de plein droit, 
et le procès fera jugé fur ce qui fe trou- 
vera au Greffe, fans faire aucun com- 
mandement, fommation ni autre pro* 

. cédure; et néanmoins les induèlions, 

fi aucunes ont été tirées des pièces, 
écritures et reconnoiffanccs contenues 
ès produélions du défaillant, demeu- 
reront pour çonltantcs et avérées con- 
tre lui. 


Article 
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Article XVIII, 
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Dans la même huitaine après Téchc- 
ance de l’Affignation pour comparoir, 
l'intimé fera tenu de fournir et mettre 
au GreflFc la fentence en forme, ou par 
extrait, à fon choix ; et à faute de ce 
faire dans le tems, 1 appellant fans 
commandement ni lignification préa- 
lable, pourra lever la Icutence par ex- 
trait, aux frais et dépens de l’intimé, 
dont fera délivré exécutoire. 


; 'J , 

'1 V » ■ 


» • - • . -- V. 
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Article XIX. 

Huitaine après que le Procès et la 
fentence auront été mis au OreÉFe, le 
Procureur plus diligent offrira et fera 
fignifier au Procureur de la partie ad- 
verlc l'appointcment de conclufion, 
portant réglement de fournir griefs et 
réponfes de huitaine en huitaine, avec 
fommation de comparoir au Greffe 
pour le paffer : et à faute de ce faire 
trois jours après la lignification, fera 
le congé ou défaut délivré et jugé, et 
pour le profit l'appellant déchu de fon 
appel, et l’intimé du profit de la fen» 
tencc. 


o: 


Article XX. 

Les délais de fournir griefs et ré- 
ponfes, commenceront contre l'appel- 
lant du jour de la fommation qui en 
aura été faite à fon Procureur, par 
a£le ligné du Procureur de l’intimé : 
et contre l’intimé du jour de la ligni- 
fication qui aura été faite à fon Procu- 
reur des Griefs de l’Appellant; et fera 
la forclulion acquife de plein droit 
contre l’un et l'autre, fans autre com- 
mandement et procédure, à peine de 
nullité. 






Article 
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* ’ ^ - Article XXI, 


ar; a 
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, Sur le vîngt-troiTicmc, que le Confcil, fuivant l’uftge, 
attendu qu^ll t^y a point de Chancellerie établie en ce 
pays,.contiDUcra d’accorder les Lettres de refiitution» ref 
cifion et autrest , , ^ , 


V » 


Le même fera obfervé au lieu de» 
forclufions de fournir de caufes d’Ap- 
pci, réponfes et contredits es inftance» 
appointées au Confcil. 

Article XXII. 

Défendons d’avoir égard aux réponfes 
à griefs, et réponfes aux caufes d’Ap* 
pel, fi elles n’ont été lignifiées. 

Article XXIII. 

/ 

Si durant le cours du Procès princi- 
pal, ou en Caufe d’Appel, font for- 
mées des appellations ou demandes 
incidentes, ou qu'on obtienne des Lct« 
très de reftitution, refeifion ou autres,, 
la Partie fera tenue d’expliquer fes 
moyens dans les mêmes Lettres, ou dans 
la requête qui contiendra fes appella- 
tions et demandes, et d'y joindre les 
pièces juftificatives, faire lignifier le 
tout à l'intimé et Défendeur et lui en 
donner copie. 


Article XXIV. 

Les incidens feront réglés fommai- 
rement et fans épices, par la Chambre 
où le procès fera pendant, fur une 
fimple requête, qui fera préfentée à 
' cette fin par l’Appellantet Demandeur, 
laquelle contiendra 'les moyens et 
l’emploi fait de fa part pour caufe 
d’Appel, écriture et produftions de 
fes requêtes et Lettres, et des pièces 
qui y feront jointes, dont fera donné 
aâe, et ordonné que le Défendeur fera 
tenu de fournir de réponfes, écrire et 
produire de fa part dans trois jours, 
ou autre plus bref délai, félon la na- 
ture et qualité des incidens, qui feront 
joints au procès principal. 


Article 
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Attàs'du CoiJeiUd*Et(à dit Roi, &c, 1678. 
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Article XXV. 

Sera tenu le Défendeurou intimé dans 
le même délai, de faire bailler au Pro- 
cureur du Demandeur et Appcllant, 
copie de l’Inventaire de fa proauftion 
et des pièces y contenues, fans qu’on 
puifle donner des contredits fur les 
incidens, fauf à y répondre par re- 
quête. 

Article XXVI. 

Ne feront expédiées à l’avenir ni au- 
cunes Lettres pour articuler faits nou- 
veaux; mais les faits feront pofés par 
une fimple requête, qui fera fignifiée 
et jointe au Procès, fauf au Défendeur 
d’y répondre par autre requête. 

Article XXVII. 

Si durant le cours d'un Procès une 
des Parties forme des demandes inei-, 
dentes, prend des lettres ou interjette 
des appellations des Jugemens et ap- 
pointemens qui auront été produits, 
elle fera tenue de faire tous les iuci- 
dens par une même requête, laquelle 
fera réglée en la forme ci-delfus ordon* 
née ; et à faute de ce faire, les autres 
incidens qui feront formés enfuite par 
la même Partie, avec les pièces juftifi- 
catives qui les concerneront, feront 
jointes au procès, pour fur ces incidens, 
enfemble fur les requêtes et pièces qui 
pouiront être jointes de la part de 
l’autre Partie, y être fait droit défini- 
tivement, ou autrement : et à cette fin 
les Parties feront tenues fe communi- 
quer les Requêtes et pièces dont ils 
entendent fe fervir. 

Article XXVIII. 

Toutes requêtes d'intervention, tant 

on 
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. . ■ V en première inftancc qu'en cauie d'ap- 

pel, en contiendront les moyens, et 
rP en fera baillé copie, et des pièces juf- 
' ' i il tificatives pour en venir à l'Audience 

y . . , 1 ' : i'i des Sieges, et Cours où le procès 

' ■ ' : * «» . i n principal fera pendant, pour être piai- 

^ i ' •; • * > dées et jugées contradiétoircment, ou 

» • ■ P^5 défaut, fur la première afügnation, 

• . ‘ même es Chambre des Enquêtes de 

' nos Cours de Parlement. Ce que nous 

voulons être obfervé, à peine de nulli- 
• • ' ' i « té et de caflation des Jugemens et Ar- 

y , V - ^ni pourroicnt intervenir, et de 

répétition de tous dommages et inté- 
rêts folidairement, tant contre la Par- 
^ tie, que contre les Proemeurs en leur 
■ ' ■ nom. 

• ■ ■ ■ . ' • - ' S 

■ ' • Article XXIX. 

4 

Ceux qui font profeffion de la Re-* 

, . ligion pretenùue réformée, ne pour- 

ront fous prétexté dintervention evo- 

V quer en la Chambre de l’Edii, les pro- 

' * *' cès pendans entre d’autres Parties es 

Chambres de nos.Cours de Parlement* 

fil intervention n eft faire dans le mois 
pour les Caufes d Audience, à compter 
du jour de la publication du Rôle, fi 
elles y ont été mifes; ou de la lignifi- 
cation du premier ade pour venir piai- 

et y a appointement en droit 
- ■ ou au Confeil, du jour de lappomte- 

ment; et à l'égard des procès par ecrir, 
du jour du premier Arrêt de conclu- 

. • ’ '"■ ' fion; autrement ils ne feront recevables 

, à évoquer, fauf à intervenir dans les 

Chambres où les procès leront pendans 
. / fans qu’ils en puiflènt évoquer. 

Article XXX. 

/ 

Si par le Jugement du procès qui 
aura été évoqué es Chambre de l’Edit 
Ini l’intervention d'aucun faifant pro. 

feliion 


\ 
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feffion de la Religion prétendue ré- 


Sur le trentç*deux et trente-trois, que l’amende fera 
arbitrée devant le Juge.fuivant Pcxigcnce du cas. * 
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formée, il paroit que 1 intervenant 
n’eut aucun intérêt au procès, et qu’il 
ne fut intervenu que pour évoquer; 
en ce cas il fera condamné aux domma- 
ges et inlérêts des Parties qui auront 
été évoquées, et en cent cinquante Li- 
vres d'amende envers Nous, pour a- 
voir abufé de fon privilège. 

Article. XXXI, 

■Le Procureur de celui qui voudra 
évoquer en la Chambre de l'Edit, fera 
fondé de procuration fpeciale ; autre- 
ment il. en fera débouté. 

Article XXXII. 

Défendons à tous Greffiers, en quel- 
que fi.?ge et matière que ce foit, d'é- 
crire fur leur feuille ou dans le Régif- 
tre de leurs minutes, et de délivrer, 
collationner ou parapher aucun con* 
gé ou défaut, appointement à mettre 
ou en droit. Arrêt, Jugement ou Or- 
donnance de requête et pièces mifes 
es caufe d'Aadience, qu’il n’ait été 
prononcé publiquement par le Juge, 
à peine de faux, et de cent Livres d‘a- 
mende, applicable moitié à Nous et 
moitié aux réparations de l’Auditoire. 

Article XXXIII. 

Défendons pareillement aux Procu- 
reurs en toutes nos Cours, Jurifdiêli- 
ons et Juftice de mettre au Greffe des 
produéiions en blanc, ni aucun inven- 
taire, dont les cottes ne foient pas 
remplies J et aux Greffiers de les rece- 
voir: Et voulons que s’il s'en trouve 
aucune, à l’avenir de cette qualité, le 
Procureur qui l’aura mile, et le Gref- 
fier qui l’aura reçue, foient condamnés 
chacun à cent cinquante Livres d’a- 
mende. 


128 JEditSj OrdoTkTisiiîcôS DécîdTciîiàiiS €t 

! 

Vf ” V ' mende, applicable comme delTus; cfc 

(1 r , ' > fera le procès jugé, fans qu'il foit bc- 

i n ' J ■ . foin do, faire aucune pourfuite pour 
’i < iî Jt'j remplir l'inventaire, 

- .V: 1 ;i 3 -'*» 

> ’ -M i i'' ' 

‘ . , TITRE XII. 


Ju titre douze, fui traite des compuijoires et 
collations de pièces. 

V • i J- 


Dei Compuîfoires et Collations de pièces. 
Article I. 


Sur tout le dit titre, rju’il fera exécuté, à l’excéption 
de ce qui toDcerie les l’iocuieuis et le» amendes «lui 
feroat lèglécs, ainü que les Juge» le trouvcioni a pio* 

po». 


•1 
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Les affignations pour afTîfter au:c 
Compuîfoires, Extraits ou Collations 
de pièces ne feront plus données aux 
portes des Eglilcs ou autres lieux pu- 
blics, pour de là fc tranfporter ailleurs, 
mais feront données à co.nparoir au 
domicile d’un Gr flBer ou Xot?^re, 
foit que les pièces/ qui doivent etre 
compulfées foient en leur poil ilion ou 
entre les mains d autres peilonnes. 

Article II. 

Le Procès Verbal de Compulfoirc 
et de Collation, ne pourra étie com- 
mencé qu'une heure apres l’echéance 
do l'Alfignation, dont mention Icia fai- 
te dans le Procès Verbal, 


. UU 


Article III. 


Si la partie qui requiert le Compul- 
* foire ne compare, ou Procureui pour 
lui à rAflignaiion, il payera à la Par- 
tie qui aura comparu, pour fes dépens, 
dommages et intérêts, la iomme _ de 
vingt Livres, et les frais de ion voya- 
ge, s'il en échet, qui feront payés 
comme frais préjudiciaux. 


, . . . ' Article IV, 

Les Affignations données aux per- 
' , ’ ’ fônnes ou domiciles des Procureurs 

.. : O S auront 
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auront pareil effet pour les compul- 
foires, extraits ou collations de picces 
et pour les autres procédures, que fi 
elles avoieot été faites au domicile des 
parties. 

Articlk V, 

Les rcconnoiffances et vérifications 
d'écriture privées, fe feront Partie pré- 
fente ou dûment appellée, paidevantic 
Rapporteur, ou, s'il n'y en a point, par- 
devant l’un des Juges qui fera commis 
fur une fimple Requête; pourvû, et non 
autrement, que la Partie contre laquel- 
le on prétend fc fervir de pièces, foit do- 
miciliée ou préfente au lieu où l’affaire 
cft pendante, fmon la reconnoiffance 
fe fera pardevant le Juge Royal ordi- 
naire du domicile de la partie, qui fe- 
ra affignée à perfonne ou domicile, et 
fans prendre aucune commilïion : et 
s'il échet de faire quelque vérification, 
elle lêra faite pardevant le Juge où eft 
pendant le procès principal. 

■ Article VI, 

Les pièces et écritures privées, dont 
on pourfuivra la reconnoiffance ou 
vérification, feront communiquées à la 
partie en préfence du Juge ou Com- 
miffaire. 

«Article VII. 

A faute de comparoir par le Défen- 
deur à l'affignation, fera donné dé- 
faut, pour le profit duquel, li on pré- 
tend que l'écriture foit de fa main, 
elle fera tenue pour reconnue; et fi 
elle eft d’une autre main, il fera per- 
mis de la vérifier tant par témoins que 
par comparailon d'écritures publiques 
ou authentiques, 

R. Article 


I 
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) 


Au Titre quatorze qui traite des Cotitefiations 
en caufe. 


Sur tont le dît titre, qu’il fera exécuté ï rcxception 
de ce qui coacemt les procureursy ei de co qui regarde 
les déUtf que le Conlcil fe r(fcrfc d*accgrder ü befoin 
e& ca coQQoiflaace de caufe» 


Revaux, Déclarations H 

Article VIII. 

La vérification par comparaifon 
d’écriture, fera faite par experts iur 
les pièces de comparaifon, dont les 
Parties conviendront ; et^ à cette fiiv 
«lies feront aifigaées au premier jour. 

Article IX 

Si au jour de l'afHgnation Tune des 
Parties ne compare, ou ne veut nom- 
mer des Experts, la vérification fe fera 
fur les pièces de comparaifon par les 
Experts nommés par la Partie préfente, 
et par ceux qui feront nommés par le 
Juge au lieu d« la Partie lefufante ou 
défaillante. 

TITRE XIII. 

De l'abrogation des Enquêtes d'examen d 

JutuTy et des Enquêtes par Turhes, 

Article I, 

Abrogeons toutes Enquêtes d’exa- 
men à futur, et celles par turbes tou- 
chant l’interprétation d’une coûtume 
ou ufage ; et défendons à tous Juges 
de les ordonner ni d'y avoir égard, 
à peine de nullité. 

TITRE XIV.' 

Des Contedaiions en Caufe, 

Article I. 

Trois jours après la lignification des 
défenfes et des pièces julbficatives, la 
Caufe fera pourfuivie en l'Audience 
fur un fimple a£le, ligné du Procu- 
reur, et lignifié, fans qu’on puilTe pren- 
dre aucun avenir ni jugement pour 
plaider au premier jour, à peine de 

nullité. 
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nullité) ft de vingt Livres d'amende 
contre chacun des Procureurs et Gref- 
fiers qui les auront pris et expédiés. 

Article II. 

Le Demandeur dans le même délai 
de trois jours pourra, fi bon lui fem- 
blc, fournir de répliques, fans que la 
procédure en puiffe être arrêtée, ni le 
délai prorogé. 

Article III. 

Abrogeons l’ufage des dupliques, 
tripliqaes, additions, premières et fé- 
condés, et autres écritures fembla- 
bles: défendons à tous nos Juges d'y 
avoir égard, et de les paffer en taxe. 

Article IV 

Les Procureurs feront tenus de com* 
paroir en l'Audience au jour qu’é- 
cherra l'Affignation, et le délai pour 
venir plaider ; et fi la caufe eft de la 
qualité de celles qui ont befoin du mi- 
niftère des Avocats, ils les y feront 
trouver; finon fera donné defaut ou 
congé au comparant, qui fera jugé fur 
le champ; et pour le profit, le Défen- 
deur fera renvoyé abfous ; ou fi c’eft 
le Demandeur, fes conclufions lui fc- 
» ront adjugées, fi elles font trouvées 
juftes et bien vérifiées. 

Article V, 

Ne feront à l’avenir données et ex- 
pédiées aucunes fentcuces qwi ordon- 
nent le rapport ou le rabat des défauts 
et congés, à peiuc de nullité, et de vingt 
Livres d’amende contre chacun des 
Procureurs et Greffiers qui les auront 
obtenues ci expediees. Pourront nean- 
moins les défauts et congés être rabat- 
R 2 lus 
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) i î ^ - 'm P*’'' J“g®* mêma Audien- 

-, J ,[ J J ce, en laquelle ils auront été pronon- 
, cés, au quel cas n’en fera délivrée au- 

cune expédition à l’une et à l’autre des 
Parties, tous les mêmes peines. 

Article t^I, 

Si au jour de l’Aflignation, la caufe 
n’a point été appellée, ou n’a pû être 
expédiée, elle fera continuée et pour- 
fuivie en la prochaine Audience, lur 
un fimple afte fignifié au Procureur, 
fans aucun avenir ni Jugement, à peine 
. de nullité et d’amende comme deHus. 

f 

Article VIL 

La caufe étant plaidée, fera jugée 
en l'Audience, fi la matière y eft dif- 
polée ; finon les Parties feront réglées 
à mettre dans trois jours, ou en droit, 
à écrire et produire dans huitaine, fé- 
lon la qualité de l’affaire. 

Article VIII. 

Le Procureur qui aura produit, fera 
fignifier que fa produflion eft au Gref- 
fe, et du jour de la lignification, com- 
menceront les délais, tant de produire 
que de contredire ; lefquels étant ex- 
pirés, l’autre Partie demeurera forclo- 
fe de plein droit ; fans qu’à l’avenir en 
aucune Jurifdiélion, même en nos 
Cours de Parlement, Grand Confeil, 
Cours des Aides et autres nos Cours, 
il foit baillé aucunes Requêtes, ni pris, 
à l’Audience, ou au Greffe, aucun 
Aêle de commandement ou forclufion 
de produire ou contredire : Tufage def- 
quelles procédures nous abrogeons et | 
' défendons de s’en fervir, ni de les 
1 employer dans les déclarations de dé- 

pens, ni dans les mémoires des frais' 

et 
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et falaires des Procureurs, à peine de 
vingt Livres d'amende contre les Pro- 
cureurs en leur nom.- 

Article IX. 

Aucun ne pourra prendre commu- 
nication de la produàion de la Partie 
advcrfe, s'il n'a produit ou renoncé 
1 de produire par un a6te figné de fon 

Procureur, et fignifié, 

' Article X, 

Les produâions.ne feront plus com- 
muniquées et retirées fur les récépiflfés 
des Procureurs; mais les Procureurs 
en prendront communication par les 
’ . ^ mains des Rapporteurs. 

. Article XI, 

« 

Ne pourront les Greffiers délivrer 
aux Huiffiera les procès mis au Greffe, 
lîl les bailler en communication aux 

Procureurs ni autres, avant la diftribu- 

tion; à peine de cent Livres d'amende, 
. applicable moitié à Nous et moitié à 
la Partie qui en fera plainte. 

Article Xll. 

Les contredits ne feront plus offerts 

en baillant, mais feront lignifiés, et 
copie; comme auffi des falva- 
^rons, fi aucunes Ibnt fournies: finon 
« . . les contredits et falvations, feront re- 

jettés du procès. 

Article XIII. 

La caufe fera tenue pour contellée 
par le premier réglement, appointe- 
ment ou jugement qui interviendra, 
après les défenfes fournies, encore 
qu'il n’ait pas été fignifié. 


I 


Article 
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Article XIV* 

Aux fiéges des Maîtrifes particuH- 
crcsdesEauxet Forêts, Conneftablies, 
Eleêlions, Greniers à Sel, Traites Fo- 
raines, Confervation des Privilèges de# 

< Foires; et aux Juftices des Hôtels et^ 
Maifons de Villes et autres Jurifdifti- 
ons inférieures, lorfque le Défendeur 
fera domieilié ou préfent au lieu de 
l'ctabliflcmcnt du Siège, le délai des 
Aflignations ne pourra être moindre 
de vingt quatre heures, s'il n'y a péril 
’ en la demeure, ni plus long de trois 

jours, et do huitaine au plus pour 
ceux qui font demeurans ailleurs, dans 
' la diftanee de dix lieues; et li le Dé- 

fendeur eft demeurant en lieu plus 
éloigné, le délai fera augmente à pro- 
" portion d’un jour pour dix lieues. 

\\ Article XV. 

' ' -î Vingt quatre heures après l’échéan- 

ce de l’Affignaüon, les Parties feront 
^ ■ ouics en l’Audience, et jugées fur le 

champ, fans qu’elles foient obligées 
- ' de fe Jervir du miniftere des Procu- 

reurs. 


Au titre quinze, qui traite des frset dures fur 
It poJJ'ejjfoire des hénefices et fur les re- 
j'aJet. 


Sor ledit article, qu’il n’en fera rien exécuté, att>:ndu 
qu’il n’y \ aucun h néficc eu ce pays. 




titre XV. 

Des Procédures fur le Popjfoire des £é- 
néfices, et furjei Régales, 

4 

Article I. 

Es matière de complainte pour !• 
poffelfoirc des Bénéfices, les Exploits 
de demandes feront faits, et les Affi- 
gnations données en 1® forme et dans 
les délais ci-d«ffus preferits pour les 
autres affaires civiles. 


Article 
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Article II. 

Le Demandeur fera tenu d'expri- 
mer dans l'Exploit le titre de la prori- 
fion, et le genre de la vacance fur la- 
quelle il a été pourvu, et bailler au 
Défendeur des copies fignées de lui, 
du Sergent et des Records, de fes ti- 
tres et capacités. 

Article III, 

* L’Exploit d'Affignation fera donné 
à la perforine, ou au domicile du Dé- 
fendeur, qui efl en polTefiion aéluelle 
du Bénéfice, fihon au lieu du Bénéfice, 

Article IV, 

^ . Les Complaintes pour Bénéfice, f«- 

t / ront pourfuivies pardevant nos Juges, 

I _ aux qiiels la connoifl'ance en appar- 

tient, privativement au Juge d'Eglifc 
et à ceux des Seigneurs, encore que 
les Bénéfices foient dans la fondation 
des Seigneurs, ou de leurs auteurs, et 
qu'ils en ayent la préfentation ou col- 
lation. 

Article V, 

Ne feront dorénavant donnés au- 
cuns appointemens à communiquer 
titres, ni à écrire par mémoire. 

Article VI, 

Le Défendeur en Complainte fera 
tenu dans les délais ci-devant accordés 
aux Défendeurs, fournir fes défenfes, 
dans lefquelles feront auffi expliqués 
le titre de la provifion et le genre de la 
vacance, fur laquelle il a été pourvu; 
,> et de bailler au Procureur du Deman- 

deur des copies fignées de fon Proeu- 
, reur, tant des défenfei, que de fes ti- 

tres et capacités. 


Article 
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Article VII. 

, , , Trois jours après, la Caufe ferrpor» 

y . . < , . téc à l’Audience fur un limple aéle, 

,• J ; gnifié à la Requête du Piocureur plus 

. ' . r diligent, pour être prononcé fur le 

li , . champ, fi faire fe peut, lur la pleine 

, maintenuë, fur la recréacce, ou lur 
le Séqueftre, s'il y échet. 





-# 

s ■ 


A *. 


Article VIII. 

Il ne fera ajouté foi aux fignatures 
et expéditions de Cour de Rome, fi el- 
les ne font vérifiées, et fera la vérifi- 
cation faite par un fimple certificat de 
deux Banquiers et expéditionnaires, 
écrit fur Toriginal des fignaturcs et 
expéditions, fans autre formaliié. 

Article IX# 

Les Sentences de récréance feront 
exécutées à la caution juratoire, no- 
nobllant oppofitioni ou appellation» 
quelconques, et fans y préjudicier. . 

Article X. 

Les récréances et fèqueftres feront 
exécutés avant qu’il foit procédé fuc 
la pleine maintenuë. ' / 

Article XI. 

Si durant le cours de la procédure, * 
celui qui avoit la poffeffion aêluelle 
du Bénéfice, décédé, l'état et la main- 
levée des fruits fera donnée à l'autre 
Partie, fur une fimple Requête qui lé- 
ra faite judiciairement à i'Aiiditnce, 
en rapportant l'extrait du Regittre 
mortuaire, et les pièces judificativu» 
de la litifpendance, lans autres proce- 
dures. 


Article 
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Celui qui interviendra en une conr- 
plainte pour le pofleflbire d’un béné- 
fice, fera tenu d’expliquer dans fa Re- 
quête fes moyens d’interrenrion, et 
bailler copie fignée de fon Procureur, 
tant de la Requête que des titres et ca- 
pacités, au Procureur de chacune des 
Parties. 

Article XIII. 

K 

, Si aucun eft pourvu d'un bénéfice 
pour caufe de dèvolut, l’Audience lui 
en fera déniée, jufqu’à ce qu’il ait donné 
bonne et fuffifante caution de la fomme 
de cinq cens livres, et qu’il l’ait fait re- 
cevoir én la forme ordinaire: et à faute 
de bailler caution dans le délai qui lui 
aura été preferit, eu égard à la diltance 
du lieu où le bénéfice eft défervi, et 
du domicile du Dévolutaire, il de- 
meurera déchu de fon droit, fans qu’il 
puilfe être reçu à purger la demeure. 

Article XIV. 

Déclarons les mineurs de vingt cinq 
ans, qui feront pourvus de bénéfices, 
capables d’agir en Jufticc, fans l’auto- 
rité et alliftance d’un Tuteur ou Cu- 
rateur, tant en ce qui concerna le 
poffelToire, que pour les dioits, fruits 
et revenus du bénéfice. 

Article XV. 

Si avant le Jugement de la com- 
plainte l'une des Parties réfigne fou 
droit purement et Amplement, ou en 
favaur, la procédure pourra être con- 
tinuée contre le réfignant, jufques à ce 
que le rcfignatanc ait paru en caufe. 


S 


Article 
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Article XVI. ' 

, .J . ' Pourra le réfîgnatairc fe faire fu« 

broger aux droits de fon réfignant, et 
. ' continuer la procédure fur une Re- 

quête verbale faite judiciairement fan» 

, appeller parties, et fans obtenir lettre» 

*' de fubrogatiou, que nous défendons 

,, aux Officiers de nos Chancelleries de 

- . préfenter, ûgner et fecllcr à l’avenir. 

Article XVII. 

Les Sentences de récréance, féquef- 
tre ou de maintenuë, ne feront vala» 
blés ni exécutoires, fi elles ne font 
données par plufieurs Juges, du moins 
. au nombre de cinq, qui feront dénom- - 

més dans la Sentence ; et fi elles font 
rendues fur inftance, ils en figncront 
la minute. N’entendons toutefois, rien 
changer pour ce regard en l’ufags ob- 
fervé es Requête de notre Hôtel et du 
Palais. 

I Article XVIII. 

r * 

S’il intervient aucune condamnation 
de raftitution de fruits, dépens, dom- 
mages et intérêts, elle fera exécutée 
♦ , contre le ré fignataire, même pour les 

fruits échus, et les dépens faits avant 
la réfignation admife: et néanmoins 
le réfignant demeurera garant des 
fruits, dépens, dommages et intérêts 
de fon tems. 

\ 

Article XIX. 

Le pétitoire des Bénéfices qui au- 
ront vaqué en régale, fera pourfuivi 
en la grande Chambre de notre Cour 
^ de Parlement de Paris, qui en con- 

noîtra privativement aux autres Cham. 
bres du même Parlement, «t à toutes 
nos autres Cour» et Juges. 


s- 
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Article 
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Article XX. 

La demande en Régale fera formée 
et propofée verbalement en l’Audience, 
fans autre procédure; et fur la Requête 
Judiciaire, fera ordonné que toutes les 
Parties qui prétendent droit au même 
bénéfice, feront aflignées pour y ve- 
nir défendre dans les délais ci'defius 
réglés, 

' - ' Article XXL 

Après l’échéance de l'Affignation et 
le* délais i^^accQfdés ci-devant aux Dé« 
fendeurs, la caufe fera portée et ju- 
gée en l’Audience,^ fur un fini pie a 61e 
fignifié à la Requête du Procureur le 
plus diligent, fans autres procédures. 


Article XXII. 

Si l’une des Parties eft en demeure 
de conftituer Procureur dans les délais 
ci delTus, ou fi après avoir mis Procu- 
reur, il ne compare à l’Audience, fera 
pris un défaut ou congé contre le dé. 
faillant, et leprofit jugé fur le champ. 

Article XXIIL 

S’il y a conteftation formée pardc- 
vant autres Juges pour le pofiTelToire 
du même Bénéfice, entr'autres parties, 
du moment que la demande en Régale 
aura été fignifiée au eontendantj le dif- 
férend demeurera évoqué de plein droit 
en la Grande Chambre de notre Cour 
de Parlement de Paris ; pour être fait 
tiroit avec toutes les Parties fur la de- 
mande en Régale. 

Article XXIV. 

La caufe ayant été plaidée en l’Au- 
dience, s’il fc trouve que le Bénéfice ait 
S * • , vaqué 
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\ ‘ I 

Àu titre Seize J qui traite de la forme de pro* 
céder par devant les Juges et Confuls des 
Marchands. 

t . 

Sur le dît titre, qu’il ne fera exécuté, attendu que cette 
Jurifdiftion n’eft point établie dans ce pays, et qu’il n’cft 
pas même avantageux pour le bien des habitaos dé l’y 
établir» 



"h ^ y* ;i 


raqué en Régale, il fera adjugé au 
Denandeur; jfi non fera déclaré n'avoir 
vaqué en Régale, et en ce cas la plein* 
maintenuë, ou la récréance du Bénéfi- 
ce fera adjugée à l'une des autres Par- 
ties. 

^ I 

TITRE XVI. 

la forme de procéder pardevant les 
jfuçes et Confuls des Marchands» 

Article I. 

Ceux qui feront affignés pardevant 
les Juges et Confuls des Marchands, fe- 
ront tenus de comparoir en perfonne à 
la première Audience, pour être ouïs 
par leur bouche. 

Article. II. 

En cas de maladie, abfence ou autre 
légitime empêchement, pourront en- 
voyer un mémoire contenant les mo- 
yens de leur demande ou défenfes, 
figné de leur main, ou par un de leurs 
Parens, Voifîns ou Amis ayant de ce 
charge et procuration fpéciale, dont 
il fera apparoir ; Et fera la caufe vui- 
dée fur le champ, fans minifière d'A- 
vocat ni de Procureur. 

Article III. 

Pourront néanmoins les Juges et 
Confuls, s'il cft néceffaire de voir les 
pièces, nommer en préfcnce des Par- 
ties ou de ceux qui feront chargés de 
leur mémoire, un des anciens Confuls, 
ou autre Marchand non fufpeél, pour 
les examiner, et fur fon rapport don- 
ner Sentence qui fera prononcée en la 
prochaine Audience. 



Article 
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* ' Article IV, 

Pourront, s'ils jugent nécefTaire d*cn- 
. tendre la Partie non comparante, or- 

^ i 'ib rs ' donner qu’elle fera ouie par fa bouche 
^ . en l’Audience, en lui donnant délai 

' i/ r compétent, ou fi elle étoit malade, 

commetre l'un d’entr’eax pour prendre 
l'iuterrogatoire, que le Greffier fera tenu 
rédiger par écrit, 

•: 'o-','.! i -b 

, . ! -r, uh:v2 - . Article V, 

, VJ :îI n.» , 

,j, .1 ' Si l’une des Parties ne compare â 

. . f , .J f.- première Affignation j fera donné 

. ;j : f .1 = Défaut ou Congé emportant profit. 
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Article VI, 

Pourront néanmoins les Défauts et 
Congés être rabattus en l’Audience fui- 
vante, pourvû que le Défaillant ait 
fommé par A61e celui qui a obtenu le 
Défaut ou Congé, de comparoir en 
PAudience, et qu’il ait offert par le 
même AQe de plaider fur le Champ, 

Article VII, 

Si les Parties font contraires en faits, 
et que la preuve en foit recevable par 
Témoins, délai compétent leur fera 
donné, pour faire comparoir refpefti- 
vement leurs témoins, qui feront ouis 
fommairement en l’Audience, apres 
que les Parties auront propofé verbale- 
ment leurs reproches, ou qu’elles au- 
ront été fomraées de le faire, pour 
enfuite être la caufe jugée en la même 
Audience, ou au Conlêil fur la lec- 
ture des pièces. 

Article VIII, 

Au cas que las témoins de l'une ' 
des Parties ne comparent, elle demeu- 
rera 
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rera forclose et déchue de les faire 
ouir, fl ce n’eft que les Juges et Çoû- 
fuls, eu égard à la qualité de l*a£Faire, 
trouvent à propos de donner un nou- 
veau délai d'amener témoins ; au 
quel cas les témoins feront ouis fc« 
cretement en la Chambre du Confeil» 

Article IX. 

Les dépoûtions des témoins ouis 
en l’Audience, feront rédigées par écrit, 
et s’ils font ouis en la Chambre' du 
Confeil, feront ûgnées du témoin, fi- 
non fera fait mention de la caufe pour 
laquelle il n'a point ûgaé. 

I 

Article X. 

Les Juges et Confuls feront tenus 
faire mention dans leur Sentence des 
Déclinatoires qui feront propofés. 

# 

Article ^XI. 

Ne fera pris par les Juges et Con- 
fuls aucunes épices, falaires, droit 
de rapport, et du Confeil même pour 
les interrogatoires et audition de té- 
moins ou autrement, en quelque cas, 
ou pour quelque caufe que ce foit, 
à peine de concullion et de reftitution 
du quadruple. 




4a illre Dlxjepty qui trait* det matierts . 
Jommaires, 


TITRE XVII. 
Des Matures Sommaires, 
Article I, 


; \ i . 


i 


Les Caufes pures perfonnelles qui 
n’excéderont pas la fomme ou valeur de 
quatre cens livres feront réputées fom- 
maires en nos Cours de Parlement, 
Grand Confeil, Cours des Aides et 
' autres nos Cours, même ès Requêtes 

de 
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de notre Hôtel et du Palais : et à l’é- 
' gard des Baillages et Sénéchauflees, et 

en toutes nos autres Jurifdiftions et aux 
J uftices des Seigneurs, mêrrie aux Ofi&- 
cialiiés, celles qui n’excéderont pas la 
fomme ou valeur de deux cens livres. 
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Article II. 

Et néanmoins les demandes excé- 
dantes la fomme ou valeur de deux 
cens livres, qui auront été appointées 
ès Jurifdiélions et Juftices inférieures, 
et portées par Appel en nos Cours, 
y feront jugées comme Procès par écrit. 

Article III, ' / 

En toutes nos Cours et en toutes Ju^ 
rifdiâions et Juftices les chofcs concer- 
nant la Police, â quelque fomme ou 
valeur quelles puiffent monter, les 
achats, ventes, délivrances et paye- 
ments pour Provifions et Fournitures 
de Maifon, en Grain, Farine, Pain, 
Vin, Viande, Foin, Bois et autres Den- 
rées, les femmes dues pour Ventes fai- 
tes ès Ports, Etapes, Foires et Mar- 
chés, Loyers de Maifons, Fermes et 
Aélions pour les occuper ou exploiter, 
ou aux fins d'en vuider tant de la part 
des Propriétaires que des Locataires 
ou Fermiers, non jouiffances, diminu- 
tion» de Loyers, Fermages et Répara- 
tions, foit qu*il y ait Bail ou non, les 
impenfes utiles et néceffaires, les amé- 
liorations, détériorations, labours et 
femences, les prifes de Chevaux et 
Beftiaux en délit, les faifics qui en fe- 
ront faites; leur nourriture, dépenfes 
ou louages, les gages des Serviteurs, 
peines d'Ouvriers, journées de gens de 
travail, parties d'Apoticaires ce Chi- 
rurgiens, vacation de Médecin, frais et 
falaire» des Procureurs, Huiffieri, Ser- 

gens 
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Sur le Sixième article, que les parties pourront pi ai. 
der par elles mèiries au Confeil, fuivant rufage comme 
dans les autres Jurifdiâions» 


gens et aulres Droits d'Officiers, ap-* 
pointetnens et récompenfes, feront auffi 
réputées matières fommaires, pourvû 
que ce qui fera demandé n’excède la 
fomme ou valeur de mille livres. 

Article IV. 

Réputons encore pour matières fom- 
maires les appolitions et levées des 
Scellés, les Confeélions et Clôtures 
d'inventaires, et les oppofitions formées 
à la levée du Scellé, aux Inventaires 
et Clôtures, en ce qui concerne la pro- 
cédure feulement; les oppofitions fai- 
tes aux faiües, exécutions, vente des 
meubles, les préférences et privilèges, 
fur le prix en provenant, pourvû 
qu'il n'y ait que trois oppofans, et 
que leurs prétenfions n'excèdent pas la 
fomme de mille livres, fans y com- 
prendre les cas des contributions au 
marc la livrc< 

Article V, 

Les demandes, afin d’élargiflement 
et provifion des perfonnes emprifon- 
nées, celles afin d« main levée des ef- 
fets mobiliaires, faifis ou exécutés, 
les établiifemens ou décharges des Gar- 
diens, Commiffaires, Dépofitaires ou 
Séqueftres, les Réintégrandes, les Pro* 
vi fions requifes pour nourritures et 
alimens, et tout ce qui requiert célé- 
rité, et où il peut y avoir du péril en 
la demeure, feront auffi réputées 
matières fommaires, pourvû qu'elles 
n'cxcedent la fomme ou valeur de 
mille livresi 

Article VI. 

Les Parties pourront plaider fans 
affiüance d'Avocats ni de Procureurs 
en toutes matières fommanes, fi ce 

n’eft 
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Sur le fepticmti qu’il le fera ttabli dai '*Au4ie»C€8 
paiticulieresi attendu le peu d’affaires qui fc tcncontrcnt 
CB cette Colonie, €non dans le* tems des Yacancct, tînfi 
qu’elles feront réglées par U ConfeiU 
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n’eft en nos Cours de Parlement, Grand 
Conreil, Cour des Aides et autres nos 
Cours, aux Requêtes de notre Hôtel et 
du Palais et aux Sièges Préfidiaux. > 

Article VII. 

Les matières fommaires feront ju- 
gées en l'Audience, tant en nos Cours 
qu'en toutes autres Jurifdiftions et 
Juftices, incontinent après les délais 
échûs, fur un fimple aâe pour venir 
plaider,' fans autre procédure ni for- 
malité et feront à cette fîn établies des 
Audiences particulières. 

Article VIII, 

Si les Parties fe trouvent contraires 
en faits dans les matières fommaires, 
et que la preuve par témoins en foit 
reçue, les témoins feront ouis en la 
prochaine Audience, en la préfence des 
Parties, fi elles y comparent, finon en 
l'abfençe des défaillants j Et néan- 
moins à l'égard de nos Cours, des Re- 
quêtes de notre Hôtel et du Palais, et 
des Préfidiaux, les témoins pourr ont 
être ouis au Greffe par un de nos Con- 
fcillers ; le tout fommairement, fans ' 
frais, et fans que le délai puilfe être 
prorogé. 

I 

Article IX. 

Les reproches feront propofés à 
l'Audience avant que les témoins foient 
entendus, fi la Partie eft préfente ; 
et en cas d’abfencc, fera pafTé outre à 
l'audition, et fera fait mention fur le 
pluinitif, ou par le Procès verbal, û 
c'eft au Greffe, des reproches, et de 
la dépofition des témoins. 
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Article 
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Article X. 

Si le différend ne peut être jügé fur 
le champ, les pièces feront laiffées fur 
le Bureau, fans Inventaires de produc- 
tion, Ecritures ni Mémoires, pour y 
être délibéré et le Jugement prononcé 
au premier jour de l’Audience, fans 
épices ni vacations, à peine de refli- 
tution du quadruple contre celui qui ' 
aura préfidé. 

Article XI. 

Tout ce que deffus fera exécuté en 
première inüance, et en Caufe d’Apw 
pci à peine de nullité. 
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Sur le treizième, que les Jugemens défîmtîfs donné* 
ea maticre fommairc, feront exécutés par provifion 
quand les condamnations ne feront (favolr) à l’égard de* 
jilUccs Seigneuriales que de fix Livres, et des Prévôtés 
Royales et des jufiiees reflbrtilfantes fans moyen au dit 
Confeil, de quinze Livres, attendu la pauvreté des ha- 
bitant de ce pays, et au furplus que le dit aiticle a’iuira' 
aacime exécuüoa quant à préfent» 


Article XII. 

■ En fait de Police, les Jugemens dé- 
finitifs ou provifoires, à quelques fom- 
mes qu'ils puiffent monter, feront ex- 
écutés, nonobfiant oppofitions ou ap- 
pellations, et fans y préjudicier, en 
baillant caution. 

Article XIII. 

Les Jugemens définitifs donnés es 
matières fommaires, feront exécutoi- 
res par provilions, en donnant caution, 
nonobftant oppofitions ou appellations, 
et fans y préjudicier, quand les con- 
damnations ne feront, favoir, à l’égard 
des Jullices des Duchés et Pairies, et 
autres qui reffortiffent fans moyen au 
Parlement, que de quarante livres : aux 
autres Juftices, même des Duchés et 
Pairies qui ne rcflbrtifrcnt nûment en 
nos Cours de Parlement, de vingt- cinq 
livres : en nos Prévôtés -et Châtelle- 
nies, et autres nos Sièges inférieurs, 
Maîtrifes particulières des Eaux et Fo- 
rets, Sièges particuliers d’Amirauté, 
Eleélions et Gréniers à Sel, dç foixante 

livres; 
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livres : En nos Baillages et Sénéchauf- 
' fées, Sièges des Grands Maîtres des 
i î t Eaux et Forets, Connétablies et Sièges 
O itJ6 Généraux d' Amirautés, de cent livres : 
> Et aux Requêtes de notre Hôtel, et 
du Palais, de trois cents livres, et au* 
deflbus ; le tou. encore qu*il n’y ait 
Contrats, Obligations, ni Promefles re- 
connues, ou condamnations précéden- 
tes. 



Article XIV. 


Sur It quttMEc que Ta fommç ée Aille Liym. fera E» tout«s matières fommaircs qui 
réduite k deux cenu cinquante Livres par la fufdttc rai- n’excéderunt la fomme de mille livres, 

les Sentences de Provifion feront exé- 
cutées, nonobllant et fans préjudice de 
l’Appel, en baillant caution, encore 
qu’il n'y eut Contrat, Obligation, Pro- 
melTe reconnue, ou condamnation pré* 
cédente. 

Article XV. 


Iba ic U paufictfe des habitantt» 
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jfior NCwcr .il toKST' oc rî : .or'.toif/.t-l S’il y a contrats, obligations, pro- 

smelTes reconnues ou condamnations 
■précédentes, par fentence dont il n'y 
ait point d’Appel, ou qu’elles loient 
exécutoires nonobllant l’Appel, les Sen- 
tences de provifion feront exécutées, 
à quelques fommes qu’elles puilTent 
monter, en donnant caution. 


; 1 -. •. 1 


J DM }l k 


A 


-'U') 


3aT le fcîzîcme, qae le Confeil fc rtferve la'libcrlé de 
écnit)CT de» dèfenlei et futréanêes eYi^fbus càl, à caufë du 


tice, 


Article XI, 

Défendons à nos Cours de Parlc- 

prù de capacité dé U plépirt des pr*hliet$’jBg.s?9i«(que^ ment, Grand Confeil, CourS deS Ai- 
le Coafcil ne tixe rien peur l’admiiiiiWatioihde la Ittf-T J„„ _» ^ ^ 

/ nés, et autres nos Cours, et a tous au- 

n : ti-gj Juges, de donner défenfes OU fur- 
féances en aucuns des cas exprimés 
> < laux précédens Articles: Et fi aucunes 
étoient obtenues, nous les avons des 
à préfent déclarées nulles, et voulons 
J que, fans y avoir égard et fans qu’il foit 
beloin d’en demander main levée, les 
T 2 Sentences 


A: 




;• a( 


! i’ 


Ol'f • 


.il 

b b:i fiib’fc i.v 


tu 


Edits^ Ordonnances Royaux, Déclarations et. 

Sentences foient exécutées, nonobflant 
fous Jugemens, Ordonnances ou Ar- 
rêts contraires, et que les Parties qui 
auront préfenté les Requêtes, afin de 
défenfes ou de furfcances, et les Procu- 
reurs qui les auront fignées ou qui en 
auront fait demande en l'Audience ou 
’ autrement, foient condamnés chacun 

en cent livres d'amende, applicable 
moitié à la Partie, et l’autre moitié aû 
Pauvres; lefquelles amendes ne pour- 
ront être remifei ni modérées. 

Arti«le XVII. 

Si les inftances fur la Provifion, et 
fur la définitive, font en même tems en 
état, les Juges y prononceront par un 
même Jugement, et pourront ordon- 
j ît ncr, qu'en cas d'Appel leur Jugement 
fera exécuté par maniéré de provifion, 
en baillant bonne «t fuffifante caution, 
lorfqu'il échet de juger par provifion. 
Abrogeons Tufage de donner en ce cas 
féparément la Sentence de provifion, 

■ 1 . t «t la définitive. 

N I ■ 

^ TITRE XVIII. 

Des Complaintes et Réintégrandes^ 
Article I, 

Si aucun ell troublé en la poiTelIiom 
et jouiflance d’un héritage, ou droit 
réel ou univerfalité des meubles qu'il 
polTédoit publiquement, fans violence, 
à autre titre que de fermier ou poflef- 
feur précaire, il peut dans l'année du 
trouble former complainte en cas de 
faifinc et nouvdleté, contre celui qui 
lui a fait le trouble. 

; Article II. 

j * Celui qui aura été dépoffédé par vio- 
lence 
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ï . ■ > ' ' . Icnce ou voie défait, poum demander 

' la Réintegrande par aèlion civile et or- 

dinaire, ou extraordinairement par ac' 

, . î’ tion criminelle ; et s'il a ckoifi lune /" 

de ces deux aâions, il ne pourra fe fer- 
îTî . ' !s.r> ^ yjf de l’autre, fi ce n’cft qu en pronon- 

y: ; sr ') çant fur l’extraordinaire, on lui eut 

fï* * - ^ réfervé l’aélion civile» 

' Article III. 

Si le Défendeur en complainte dé- 
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nie la poüeiiion du Demandeur, ou ae 
l'avoir troublé, ou qu’il articule pof- 
feffion contraire le Juge appointera les 
Parties à informer. 

Article IV. 

Celui contre lequel la complainte 
ou Réintegrande fera jugée, ne pour- 
»ra former la demande au pétitoire, fi- 
non après que le trouble fera ceffé, et 
celui qui aura été dépoffédé, rétabli 
en la poffeflion, avec refiitutîon de 
fruits et revenus, et payé des dépens, 
dommages et intérêts, fi aucuns ont 
été adjugés, et néanmoins s'il eft en 
demeure de faire taxer fes dépens et 
liquider les fruits, revenus, domma- 
ges et intérêts, dans le tems qui lui 
aura été ordonné, l'autre Partie pour- 
ra pourfuivre le pétitoire en donnant 
caution de payer le tout après la taxe 
et liqaidation qui en fera faite. 

Article V. 

Les Demandes en Complainte ou 
en Réintegrande ne pourront être join- 
tes au Pctitoire, ni le Pétitoire pour- 
fuivi, que la Demande en Complainte 
ou en Reintégrande n’ait été terminée, 
et la condamnation parfournic et exé- 
cutée. Défendons d’obtenir Lettres 

pour 
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pour cumuler le Pétitoire arec le Pof- 
lelToirc. 


Article VI. 

Ceux qui fuccomberont dans les in- 
ftances de Réintégrande et Complainte 
feront condamnés en ramcnde félon 
l*«xigence du cas. 


i. 


Article VII. 




Ju ütre Dlxntuf, qui traite des Scquejîreset 
des CemmiJJ aires et Gardiens des fruits et 

thofes mobiliaires. 

■; * 
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Sûr le dît titre, que le* amendes feront rJgléee pïr 
1«S Jûgc*> à caafe de la paavietédct habitun du Pay*. 
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Les Jugemens rendus par nos Ju- 
f ges fur l«s Demandes en Complainte 
' et Réintégrande, feront exécutés par 
proviûon en baillant caution. 

TITRE XIX. 

Des Séquejîres et des Commijpiires et Gar^ 
diens des Fruits et chojes mobiliaires, 

• Article I. 

Toutes Demandes «n Séqueftre fe- 
ront formées par Requête, et portées 
à l’Audience par un fimple Aâe, qui 
, contiendra lé jour pour venir plaider, 
et fera fignific au Procureur du Dé- 
fendeur. 

Article II. 

Les Séqueftres, pourront être ordon- 
nés, tant fur la demande des Parties 
que d'Odiee; en cas que les Juges 
cftiment qu’il y ait ûéceflilé de le 
faire. 
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Article 111. 

Le Commiffaire devant lequel les 
Parties devront procéder, fera nommé 
J par la même Sentence qui ordonnera 
le Séquellre, et y fera preferit le tems 
auquel les Parties devront comparoir. 

AiticU 
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Articlb IV. 

Si l*uiie des Parties eft en demeure 
de fe trouver à raffignation, ou de 
nommer un Séqueftre, le Juge en nom» 
;• 1, mera d'Office un fuffifant et folvable, 

1 ti. : réfîdent ou proche du lieu où (ont fi« 

tuées les chofes qui doivent être féquef- 
trées, fans proroger l’aflîgnation j fi 
ce n'eft qu'en connoiffance de caufe, 
ï s; rr fuivant les circonftances, le Juge 

donne un délai, qui ne fera plus long 
!'î 2 î j|î î; de huitaine; et fans qu'il puilïe être 

prorogé. 


Article V. 

^ Le Juge ne pourra nommer pour 

Séqueftre aucun de fes Parens et Al- 
liés, jufques au dégré des Confins Ger- 
mains inclufivement, à peine de nullité, 
de cent livres d'amende, et de répon- 
dre en fon nom des dommages et in— 
- téiêts des Parties, en casd’infolvabi- 

lité du Séqueftre. 

Article VI, 

Après que le Séqueftre aura été nom- 

mé il fera aflîgné pour faire Serment 
'' devant le Juge ; à quoi il pourra être 

r ' ^ contraint par amende, et par faifie de 

fes biens. 

Articlb VIL 

i 

! En vertu de l'Ordonnance du Ju<Te, 

et fans que fa préfcncè foit requilc, 
.UX . nn Huiffier ou Sergent, à la Requête 

de la Partie pourfuivante, mettra le 
Séqueftre en poffclfion des chofes don- 
' nées à fa garde, 

'''• K 

^ Article VIII. 

lîif. • Les chofes féqucftrécs feront fpécfa- 

' lement 
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lement déclarées par le procès rerbal 
du Sergent, lequel fera figné du Sé- 
, quedrC} s’il fait et veut figner, finon, 

\ n-.ii ' - fera interpellé de le faire, dont fera 

. ' , ' i ' fait mention dans le procès verbal, à 

■ t peine de Bulüté, de cinquante Livre* 

y d’amende au profit de celui qui pour- 

^ fuit l’établi fiement du féqueftre, et de 

tous dépens, dommages et intérêts. 

Articlb IX 

I Le Sergent fera tenu fous les même* 

peines, de fe faire alTifter de deux té- 
moins qui fcachent ligner, et de 
^ ^ ' leur faire figner fon Procès verbal, et 

d’y déclarer leur Nom, Surnom, qua- 
^ lité, domicile et vacation. 

- ' Article X. 

Si le* chofes féqueftrées confident 
en quelque jouiffance, le Sequeftre fera 
tenu de faire inceffamment procéder en 
' , Juftice, les Parties dûment appellées, 

I , ' au bail judiciaire, en cas qu’il n’y eut 

,1, ^ . point de bail convcBtionel ou qu’il eut 

‘ fraude, et à vil prix. 

. . .•< 0 ’ ■■'T* '■ V- 

^ . -ûv; Article XI. 

< ' ‘'/'À ’ ^ ’ai ' ’ ^ 

! ' - Lors de l’adjudication, le Séqueftra 

fera tenu de faire arrêter le» frais du 
bail fur^le champ par le Juge, fan* 
qu’il puifle les faire taxer féparément, 
à peine de perte des frais, et de vingt 
> Livres d’amende contre le Séquellre. 

Article XII. 

I . * . , . * 

' ? Uo ii > î-iî réparations ou autre* impeafe* 

néceffaire» aux lieux fequeftrés, ne fe- 
ront faites que par autorité de Juftice, 
J . . ji ' i Parties dûment appellées, autre- 

. . ^ ^ ‘ ment elle» tomberont en pure perte 

, I O à ceux qui les auront fait raire, Dé- 

‘ " fendn» 
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fendons aux fcqueflres, fous les mê« 
mes peines de vingt livres d’amende, 
et de tous dépens, dommages et inté- 
rêtS} de s’en rendre adjudicataires. 

Article XIÏI. 

Les Huiffiers ou Sergens ne pour- 
ront prendre pour Gardiens et Com- 
milTaires des chofes par eux failles, 
aucuns de leurs Parens et Alliés, ni 
pareillement le faiû, fa femme, fes 
enfans ou petits enfans, à peine de 
tous dépens, dommages et intérêts 
envers le Créancier faifilTant. 

Article XIV. 

Les freres, oncles et neveux du fai- 
fi ne pourront aufli être établis Gar- 
diens ou Commilfaires aux meubles et 
fruits faifis, fous pareille peine; û ce 
n’eft qu'ils y ayent expreffément con- 
fenti par le procès verbal de fai fie "et 
exécution, et qu'ils Payent ligné, ou 
déclaré ne pouvoir figner. 
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Article XV. 

Les Huiffiers ou Sergens déclare, 
ront par leurs procès verbaux, 11 les 
i exécutions ont été faites avant ou après 
midi, fpécifieront par le menu des cho- 
fes par eux faifies, et mettront en pof- 
feffion d'icelles les Gardiens et Com- 
milTaires, s’ils le requièrent. 

i> 

Article XVI. 

Si aucun empêche par violence l'é- 
tablilTement ou l’adminidration du 
^ féqucftre, ou la levée des fruits, il per- 
dra le droit qu’il eut pû prétendre 
fur les fruits par lui pris et enlevés, 
il lefquels appartiendront incommuta- 
blement à l'autre Partie; et fera en ou- 
.V tre 
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trc condamné en trois cents livres 
d'amende envers Nous, dont il ne 
pourra être déchargé : et l’autre Partie 
fera mife en poffelfion des chofes con- 
tentieufes; fans préjudice des pour- 
fuites extraordinaires, que Nous en- 
tendons être faites par nos Procureurs 
Généraux, ou nos Procureurs iur les 
lieux, contre celui qui aura fait la vio- 
lence, auxquels nous enjoignons, et à 
nos autres Officiers d'y tenir la main. 

Article XVII. 

Celui qui par violence empêchera 
l’établifleinent des Gardiens ou Com- 
miffaires aux meubles ou fruits fai lis, 
ou qui les enlèvera, fera condamné 
envers l’autre Partie, au double de la 
valeur des meubles et fruits faihs, et 
en cent livres d'amende envers Nous, 
fans préjudice des pourfuites extraor- 
dinaires. 

Article XVIII. 

Les Parties ne pourront prendre 
direélement ni indireélement le Bail 
des chofes féqueftiées, ni la Partie 
faifie fe rendre adjudicataire des fruits 
faifis étant fur pied, à peine de nullité 
du Bail, ou de la vente, et de cinquante 
livres d’amende contre la Partie faille, 
et de pareille amende contre celui qui 
lui prêtera fou nom, le tout applicable 
au laiUlTant. 

Article XIX. 

Les Sentences de féqueftres rendues 
par nos Juges, et par ceux des Sei- 
gneurs qui oi donneront les féqueftres, 
lêront exécutées par proviiioD, nonob- 
ftant et fans préjudice de l’Appel* 
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Article 
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Article XX. 
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Les féqueftres demeureront déchar- 
gés de plein droit pour l’avenir, aafli- 
tôt que les conteftations d’entre les 
paVtie.s auront été définitivement jugées; 
et les Gardiens et Commiflaires deux 
V mois après que les oppofitions auront 

- étéjugees; fans obtenir aucunjuge- 
. ->_u .f-Jn ment de décharge; le tout néanmoins 
“ entendant compte de leur Commiffion 

: . ‘il r.ïuu, , rp. 

pour le pâlie. 


Article XXI. 
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l'svor^ni nâit Eio’i^>iiJOJ emil leurs différents, et les oppofitions dans 

ovuî 'ü -i iup zo IIS trois ans, à compter du jour de î'éta- 

f :)b ih<kn/<y 32 «sb sstll •!;; ' blilTcment du léqueftre ; autrement 

.fboiidsiLi.'L les léqueftres demeureront déchargés 
de plein droit, fans qu'il foit befoin 
d'obtenir autre décharge, fi ce n'eft 
que le féqueftre fut. continué parie 
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Article XXII. 


.i ' I 


. . ^ - ,*is Ce qui fera aulfi obfcrvé à l'égard 

’ ■ ' ■ ^ r "!,* * des Commiffaires et Gardiens après un 

. i - - ‘ * i à compter du jour de leur Corn- 

4 million. 
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littérale. 

Article I. 

Voulons que les faits qui giflent en 
preuve, foit fuccintement articulés, et 
les reponfes lommaires, fans alléguer 
aucunè laifon de droit, interdilbns 
^toutes répliques et additions; et défén- 
^ dons d'y avoir égard, et de les mettre 
Va en 
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Edits, Ordenmnees Rivaux, Déckralions et 

* . «*. en taxe, ni les comprendre dans les- 

• ’ . mémoires des frais, et falaires des 

, ^ ' Procureurs; le tout à peine de répé» 

tition du quadruple. 

Article II. 


! Seront paiTès aftes pardevant Notai* 

.* res, ou fous fignature privée, de toutes 
; ' chofes excédant la fomme ou valeur 
de cent livres, même pour dépôt vo- 
lontaire, et ne fera reçu aucune preuve 
• ' par témoins, contre et outre le con- 
. tenu aux Aétes, ni fur ce qui feroit 

, /V. a 7 • allégué avoir été dit avant, lors, ou 

, . , depuis les aâes,- encore qu’il s’agît d’u- 

. , - ne fomme ou valeur moindre 'de cent 

livres; fans toutefois rien innover 
pour ce regard, en ce qui s obferve 
en 1» j-uft-ice des Juges et Confuls des 
Marchands. 

I 

Article III. 

N'entendons exclure la preuve par 
' témoins pour dépôt nécelïaire en cas 

d’incendie, ruine, tumulte, ou nauf- 
frage, ni en cas d'accidens imprévus, 
où on ne pourroit avoir fait des aftes, 
et aufli lorlqu’il y aura un commence- 
ment de preuve par écrit. 

' ■ I 

Article IV. 

. I l N’entendons pareillement exclure la 

preuve pai témoins pour dépôts faits 
en logeant dans une Hôtellerie entre 
les mains de l’Hote ou de l’Hôteffe, 

’ qui pourra être ordonnée par le Juge, 

' fuivant ia qualité des perfonnes et les 

ciiconftances du fait. 


Article V. 

Si dans une même inftance la Partie 
/ fait plufieur» dçniandes (ipnt il n'y ait 

point 
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point de preuve ou commencement de 
preuve par écrit, et que joint enfcmble 
elles foient audelfus de cent livres, 
. J , < elles ne pourront être vérifiées par té- 

moins, encore que ce foit diverfes fom- 
- mes qui viennent de différentes caufes 

et en différents tems, fi ce n’étoit que 
les droits procédaffent par l'uccellion, 
donation ou autrement de peribnnes 
différentes, 

V 

Article VI, 

Toutes les demandes, ' à quelque 
' titre que ce foit, qui ne feront entière- 

ment juftifiées par écrit, feront for- 
, . : mées par un même exploit, après le- 

\ : quel les autres demandes dont il n’y 

aura point de preuve par écrit ne f«- 
j • J xont reçues. 

f' î Article VII, 

, ; ! i r ■ Les preuves de l’âge, du mariage et 

; . ‘ . _ L . tîti tems du décès feront reçues par des 

J ■ Régiftres en bonne forme, qui feront foi 
et preuve en Jultice. 

Article VIII. 

. Seront faits par chacun an deux 

» V Régiftres pour écrire les Baptêmes, 

MariagesetScpulturesenchacunePa- 
roiffe, dont les feuillets feront paraphés, 

et cottés par premier et dernier, par le 
Juge Royal du lieu où l'Eglife eft fi- 
. tuée, l’un defquels fervira de minute 

et demeurera es mains du Curé ou du 
Vicaire, et l’autre fera porté au Greffe 
- du Juge Royal pour fervir de Groffe :* 

lefqucls deux Régiîlres feront fournis 
annuellement aux frais de la Fabrique, 
avant le dernier Décembre de chacune 
> année, pour commencer d’y enrégif. 

Ucr par le Curé ou Vicaire des Bap- 
têmes, Mariages et Sépultures, depuis 

le 
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le premier Janvier en fuivant, jufqu au 
dernier Décembre incluli vement. 

Article. IX. 

Dans l’article des Baptêmes fera fait 
mention du jour de la naiflance et fe- 
ront nommés l’Enfant, le Pere et la 
Mcre, le Parain et la Maraine; et aux 
mariages feront mis les noms et furnoras, 
âges, qualités et demeures de ceux 
qui fe marient, s’ils font enfans de fa- 
mille en Tutelle, Curatelle, ou en puif- 
fance d’autrui, et y afGftcront quatre 
témoins qui déclareront fur le Régiftre 
' s’ils font parens, dequcl côté et quel 
■* dégré : et dans les articles de fépulture 
P fera fait mention du jour du décès. 

uî'i'T Article X. 


jr/ 
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Les Baptêmes, Mariages^ et Sépul- 
turcs feront en un meme Rcgiftre, fe- 
Ion l'ordre des jours, fans lailfer aucun 
blanc; et auffitôt qu’ils auront été faits, 
ils feront écrits et figr.és: favoir, les bap- 
têmes par le Pere, s’il eR prefent, et 
par les Parains et Maraines ; et les 
aaes de Mariages par les perfonnes 
mariées et par quatre de ceux qui y au- 
ront affilié J les Sépultures par deux 
des plus proches parents ou amis qui 
auront affilié au convoi ; et fi aucuns 
d’eux ne favent ligner, ils le déclare- 
ront et feront de ce interpellés par le 
Curé ou Vicaire, dont fera fait men- 
tion. 


• ' > Article XI. 

Jî Seront tenus les Curés ou Vicaires, 

. .ü • ‘ fix feinaines après chacune année ex- 

, ; ' , piréc, de porter ou d’envoyer fûrement 

■ la gtolTe et la minute du Régiftre, fi- 

'I ‘ ’ gné d'eux et certifié véritable au Greffe 

■jb . . . jJq fu^e Royal, qui l’aura cotté et 

' , JO/ paraphé » 
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paraphé ; et fera tenu le Greffier de le 
recevoir et y faire mention du jour 
qtril aura été apporté, et en donnera 
la décharge, après néanmoins que la 
grofle aura été collationnée à la minu- 
te qui demeurera au Curé ou Vicaire; 
et que le Greffier ^aura barré en l’une 
et en l'autre tous les blancs, et feuillets 
qui refteiont, le tout fans frais : la. 
quelle groffe de Régiftre fera gardée 
par le Greffier pour y avoir recours. 

Article XII. 
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Après la rerriifedu Régiftre au Gref- 
fe il fera au choix des Parties d’y le- 
ver les Extraits, dont ils auront bc- 
foin, figné et expédié par le Greffier, 
ou de le compulfer ès mains des Cu- 
rés ou Vicaires; et y fera fait mention 
du jour de l'expédition et délivran- 
ce, à peine de nullité. Pour chacun 
defquels Extraits et Certificats pour- 
ront tant les Curés ou Vicaire que 
les Greffiers prendre dix fols ès Vil- 
les es quelles il y a Parlement, Evêché 
ou Siège Prêfidial, et cinq lois ès au- 
tres lieux, fans qu'ils puifl'ent exiger 
ou recevoir plus grande fomme, fous 
quelque prétexte que ce foit, à peine 
d'exaélion. 


Article XIII. 

Enjoignons à tous Cutés ou Vicaires, 
Marguilliers, Cuftodes et autres Di- 
reéleurs des Œuvres et Fabriques, aux 
Maîtres et Aniiniftrateurs, Reéîeurs 
et Supérieurs, Eccléüaftiques des Hô- 
pitaux, et tous autres, pour les lieux 
où il y aura eu Baptêmes, Mariages 
et Sépultures, chacun à Ion égard, 
de latisfaire à tout ce que deifus ; 
à peine d’y être contraints, les Eccléfi- 

aftiques 
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aftiques par faifie de leur temporel et 
à peine de vingt livres d’amende con- 
tre les Marguillicrs ou autres perfon- 
nes Laïques en leur nom. 

Article XIV, 

Si les Régiftres font perdu S5 ou qu'il 
n'y en ai jamais eu, la preuve en fera ' 
reçue, tant par ti;tres que par témoins, 
et en l'un et en l'autre cas, les Bap- 
têmes, Mariages et Sépultures pour- 
ront êtrejuftiBés, tant par les Régif- 
tres ou papiers Dortieftiques des Pères 
et Meres décédés, que par témoins, 
fauf à la Partie de vérifier le contraire 
même à nos Procureurs Généraux 
et à nos Procureurs fur les lieux, 
quand il s’agira des capacités des Bé- 
néficiers, réceptions , de Strmens, et 
inftailations aux charges et offices. 

Article XV, 

Sera tenu Régiftre des tonfures, des 
ordres mineurs et facrés, veftures, 
noviciats et profeffions de voeux ; fa- 
voir, aux Archevêchéset Evêchés, pour 
les tonfures, ordres mineur» et iacrés; 
et aux Communautés régulières, pour 
les veftures, noviciats et profeffions* 
Lefqucls Régiftres feront en bonne for< 
me, relies et les feuillets paraphés par 
premier et dernier par l'Archevêque 
ou Evêque, ou par le Supérieur, ou 
la Supérieure des Maifons Religieufes, 
chacun à fon égard ; et feront ap- 
prouvés par un aae capitulaire infé- 
ré au commencement du Régiftre,- - 

’ Article XVI, 

Chacun aae de vefture, noviciat 
et profeffion, fera écrit de fuite fans 
aucun blanc, et ligné tant par le Su- 
périeur ou la Supérieure, que par celui 

qui 
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qui aura pris l’habit, ou fait profef- ^ 
fion, et par deux des plus proches , 
parens ou amis qui auront affilié ; , 
dont le Supérieur ou la Supérieure fe- 
■ , , ront tenus de délivrer extrait, vingU 

quatre heures apres qu’ils en auront 
été requis, 

V Article XVII. 
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Les Grands Prieurs de l’ordre de St, 
Jeande Jérufalem feronttenus dans l'an 
et jour de leur profeffion, faite par nos 
fujets dans l’ordre, de faire régiftrer 
l’aéls de profeffion ; et à cette fin enjoi. 
gnons au Secrétaire de chacun Grand 
Prieuré, d'avoir un Régiftr* relié dont 
les feuilles feront pareillement para- 
phées par première et derniere par les 
Grands Prieurs, pour y être écrit la 
copie des aâes de profeffion,' et le 
jour auquel elles auront étq faites, 
et l’aûe d'enrégiftrement ligné par le 
Grand Prieur, pour être^délivré à ceux 
qui le requerront; le tout à peine de 
faiûe du temporel. 


Article XVIII. 

Permettons à toutes perfonnes qui 
auront befoin des aéles de Baptêmes, 
Mariages, Sépultures, Tonfures, Or- 
dres, Vellures, Novitiats ou Profef- 
fions, de faire coropulfer tous les Ré- 
giftres entre les mains des dépofitaircs,. 
lelquels feront tenus de les repréfen- 
ter, pour en être pris des extraits, et 
à ce faire contraints nonobftant tous 
privilèges et ufages contraires; à peine 
de lai.fie du temporel, et de priva- 
tion de leurs droits, exemptions et 
privilèges à eux accordés par nous 
et nos prédccelfcurs, 

TITRE 
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Au fifre vl'igf'un qui fralfe tfes defcii^ei 
JurlesUeux, Taxe 'des Officiers qui iront 
en C'onifivffion, nomination et f apport s d ex ^ 
’perts. 


Dei Defcentes fur les Ueux^ taxe des Offi 
jiciers qui iront en commiffiont nomi- 
nation et rapports d’ Experts, 

Article. I. 


Les Juges, même ceux de nos Cours, 
ne pourront faire defcenie fur les 
lieux dans les matières où il n’é- 
chet, qu’un fimple rapport d'Experts, 
s'ils n’en font requis par écrit par 
l’une ou l’autre des Parties, à peine 
de nullité, de reftitution de ce qu’ils 
auront reçu pour leurs vacations, et 
de tous dépens, dommages et intérêts. 

Article II. 

Les Rapporteurs des Procès pen- 
dant en nos Cours, Requêtes de notre 
Hôtel, et du Palais, ne pourront être 
çojnfiîis pour faire les defcentes ordon* 
nées à leur rapport, mais fera comniis 
parle Préfident un des Juges qui au- 
ra aflifté au jugement, ou à leur re* . 
fus, un autre Confeiller de la même 
Chambre, ce qui fera auffi obfcrvé et 
gardé pour les defcentes ordonnées en 
l’Audience. 

Article III. 

Dans les Bailliages, Sénéchauffées, 
Préfcdiaux et autres Sièges, l’ordre du 
tableau fera gardé à commencer par 
le Lieutenant Général et autres prin- 
cipaux Officiers, et les Confeillers qui 
auront affidé en l’Audience ou au 
rapport de l’inftance. 

Article IV. 

Les Commiffaires pour faire les def- 

centes 
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centes feront nommés par le même Ar- 
rêt ou Jugement qui les ordonnera. 


Article V. 

Les Commiffaires rie pourront faire 
les defcenies fans la réquifitiori de 
l’une des Parties, et fera tenue la Par- 
tie requérante, de configner les frais 
ordinaires. 


Article VI. 

L’Arrêt ou Jugement qui ordon- 
nera la Defccnte, et la Requête portant " 
réquifîtion pour y procéder, feront 
rais pardevers le Commiffaire qui 
donnera fur la première aflîgnation un 
jour et lieu certain pour s’y trouver, 
le tout lignifié à la Partie ou à fon 
Procureur, et fera tenu le Commiffaire 
de partir dans le mois du jour de la ré- 
quifition; autrement fera fubrogé un 
autre en fa place, fans que le temsdu 
voyage puiffe être prorogé, à peine de 
nullité et de reftitution de ce qui aura 
été reçu. 


Article VII. 

S’il y a des caufes de réeufation contre 
le Commiffaire elles feront propofées 
trois jours avant fon départ, pourvû 
que le jour du départ ait été lignifié 
huit jours auparavant; autrement fera 
paffé outre par le Commiffaire ; et ce 
qui fera fait' et ordonné, exécuté no- 
nobftant oppofîtions ou appellations, 
pnfes à pattie, et réeufations, même 
pour caufe depuis furvenues, faufà y 
taire droit après le retour du Commif- 
f^ire. 

X 2 


Article 
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Les Jugcmens qui ordonneront que 
les lieux et ouvrages fenorit vus, vifi- 
tés, toifês ou eflimés par experts, fe- 
ront mention cxprelTe des faits fur 
lefquels les rapports doivent être faits 
du Juge qui fera commis pour procé- 
der à la nomination des experts, rece- 
voir leur ferment et rapport, comme 
^ aufli du délai dans lequel les Parties 
devront comparoir pardevant le Com- 
miifaire. 

Article IX. 

Si au jour de l'affignation l'une des 
Parties ne compare ou qu'elle foit re- 
' fufante de nommer ou convenir d’ex- 
perts, le commiflaire en nommera d'of- 
fice pour la partie abfente ou refufante, 
pour procéder à la vifitation avec 
l’expert nommé par l'autre Partie.; 
et en cas de refus par l’une et l'autre 
des Parties d’en nommer, leCommif- 
faire en nommera d’Office, le tout 
fauf à réeufer; et fi la réeufation eft 
jugée valable, il en fera nommé d'autres 
en la place de ceux qui auront été 
reeufés. ^ 

Article X. 

Le Commiflaire ordonnera par le 
Procès Verbal de nomination des ex- 
perts, le jour et l’heure pour comparoir 
devant lui, et faire le ferment; ce qu'ils 
feront tenus de faire fur la premiers 
aflignation ; et dans le même temps 
fera mis entre leurs mains l’arrêt ou 
jugement qui aura ordonné la vifitc, 
à quoi ils vaqueront inceflamment. 

Article XL ' 

Le Juges et les Parties pourront 
, nommer , 
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nommer pour experts dw Bourgoîs; 
et en cas qu’un artifan foit intéreffé en 
'j fon nom contre un Bourgeois, ne pour- 
ra être pris pour tiers expert, qu'un 
Bourgeois, 

' ' ' \ 

Article XII. 

Les experts délivreront au Commif- 
faire leur rapport en minutte, pour être 
attaché à Ion Procès Verbal, et tranf- 
crit dans la grolfe en même cahier. 


"Article XIII. 

Si les experts font contraires en leur 
rapport, le Juge nommera d’Office un 
\ tiers, qui fera aflifté des autres, en la 

vifîte ; et û tous les experts convien- 
nent, ils donneront un leul avis et par 
-, ' un même rapport, li non donneront 

chacun leur avis. , 

Article^ XIV. 

Abrogeons l'ufage de faire recevoir 
' en juftice les Procès Verbaux des des- 
centes et rapports des experts ; et 
pourront les Paities les produire ou les 
contefter fi bon leur femblc, 

' / 

Article XV. 

\ ^ * DefFendons aux Commilfaîres et aux 

experts de recevoir par eux ou par 
leurs domeftiques aucuns préfens des 
_ ^ Parties, ni de foufFrir qu'ils les défray- 

' ■ ■; ent ou payent leurs dépenfes, dircéie- 

ment ou indireêtemeni, à peine de con- 
culFion et de trois cens livres d’amende, 
applicable aux pauvres des lieux ; et 
feront les vacations des experts taxées 
■ par le Commillaire. 

' Article* 


/ 
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Article XVI. 

^ \ Les Juges employés en même tenis, 

en différentes commiffions hors les 
lieux de leur domicile, ne pourront fe 
* faire payer qu'une feule fois de la taxe 

qui leur appartiendra par chacun jour, 
qui leur fera payée par égale portion 
- ' par les Parties intérelTées. 

Article XVII. 

Si la longueur du voyage eft aug- 
mentée à l’occafion d'une autre com'^ 
miffion,lcs Journées feront payées par 
les Parties intéreffées, à proportion du 
tems qui aura été employé à caufe de 
l’augmentation du voyage, 

Axticle XVIII. 

" Lorfque l«s Juges feront fur les 

lieux pour vaquer à des commiflions 
et defeentes, et qu'à l'occafion de leur 
préfence, ils feront requis d’executer 
une autre commiflion, ils ne feront 
payés par les Parties intéreffées à la 
nouvelle commiflion et defeente, que 
pour le tems qu'ils y vaqueront, et les 
Parties intéreffées à la première com- 
miflion payeront les journées em- 
ployées pour aller for les lieux où la 
première defeente devoit être faite, et 
pour leur retour. 

Article XIX, 

% 

Les Commiffaires ferons tenus de 
faire mention fur les minutes et groffes 
• de leurs Procès Verbaux, des jours qui 

auront été employés par eux pour le 
tranfporter fur les lieux, et de ceux da 
J leur féjour et retour, et de ce qui aura 

' > 1 * été configné par chacune des Parties, «t 

; r. f ^ ■ reçu des taxes faites pour la groffe du 

• ’ Procès Verbal, et de ceux qui auront 

, aflifté 
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aflîfté à la commiflion; le tout à peine 
de concuflion et de cent livres d'amen- 
de. 




S 

^ ‘ ■ . 


- i . 


J 




Sur le vîngf-deuxîeme article, que le Reglement da 
confeil d’Etàt du Roi du douze Mai 1678, concernant 
les taxes des Officiers de juftiee fera exécuté, fe réfer- 
vant néanmoins le dit (^onfcil Souverain de Qucbec de 
taxer les Commiflaires pour les voyages qu’ils feront 
obligés de faire pour l’exécution de leurs commiffions. 


Sur le vingt troifieme, qu’H fera exécuté en faifant 
lignifier les procès veibaux et rapports d’experts pour 
les caufes d’audience, à la charge de taire donner affigna- 
tîon à jour nommé, et qu’il y aura au moins trois jours 
francs pour les Juges ordinaire! et Seigneurs, tt huitaine 
pour le Confeil* 


' Article XX, 

Si les Commiffaires font trouvés fur 
les lieux, ils ne prendront aucune va- 
cation pour leur voyage ni pour leur 
retouç; et s'ils font à une journée de 
diftance, ils prendront la taxe d'un 
jour pour le voyage, et autant pour 
le retour, outre le féjour. 

Article XXI. 

Chacune des Parties fera tenue d'a- 
vancer les vacations de fon Procureur, 
fauf à répéter fi elle obtient condam- 
nation de dépens en fin de cauie ; et 
ü outre l’affiftance de fon Procureur 
elle veut avoir un Avocat ou quelqu' 
autre perfonne pour confeilj elle paye- 
ra fes vacations fans répétition. Si 
néanmoins la Partie pourfuivantc fc 
trouvoit obligée d'avancer fes vaca- 
tions pour 1 autre Partie, exécutoire lui 
en fera délivré fur le champ fans at- 
tendre l'ifiue du Procès, 

Article XXII. 

Lorfque les Officiers feront des def- 
ceiktes ou autres commiffions hors la 
Ville et Banlieu de l'établifl'ement de 
leur Siège, ils ne prendront par cha- 
cun jour que les lomines qui feront 
par nous ci-après ordonnées par une 
déclaration particulière. 

Article XXIII. 

Pourra la Partie plus diligente faire 
donner au Procureur de l’autre Partie 
copie des Procès Verbaux et rapport 
d'experts, et trois jours après pour- 

fuivre 
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t 

> k 


J U tiire Vingt deux fui traite des Enquêtes, 


âêî , , ' • 

. » 




\ 

Sur le fécond article, ^uc le Confcll ic réferve la 
fiicvhé de proroger les delais avec conooiflance de caufe, 
auendu l’état du pays. 


i 


I . 

/> 




fuivre l'Audience fur un fimple a6le, 
et produire le« Procès verbaux et rap- 
ports des experts, fi le principal diflFé- 
reat eft appointé. 

% 

titre XXII. 

Des Enquêtes, 

Article I, 

« \ 

Es matières où il écherra de faire 
des Enquêtee, le même Jugement qui 
les ordonnera, contiendra les faits des 
Parties, dont elles informeront refpcc- 
tivement, û bon leur fcmble, sans au- 
tres contredits et réponfes, Jugement 
ni commifiion. 

I 

Article IL 

Si TEnquête eft faite au même lieu 
ou le Jugement a été rendu, où dans 
la diftan.ee de dix lieues, elle fera com- 
mencée dans la huitaine du jour de la 
lignification du Jugement faite à la 
Partie où à fon Procureur et parache- 
vée dans la huitaine fuivante ; s'il y a 
plus grande diftance, le délai fera aug- 
menté d’un jour pour dix lieues; pour- 
ra néanmoins le Juge, fi l’affaire le 
requiert, donner une autre huitaine 
' pour la confeélion de l'Enquête, fans 
que le délai puiffe être prorogé ; le tout 
nonobftant oppofitions, appellations, ré- 
cufatioiis et prifes à partie, et fans y 
préjudicier. 

Article III. 

Après que les reproches auront été 
fournis contre les témoins, ou que le 
délai d'en fournir fera pafl'é, la caufe 
fera portée à l’Audience, fan» faire au- 
cun aéle ou procédure pour la récep- 
tion d Enquête; et ne feront plus 

fourni 
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fournis moyens de nullité par écrit, fauf 
à les propofer en l’Audience ou par 
. contredits, fi c'ell en Procès par écrit. 

Article IV. 

Si l'Enquête n’cft faite et parachevée 
dans les délais ci-delTus, le Défendeur 
pourra pourfuivre l’Audience fur un 
iimple a£le fans forci ufion de faire 
Enquête, dont nous abrogeons l’ufage. , 

Article V. 

, . Les témoins feront affignés pour dé- 

pofer, et la Partie pour les voir jurer, 
par Ordonnance du Juge, fans com* 
mifiion du Greffe. 

Article VI. 

Le jour et l’heure pour comparoir, 

’ « feront marqués dans les exploits d'affi- 

gnation qui feront donnés aux témoins 
et aux Parties; et fi les témoins et les 
Parties ne comparent, fera différé d’u- 
■ ne autre heure, après laquelle les té- 

moins préfens feront le ferment, et fe- 
ront ouis, fi les Parties ne confentent 
Ma remife à un autre jour. 

Article VII. 

' Les témoins ferbnt affignés à perfon- 

' ne ou domicile, et les Parties au do- 

micile de leurs Procureurs, 

' Article VIII. 

Sarlî huitième, que l’amende fera mpdetée à trois lîvrcg. témoins feront tenus de com- 

paroir à l’heure de l’affignation, ou au 
plus tarda l’heure fuivante, à peine 
• de dix livres, au payement de laquelle 
... ils feront contraints par faifie et vente 

. de leurs biens, et non par emprifonne- 

. - . ment; ü ce n’cft qu’il fut ordonné par 

le 
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le Juge en cas de manifefte défobéif- 
fance : et feront les Ordonnances dffs 

r 

^ Juges exécutées contre les téonoinSj 
nonobftant oppofitions ou appellations; 
même celles des Commiffaircs Enquê- 
teurs et Examinateurs pour la peine de 
dix livres feulement, encore qu'ils 
n’ayent aucune jurifdiêtiou, et fans ti- 
rer à conféquence en autre chofe. 

Articlb IX. 

Soit que la Partie compare ou non 
à la première alBgnation, ou à la fé- 
condé, il les Parties en. ont confenti 
la rcmife, le Juge ou CammilTaire 
prendra le ferment des témoins qui fe- 
ront préfens, et fera par lui procédé à 
la confeâion de l'Enquête, nonobftant 
et fans préjudice des oppofitions ou 
appellations, même comme de Juge 
incompétent, réeufations ou prifes à 
Partie, fauf à en propofer les moyens, 
et fournir de reproches après l'En- 
quête. 

Article X. 

Si le Juge fait l’Enquête dans le 
lieu de fa réfîdence, et qu'il foit recu- 
fé ou pris à partie, il fera tenu de fur- 
feoir jufques à ce que les réeufations et 
prifes à partie ayent été jugées. 

Article XI. 

Les Parens et alliés des Parties, juf- 
ques aux enfants des coulins ilfus de 
germain inclufivemeni, ne pourront 
être témoins en matière Civile pour dé* 
poier en leur faveur, ou contr'eux, et 
feront leurs dépofiiions rejettées. 

Article XII, 

Abrogeons la fonâioa des ajoints, 

même 
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' même de ceux en titre d'Office, pour 

* ' la confcflion des Enquêtes, fauf à être 

pourvu à leur indemnité aiafî que de 
raifon. N'entendons néanmoins rien 
changer ès cas portés par l’Edit d« 
Nantes. 


Article XIII. 


Le Jùgeon Commifîaire à faire En- 
' quête, en quelque Jurifdiflion que ce 

^ foit, même en nos Cours, recevra le 

' Serment et la dépofition de chacun 

, ' Témoin, fans que le Greffier ni autre 

. puifle les recevoir ni rédiger par écrit 

• ■ hors de fa préfence. 

'• y * Article XIV. 

< ^ A ' Au commencement de la dépofi- 

: V • .Ci' . ‘ tion, fera fait mention du nom, fur- 

:t , ’ V . I •“ nom, âge, qualité et demeure du Té- 

< . . » i moin, du Serment par lui prêté, s'il 

. ' -i: % r: cft Serviteur ou Domeftique, Parent 

ou Allié de l’une ou de l’autre des 
Pariic-s, et en quel degré. 


\ 

i 



5 (iîK U 


Article XV. 

Les Témoins ne pourront dépofer 
en la préfence des Parties ni même en 
la préfence des autres Témoins, aux 
Enquêtes qui ne feront point faites à 
l'Audience ; mais feront ouis féparé- 
ment, fans qu’il y ait autre perfonne 
que le Juge ou Comrr.iffaife’ à faire 
l’Enquête, et celui qui écrira la dé- 
pohtion. . 

Article XVI. 

I 

I.a dépofition du Témoin étant 
chc vée, ; ietiure lui en 'fera faûe(^; 

Irra enluite inierpeilé de‘'déclarer.tfi/î 
Ce qu’il a fit- contient vérité;* èt's'il jr*' 
perlifte, il figncia fa dépofition ; et 
^ ^ ^ en 
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en cas qu’il ne fçut ou ne put ligner, 
il le déclarera, dont fera fait mention 
fur la minute et fur la GrolTe. 

Articlb XVII. 




îff 


i' , ' / 

■ T 


1 ,, 


Sur le vitgt'HRÎcBe, (pc les frais de l’audience de» dix 
premiers témoins feront réputés fur la Partie qui fera 
condamnéci etqu’il fera permis au Demandeur d’en faire 
iCRUsdie plus giaud u^mtirc à fe& U bon lui femble. 


Les Juges ou Commiffaires feront 
rédiger tout, ce que le Témoin vou- 
dra dire, touchant le fait dont il s’a- 
git entre les Parties, fans rien retran- 
cher des circonllancesa 

Article XVIII. 

Si le Témoin augmente, diminue ou 
change quelque chofe en fa dêpofition, 
il fera écrit par Apoftile et par rcii- 
vois en la Marge, qui feront ügnés 
par le Juge et le Témoin s'il Içait 
figner, fans qu'il puilTe être ajouté 
foi aux interlignes, ni même aux ren- 
vois qui ne feront point lignés : et û 
le Témoin ne fait ligner, en fera fait 
mention fur la Minute et fur la Grof* 
fe. 

Article XIX. 

Le Juge fera tenu de demander au 
Témoin, s'il requiert taxe ; et fi elle 
eft requife, il la fera eu égard à la 
qualité, voyage et féjour du Té- 
moin. 

Article XX. 

» 

Tout ce que deflus fera obfervé en 
da confcttion des Lnquêtes, à peine 
de nullité. 

Article XXI. 

Défendons aux Parties de faire cuir 
en matière Civile plus de dix Témoins 
fur un même fait, et aux Juges ou 
Commiffaires d’en eutendie plus grand 

nombre ; 
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nombre; autrement la Partie ne pour» 
T. >: jï. I ^ ra prétendre le rembourfement des 

= ' rr. . frais qu’elle aura avancés pour les faire 

VîT- '!•"[ , ' ' ouir, encore que tous les dépens du 

• ' ■ ■ Procès lui foient adjugés en fin de 

v" ? -'f '• ‘ . caufe. 

'■ Article XXII. 


Le Procès Verbal d'Enquête fera 
fommaire et ne contiendra que le jour 
et l'heure des Allignations données 
aux Témoins pour dépofer, et aux 
Parties pour les voir jurer, le jour et 
l'heure des Affignations échues, leur 
' comparution ou défaut; la preftation 
de Serment des Témoins ; fi c’eft en 
la préfcnce ou abfence de la Partie; 
le jour de chacune dépofition ; le 
nom, furnom, âge, qualité et demeure 
des Témoins ; les réquiûtions des 
Parties et les aftes qui en feront accor» 
dés. 

Article XXIII. 

Vi • ' Les Greffiers ou autres qui auront 
w V écrit l'Enquête et le Procès Verbal, 

J ne pourront prendre autre Salaire, 
i ^ 1 *. i i. ; ■* vacation ni journée, que l’expédition 

■ f / de la GrolTe félon le nombre des Rô- 

. ' ^ les, au cas que l’Enquête ait été faite 

: ir r J au lieu de leur demeure; et fi elle a 

, - . > ' . été faite ailleurs, ils auront le choix 

de prendre leurs journées qui feront 
taxées aux deux tiers de celles du Juge 
' n ui'. ou Commiffairc, fans qu'ils puilfent 

prendre enfcmble leurs journées etv. 
i A leurs Groffes pour quelque prétexte • 

' f '*• * ' ' - que ce foit, ' 

' " ^ 1 Article XXIV. 

- ' ' • ' Les Expéditions et Procès Verbaux des 

' ^ Enquêtes feront délivrés aux Parties, à 

la 
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, la Requête defqucllcs elle* auront 

^ été faites, et non aux autres Parties .* 

- et fi elles ont été faites d’Officc, elles 

> feront feulement délivrées à nos Pro- 

, . i j ) cufcurs Généraux ou nos Procureurs 

„ . fur les lieux, ou aux Procureurs Fif- 

caux des Juftices des Seigneurs, à la 
Requête defquels elles auront été 
faites. 

ARTrcLB XXV. 

■ -, i . î = 

. /l’ Ceux qui auront été pris pour Gref- 

■y ; ; fiers en des CommiifioBS particulières 

^ qui n’auront point de Dépôt, remct- 

, , , . . iront la Minute des Enquêtes et Pro- 

' ; îj f , •! > > Verbaux ès Greffes des Jurifdic- 

, . tions où le différend cft pendant, trois 

, ri. ;- T,, mois après la Commilfion achevée; 

' , , • finon feront les Greffiers ou autres 

qui auront écrit l’Enquête et Procès 
Vtrbal, furie Certificat du Greffier 
. de la Jufticc où le Procès eft pendant, 
que les Minutes n’auront été remifes 
, ^ . . en fon Greffe, contraints après les 

trois mois au payement de deux cens 
; ' livres d’amende, applicable moitié à 

■ Nous, et l’autre moitié à la Partie qui 

- ^ ' . t en aura fait plainte ; fauf au Greffier 

. , . ou autres qui auront écrit las Minutes, 

après les avoir remis au Greffe, de 
' . prendre exécutoire de leur falaire con- 

. ! . tie la partie à la Requête de qui l’En- 

quête aura été faite. 

,,),3 I . . Articli XXVI. 

» * r 

‘ . ■ , ^ ' ‘ ‘ f ; 

Abrogeons l’ufage d’envoyer les ex- 
péditions des Enquêtes dans un fae 
clos et fccllé, même de celles qui au- 
, . ront été faites en une autre junfdifti- 

on, et pareillement toutes publications, 

. réceptions d’Enquêtes, et tous Juge- 

. mens, Appomtemens, Sentences et Ar- 

rêts 
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'1"^ rets, portans que la Partie donnera 
moyens de nullité et de reproche, 

- ■ Article XXVII. 

Après la confeélion de l'Enquête, 
. celui à la Requête de qui elle aura été 

' faite, donnera copie du Procès verbal, 

pour fournir par la Partie, dans la hui- 
taine, des moyens de reproches, fi bon 
lui femble, et fera procédé au Juge- 
ment du différend, fans aucun com- 
mandement ni fommation. 

Article XXVIII. 

— . " • - .f 

Si celui qui a fait faire l'Enquête, 
étoit refufant ou négligent de faire li- 
gnifier le Procès Verbal, et d'en don- 
ner copie, l’autre Partie pourra le fom- 
mer par un fiinpls a£le d’y fatisfaire 
dans trois jours, après lefqucls il pour- 
ra lever le Procès verbal j et fera te- 

- nu le Greffier lui en délivrer une ex- 

' pédition en lui repréfentant l'aéfe de 

fommation, et lui payant fes falaires 
de la grolTe du Procès verbal, dont 
fera délivré exécutoire contre la Partie 
qui en devoit donner copie. 

Article XXIX. 

La Partie qui aura fourni des moyens 
de reproches, ou qui y aura renoncé, 
pourra demander copie de l’Enquête, 
laquelle lui fera délivrée par la Partie; 
et en cas de refus l’Enquête fera rejet* 
tée, et fans y avoir égard procédé au 
Jugement du Procès. 

Article XXX. 

Si la Partie contre laquelle l’En- 
quête aura été faite en veut prendre 
avantage, il pourra la lever en faifant 

apparoir 
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apparoir de la fignification de (es 
moyens de reproches ou de Taftc 
portant renonciation d’en fournir, dont 
fera lailfé Copie^au Greffier, à la charge 
d'avameer par lui les droits et falaires 
du Greffier, dont lui fera délivré exé- 
cutoire pour s'en faire rembourfer par 
la Partie qui aura fait faire l’Enquête; 
et dans l'exécutoire feront compris les 
frais du voyage pour faire lever les 
expéditions, ou pour le falaire des 
Meffagers. 

Article XXXI. 

Si la Partie qui a fait faire l’Enquête 
refufe d'en faiie donner Copie, et du 
Procès Verbal, l’autre Partie aura un 
délai de huitaine pour lever le Pro- 
cès Verbal et pareil délai pour lever 
l’Enquête ; et en cas que l'£nqu«t« 
ait été faite* hors le lieu où le différend 
ed pendant, il fera donné un autre délai 
félon la diüance du lieu, tant pour le 
•voyage que pour le retour de celui 
qui iera envoyé pour le lever, à rai- 
fon d’un jour pour dix lieues. 

Article XXXII. 

Tous les délais de huitaine ci-devant 
ordonnés, ne feront que pour nos 
Cours et pour nos Baillages, Sené- 
chaufftcs, Prélidiaux : et à l’égard de 
nos autres Jurifdiftions, et des Jufliccs 
des Seigneurs, même des Duchés et 
Pairies et des Juges Eccléliaftiques, 
les délais feront feulement de trois 
Jours. 

Article XXXIII, 

La Partie qui aura fait faire une En- 
quête, ne pourra demandera l'autre 
copie du Procès verbal de fon En- 
quête, ni pareillement le lever, qu’il 

n’ait 
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n’ait auparavant fait fignifier le Pro- 
cès verbal de l’Enquête, faite à fa Re- 
quête } si demander copie de l’autre 
Enquête, ni la lever qu'il n'ait donné 
copie de la ficnnc. 

Articlb XXXIV. 

' Celui auquel aura été donné copie, 
tant du Procès vçrbal, que d« l’En- 
quête faite contre lui, no pourra en 
caufe principale ou d’Appel, faire ouir 
à fa Requête aucun témoin, ni don- 
ner aucun moyen de reproche contre 
les témoins ouis en l’Enquête de la 
Parti». 

Article XXXV. 

Si la permidion de faire Enquête a 
été donnée en l’Audience, fans que les 
Parties ayenl été appointées à écrire, 
les Enquêtes feront portées à l'Audien- 
' ce pour y être jugées fur un fimple 
aâe et fans autres procédures» 

Article XXXVI. 

Si l’Enquête ell déclarée nulle par 
la faute du Juge ou Commilfaire, il' 
en fera fait une nouvelle aux frais et 
dépens du Juge ou Commiflaire, dans 
laquelle la Partie pourra faire ouir de 
nouveau les mêmes témoins» 


TITRE XXIII. 
Des Reproches des Témoins, 

Article I. 


i. : 


."Oi i ' 


--'i f 


Les reproches contre les témoins fe- 
ront circonllanciés et pertinens,et non 
en termes vagues et généraux, autre- 
ment feront rejettes. 


Z . 


Article 
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Article II. 

S'il eft arancé dans les reproches ^ 
que les témoins ont été emprifonnés, 

^ mis en décret, condamnés ou repris de 
Juftice, les faits feront réputés calom- 
nieux) s'ils ne font juftifiés avant le 
Jugement du Procès, par des écroues 
d'emprifonncment, décrets, condam- 
nations ou autres aéles. 

Article III. 

Celui qui aura fait faire l’Enquête, ^ 
pourra, fi bon lui femble, fournir de 
. reponfes aux reproches, et les réponfes 
feront fignifiées à la Partie ; autrement 
défendons d'y avoir égard; le tout 
' fans retardation du Jugement. 

Article IV. 

Les Juges ne pourront appointer les 
Parties à informer fur les faits de re- 
proches, finon en voyant le Procès, 

* au cas que les moyens de reproche» 
foient pertinens et admiffiblcs. 

Article V. 

Les reproches des témoins feront 
Jugés avant le Procès; et s’ils 'font 
trouvés pertinens, et qu'ils foient fuf- 
fifamment juftifiés, les dépelitions n'en 
feront lues, 

> 

Article VI. 

s 

Défendons aux Procureurs de faire 
aucun reproche contre les Témoins, 
fi les reproches ne font fignés de la 
Partie, ou s'ils ne font apparoir d’un " 
pouvoir fpécial par écrit à eux don* 
né pour les propofer. 

i 

Titre 


\ 


/ 


/ 




J 
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49 tt/râ Ktingt futtriemet qui traite des rê 
eajatitnt des Juges, 

■ l * 


i ê 



TITRE XXIV. 

Des Récufations des Juges, 

Article. I. 

Les Récufations en matière civile 
feront valables en tomes Cours, Jurif- 
diâions et juflices, fi le Juge eft pa- 
rent ou allié de l’une des Parties juf- 
ques aux enfants des coufins iilus de 
germain, qui font le quatrième dégré 
inclufivement; et néanmoins il pourra 
demeurer Juge fi toutes les Parties y 
confentent par écrit. 

Article II. ' 

Le Juge pourra être recfufé en ma- 
tière criminelle, s’il eft Parent ®u Allié 
de l'accufateur, ou de l’acGufé, juf- 
ques aux cinquième degré inclulivc- 
merit ; et s’il porte le nom et armes, 
et qu’il foit de la famille de l’accufa- 
teur ou de l’accufé, il s’abftiendra en 
quelque dégré de parenté ou alliance 
que ce puiüè'étre, quand la parenté ou 
alliance fera connue par le Juge, ou 
juüitiec par i’uns des Parties, fans 
qu'eu Tun ni l’autre eas il puiffe de- 
meurer Jùge, nonobllant le confcii- 
^tement de toutes les Parties, même 
de nos Procureurs Généraux, ou nos 
Procureurs fur les lieux, et des Pro- 
cureurs Filcaux des Seigneurs, 

Article III. 

-Tout ce qui cil ci-deffus ordonné 
en matière civils et criminelle, aura 
lieu, encore que le Juge ibit Parent 
ou Allié commun des Parties. 

V Article IV. 

Tout ce qui eft dit des^ Parens et 
Z a ' “ Alliés 


EditSy Ordonnances^ Royaume, Bécldratîons^et 

Alliés, aura pareillement lieu pour 
ceux de la Femme, fi elle çft vivante, 
où ’fi lé'Jufic ou U Partie en ont' des 
Enfant» vivatis j et ch cas que la Fem- 
me foit décédée, et qu'il n'y eut En- 
fans, le Beaupère, le Gendre, ni les 
- Beaufrères ne pourront être Juges. 

Article V. 

Le Juge pourra être reeufé s’il a ^ 
un différend fur pareille queftion que 
celle dont il s’agit entre les Partie», 
pourvû qu'il y en ait preuve par é« 
crit ; finon le Juge en fera crû- à fa ' 
déclaration, fans que' celui qui pro- 
pofera la réeufation puiffe être reçu 
• . ■ à la preuve par Témoins, ni même 
, demander aucun délai pour rapporter 
la preuve par écrit. 

Article VI. 

Le Juge pourra être reeufé s'il a . 
donné Confeil, ou connu auparavant 
du différend comme Juge ou comme - 
Arbitre ; s'il a follicité ou recomman- 
dé, ou s'il a ouvert fon avis hors la 
vifitation et Jugement: en tous lef- 
quels cas il fera cru à fa déclaration 
s'il n'y a preuve par écrit. 

Article VIL 

Sera auffi recufable le Juge qui au- 
ya Procès en fon nom dans une Cham- 
bre en laquelle l'une des Parties fera 
Juge. 


Article VIII. 

Le Juge pourra être reeufé pour 
menace par lui faite verbalement ou 
par écrit depuis l'inllance, ou dans 
îes^ fix mois précédçns la réeufation 

propoféc^ ' 


Jloi, ^c. , 



propofée, ou «*il y a eu inimitié ca» 
pitale. 

. Article IX. 

Le^Juge fera auffi recufable û lui, 
ou fcs Enfants, fon Père, les Frères, 
Oncîcî, Neveux, ou fcs Alliés en pa- 
reil degré ont obtenu quelque béné- 
fice des Prélats, Collateurs et Patrons, 
Eccléfiaftiques ou Laïques, qui loient 
Parties, ou Intérelfés en l'affaire, pour- 
vu que les Collations ou Nominations 
ayent été volontaires et non néccffai- 
res. 

Article X. 

Si le Juge eft ProteéleuT ou Syndic 
de quelque Ordre, et nommé dans les 
qualités, s'il eft Abbé, Chanoine, Pri- 
eur Bénéficier ou du Corps d’un Cha- 
pitre, Collège ou Communauté, Tu- 
teur honoraire ou onéraire, fubrogé 
Tuteur ou Curateur, Héritier pré- 
fomptif ou Donataire, Maître ou Do- 
meftique de l'une des Parties, il n’en 
pourra demeurer J uge. 


Article XI. 

N'entendons néanmoins exclure les 
Juges des Seigneurs de connoître de 
tout ce qui concerne les Domaines, 
Droits et revenus ordinaires ou ca- 
fuels ; tant en fief que de Roture de 
la terre, même des baux, fous baux 
et jouiffanccs, circonftances et dépen- 
dances ; foit que l’affaire fut pourfui- 
vie fous le nom du Seigneur ou du 
Procureur Fifcal ; et à l'égard des au- 
tres allions où le Seigneur fera Par- 
tie ou intéreffe, le Juge n’en pourra 
connoître. 


Article 
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Article XII. 


N'entendons auffi exclure les autres 
moyens de fait'ou de droit; pour lef* 
quels un Juge pourroit être valable- 
ment reeufe. 

Article XIII. 

, , I-ès Officiers de nos Cours, Bail- 

lages» Sénéchauffiées et autres Sièges 

, et Jurifdiétions', même ceux des Sci- 

. gneurs, pourront follicitcr, fi bon leur 

lemble, ès Maifon des Juges, peur 
les Procès qu’eux, leurs Enfants, 
Père, Mère, Oncles, Tantes, Neveux 
ou Nieces et les Mineurs de la Tutelle 
ou Curatelle, defquels ils feront char- 
gés, auront ès Cours, Jurifdiaions et' 
Juftices, dont ils font Officiers ; leur 
défendons de les folliciter dans les 
lieux de la Séance, de l'entrée defquels 
Voulons qu’ils s’abftiennent entière- 
■ ' ment pendant la Vifilation et Juge- 

ment du Procès. 

I 

!' Article XIV* 

’i 

' t 

Si néanmoins lorfqu’il fera procédé 
au Jugement des Procès qu’ils auront 
. ,* en leur nom, ou pour leur Père, Mère, 

. Enfans ou Mineurs dont ils feront 

‘ Tuteurs ou Curateurs, il étoit befoin 

' qu’ils füffent ouis par leur bouche, ils 

ne pourront fous ce prétexte, ou pour 
quelqu’autre que ce foit, après avoir 
été ouis, demeurer en la chambre et 
' lieu de l’Auditoire, dans lequel le 

Procès fera examiné et délibéié ; mais 
feront tenus d’en lortir, fans qu'ils 
puiffent follicitcr pour aucunes per- 
fonnes, fur peine d'être privé de l'en- 
trée de la Cour, Jurifdiétions ou Juf- 
' tices, et de leurs Gages pour un an ; 

/ ce qui ne pourra être remis ni mo* 

, déré . 









i 
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déré pour quelque caufe et occafîoa 
que ce foit. Chargeons nos Procureurs 
, en chacun Siège d'avertir nos Procu- 
reurs Généraux des Contraventions, 
et nos Procureurs Généraux de nous 
' en donner avis ; à peine d'en répon- 

^ dre par eux cha«un à leur égard em « 
leur nom. 

V, ' Article XV. 

' . Si la récufation cft jugée valable, le 

Juge ne pourra pour quelque caufe et 
fous quelque prétexte que ce foit, af- 
fifter en la Chambre ou Auditoire pen- 
dant le rapport du Procès ; et fi c’eft 
à l'Audience, il fera tenu de fe retirer, 

, à peine de fufpenfion pour trois mots, 

' • V fauf après la prononciation de repren- 

dre fa place. 

Article XVI. 

J - 

' • . Ce que nous voulons avoir aufli lieu 

à l'égard de celui qui préfidera en 
l’Audience, nonobftant l’ufage ou a- 
bus introduit en aucunes de nos Cours 
où le Préfident reeufé reçoit les avis, 
et prononce le Jugement, ce que nous 
- ' abrogeons en toutes Cours, Jurif- 

' diélions et Juftiees : et en cas d'ap- 

pointement, l'inftance fera diftribuée 
par celui des autres Préfidens ou Juges 
I à qui la diftribulion appartiendra, 

* Article XVII. 

Tout Juge qui faura caufes valables 
de réculationsen fa perfonne, fera tenu 
• fans attendre qu’elles foient propofées, 

d'en faire la déclaration qui fera com- 
muniquée aux Parties, ^ 

Article XVIII. 

Tout Juge ne pourra fe déporter du 
rapport et Jugement des Procès, qu’ 

après 


* ' 

Royaux, Déclarations et 

apres avoir déclaré en la Chambre les 
cauies pour lefquelles il ne peut de- 
meurer Juge, et que fur fa déclaration 
il n’ait été ordonne qu'il s'abftiendra. 

Article XIX, 

Enjoignons pareillement aux Par- 
ties qui fauroat caufes de réeufation 
contre aucun des Juges pour parenté, 
alliance, ou autrement, de les déclarer 
et propofer aulTitôt qu’elles feront ve- 
nues à leur connoilfance. 

Article XX, 

Après la déclaration du Juge ou de 
l’une des Parties, celui qui voudra ré- 
eufer fera tenu de le faire dans la hui- 
taine du jour que la déclaration aura 
été fignifîée, après lequel tems il n'y 
fera plus reçu : mais û la Partie eft 
abfcntc, et que fon Procureur deman- 
de un délai pour l’avertir, et en rece- 
voir procuration expreffe, ü' lui fera 
accordé fuivant la diftancc des lieux, 
fans que les délais puilfent être proro- 
gés pour quelque caufe que ce foit. 

Article XXI. 

Si le Juge, ou l'une des Parties n'a- 
yoient point fait déclaration, celui qui 
voudra reeufer, le pourra faire en tout 
état de caufe, en affirmant que les 
caufes de réeufation font venues depuis 
peu à la connoilfance. 

Article XXJI. 

Voulons fuivant l'article feptieme 
du Titre des Delcentes, que le Juge 
ou Coramillairc ne puiCTe être reculé, 
linon trois jours avant fon départ, 
pourvu que le jour du départ ait été 
lignifié huit jours auparavant, encore 

que 
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que ce foit pour caufe depuis furve- 
nue, et fera paffé outre, nonobftant les 
• récufation3,prifes à partie, oppofitions 

ou appellations, et fans y préjudicier, 
(auf après la defcente et confeflioa 
d’Enquête à propofer et juger les eau- 
fes de réeufatioD. 

Articls XXIII, 




Les réeufations feront propofccs par 
Requête, qui en contiendra les moyens; 
et fera la Requête ügnée de la Partie 
ou d’un Procureur fondé de procura- 
tion fpéciale, qui fera attachée à la 
Requête. Pourra néanmoins le Pro- 
cureur, en cas d'abfcnce de fa Partie, 
ligner la Requête fans pouvoir fpécial, 
pour requérir que le Juge ait à s’abfte- 
nir, en cas que lui ou la Partie ait re- 
connu quelques caufes de réeufation. 

Article XXIV. 


Les réeufations feront communi- 
quées au Juge, qui fera tenu de dé- 
clarer fi les faits font véritables ou 
non : après quoi fera procédé au Ju- 
gement des réeufations, fans qu'il puifle 
y afijficr ni être préfent en la Chambre» 


' Article XXV. 


I > 


En toutes nos Jurifdiêlions, même 
aux juftices des Seigneurs, les réeufati- 
ons devant ou après la preuve, feront 
jugées au nombre de cinq au moins, 
s'il y a fix Juges ou plus grand nom- 
bre, y compris celui qui cft reeufé, et 
s'il y en a moins de fix, ou même fi 
le Juge reeufé étoit feul, elles feront 
jugées au nombre de trois : et en l’un 
et en l'autre cas le nombre des Juges 
fera fuppléé, fi il eft befoin, par Avo- 
cat du fiége, s'il y en a, fi non par les 
praticiens fiiivant l'ordre du tableau. 
A a Article 


i86 


) 
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Article XXVI. 

Les Jugcniens et Sentences qni in- 
terviendront fur les cauies de réeufa- 
> tion au nombre de cinq et de trois Ju- 
ges, félon la qualité des fiéges, Jurif- , 
di6iions et Juftices, feront exécutés ’ 
nonobftant oppofitions ou appel- 
lations et fans y préjudicier ; fi ce 
neft lorfqu*il fera queilion de procé- 
der à quelque defeente, informatien ou 
enquête; efqueU cas le Juge reeufé 
ne pourra paffer outre nonobftant 
l’Appel, et y fera procédé par autre 
des Juges ou Praticiens du fiége non 
fufpeéi: aux Parties, félon l’ordre du 
tableau, jufques à ce qu'autrement 
il en ait été ordonné fur l'Appel du 
Jugement de la réeufation, fi ce n’eft 
que l’intimé déclare vouloir attendre 
le Jugement de l’Appel, 

Article XXVII. 

/ 

Les appellations des Jugemens ou 
Sentences intervenues fur les caufes 
de réeufation, feront vuidées fommai- 
. rement fans épices et fans frais ; et né- 
anmoins s’il intervient fentence défini- 
tive ou interlocutoire au principal, et 
qu’il en foit appellé, l’Appel de la 
Sentence ou Jugement rendu fur la 
réeufation, fera joint à l’Appel de la 
Sentence ou Jugement intervenu au 
principal, pour y être fait droit con- 
jointement. 

> Article XXVIII. 

, Les Juges préfidiaux pourront juger 

' ’fans Appel les récufaiions es matières 

, dont la connoiflance leur eft attribuée 

en dernier reffort, pourvu que ce foit 
au nombre de cinq. 

Article 
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Sur l'article Tiegt neuf, qee l'amende fera modérée 
au Confeil à quarante Livres, aux Prévôtés Royales et 
Jnftices reffoitilTantes ■ûment au Confeil à vingt li- 
vre», et aux autres Juges des iSeigneurs à dix livres. 





^Article XXIX. 

Celui dont les réeufations auront 
été déclarées impertinentes et iiiadmif- 
£bles, du qui en aura été débouté fau- 
te de preuve, fera condamné en deux 
cens livres d’amende en nos Cours de 
Parlement, Grand Confeil et autres 
nos Cours ; cent livres aux Requêtes 
de notre Hôtel et du Palais; cinquan- 
te livres aux Préfidiaux, « Baillages, 
SéncchaulTées ; trente cinq livres cp 
nos Châtellenies, Prévôtés, Vicomtés, 
Eleélions, Gréniers à Sel, et aux Juf- 
tices des Seigneurs, tant des Duchés 
et Pairies, qu’autres reffortilTaiit nû- 
ment en nos Cours et vingt cinq li- 
vres aux autres Jufticcs des Seigneurs: 
le tout applicable favoir, moitiéàNous 
ou aux Seigneurs dans leur Jufticc, et 
l’autre moitié à la Partie, fans que les 
amendes puilfcnt être rcmifes ni mo- 
dérées. 

Article XXX. 

Outre les condamnations d’amende 
reeufé pourra demander répa- 
ration des faits contre lui propofés, que 
Nous voulons lui être adjugée fuivant 
fa qualité et la nature des faits ; au» 
quel cas néanmoins il ne pourra de- 
meurer Juge, 


Au titre vingt cinquième ^ qui traite dei 
Pri/es à Partie. 


Des Prifes à Partie, 

Article I, , 

Enjoignons à tous Juges de nos 
Cours, Jurifdiélions et Juftices, et des 
Seigneurs, de procéder iuccllaînment 
au Jugement des caafes, inllances et 
procès qui feront en état de juger, à 
^ * peine 


I 
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peine de répondre en leur nom des 
dépens» dommages et intétêts des Par» 
tics» 

Article II, 

Si les Juges dont il y a Appel, refu- 
- ■ fcnt ou font négligens de Juger la cau- 

le, inllanct ou procès qui fera en état,, 
ils feront fommés de le faire r et com- 
mandons à tous Huifficrs et Sergens 
qui en feront requis, de leur faire les 
^ fom mations néce flaires à peine d’inter- 

diélion de leur charge; 

Article III. 

Les fommations feront faites aux 
" Juges en leur domicile, ou au GreflFe 

de leur Jurifdiélion, en parlant à leur 
Greffier, ou aux Commis des Greffes. 

Article IV. 

Après deux fommations de huitatpo 
en huitaine pour les Juges reflbrtiflans 
nûment en nos Cours, et de trois 
' jours en trois jours pour les autres Siè- 

ges, la Partie pourra appeller comme 
, ■ de déni de Jullice, et faire intimer en 

fon nom le Rapporteur s’il y en a, finon 
celui qui devra pré 11 der ; Icfquels nous 
voulons être condamnés en leurs noms 
aux dépens, dommages et intérêts des 
Parties, s’ils font déclarés bien inti- 
més. 

Article V. 

Sm le tînqmcme article, qiu a’U n’y avoit point d* . . , 

luge par leqitel la caufe pût être jugée dam ce cas du Le J UgC qUl aura ètC intimé ne pOUr- 
dii article, le juge Supérieur pourra fc la retenir, at* ra être T UgC du différend, à peine de 

de tous dépens, dommages 
et intéiêts des Parties, li ce n'eft qu’il, 
ait été follement intimé, ou que l’un© 
et l’autre des Parties confentent qu’il 
- ' . demeure Juge, et fera procédé au ju- 

gement 




V 
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gement par autre des Juges et Prati- 
ciens du fiége non fufpefts, fuivant 
l'ordre du tableau; fi mieux n'aime 
l’autre Partie attendre que l'intimation 
foit jugée. 

TITRE XXVI. 


De la Jorme de procéder aux Jugement ; 
et des prononciations. 

Article' I. 


Le Jugement de l'inftance ou Pro- 
cès qui fera en état de juger, ne fera 
différé par la mort des Parties ni de 
leurs Procureurs, 


Article II. 

Si la caufe, inftance ou Procès n’ê- 
toient en état, les procédures faites et 
les jugemens intervenus depuis le dé- 
cès de l’une des Parties ou du Procu- 
reur; ou quand le Procureur ne peut" 
plus poftuler, foit qu’il ait réfigné, ou 
autrement, feront nulles, s’il n'y a 
reprife ou conftitution de nouveau 
Procureur. 


- ^ Orî : . ■ r;î' ; î 

. ■■■'ri ’ ■■ t 

.U :■ Uiii'J Î3_ ilL-ti 


: h,,Gj.tLF? ?;•' . ' 

• iov:. ; . -iDUP 

I ub ti fti&l 3:- Oiî 

i'Wh vl- - 

-•'bj i'.a '.•Tîj.i V .4 rb f’U.i 


Article III, 

Le Procureur qui faura le décès de 
fa Partie, fera tenu de le faire figni- 
fier à l’autre, et feront les pourfuites 
valables jufques au jour de la fignifi- 
cation du décès. 

Article IV. 

Si celui à qui la fignification du 
décès a été faite, foutient que la Par- 
tie n'ell décédée, il pourra continuer 
fa Procédure ; mais li le décès fe trou- 
ve véritable, tout ce qui aura été fait 
depuis la fignification fera nul et de 

*ul 


Royâm^ Déclarations et 

'nul cfifet, fans que les frais puiffent 
entrer en taxe, ni même être employés 
par le Procureur et fa Partie dans fon 
mémoire de fraie et falaires, fi ce 
n’eft qu’elle eut donné un pouroir fpé* 
cial et par écrit de continuer la 
Procédure, nonobftant la fignification 
tla décès. 

Articli V. 

Celui qui aura préfidé, verra à Tif- 
fue de l’Audience, ou dans le même 
jour, ce que le GrcfiBcr aura rédigé, 
fignera le plumitif et paraphera cha- 
cune fcntencc, Jugement ou Arrêt, 

b 

Article VI. 

Toutes Sentences, Jugemens ou 
Arrêts fur produftions des Parties, 
qui condamneront à des intérêts ou 
à des arrérages, en contiendront les 
liquidations ou calcul* 

t 

Article VII* 

Abrogeons en nos Cours et dans 
toutes Jurifdiélions, les formalités des 
prononciations des Arrêts et Juge- 
mens; et des fignifîcations pour rai- 
fon de ce, fans que les frais puilfent 
entrer en taxe, ni dans les mémoires 
de frais et falaires des Procureurs. 

Article VIII. 

Les Sentences, Jugemens et Arrêts, 
feront dattés du jour qu'ils auront été 
arrêtés, fans qu’ils puilfent avoir d’au- 
tre date; et fera le jour de l’Arrêt 
écrit de la main du Rapporteur en 
fuite du DiBum ou Difpofitif, avant 
que de le mettre au GrefiFe, à peine 
des dépens, dommages et intérêts des 
Parties* 
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titre XXVII. 


lu ttlre vingt feptîeme qui traits de Vexêcu^ 
tion des Jugemens. . - ' 

y 

Sur le dît titre, qu’il fera exécuté a l’exception dei 
amendes qui feront réglées par les Juge?, eu égard à U 
pauvreté et au peu d’expérience des habitans, et en cc 

Î ui concerne les délais, qu’ih feront prorogés par les 
uges en leur confcicnce et comme ils le jugeroit à 
propos, à caufe de la difficulté qui fc rencontre à voya- 
ger en ce pays. 


t 

u.i 


De Vexécution des Jugemens, 

Article I. * 

Ceux qui auront été condamnes par 
Arrêt ou Jugement, paffé en force de 
chofe jugée, à délaiffer la poffeffion 
d'un héritage, feront tenus de ce faire 
quinzaine après la fignification de 
l’Arrêt ou jugement faite à perfonne 
ou^ domicile, à peine de deux cens 
livres d’amende, moitié envers nous 
et moitié envers la Partie, qui ne pour- 
ra être remife ni modérée, 

» 

Article II. 

Les Arrêts ou Sentences ne pourront 
être ügnifiés à la Partie, s’ils n’ont été 
préalablement fignifiés àfon Procureur, 
en cas qu’il y ait Procureur conftitué. 

Article III, 

Si quinzaine après la première Som» 
mation, les Parties n’obéiffent à l'Ar- 
rêt ou Jugement, ils pourront être 
condamnés par corps à dêlailTer la 
poffeffion de l'héritage, et en tous les 
dommages et intérêts de la Partie, 

Article IV, 

« 

Si l'héritage eft éloigné de plus de 
dix lieues du domicile de la Partie, il 
fera ajouté au délai ci-deffus un jour 
pour dix lieues. 

Article V, 

Les Sentences et Jugemens qui doi- 
vent paffer en force de chofe jugée, 
font ceux rendus en dernier reffort, 
et dont il n'y a Appel, ou dont l'Ap- 
pel» n'eft pas recevable, foit que les 

Parties 


- , V 

i§t EditSf Ordonnances Royaux, Déclarations et 


A 


f . 

^ . J - 



Parties y euffcnt formellement acquî- 
efeé, ou qu*elles n’en euflent interjetté 
Appel dans le tems, ou que TAppel 
ait été déclaré péri. 

Article VI, 

Tous Arrêts feront exécutés dan# 
toute retendue de notre Royaume en 
vertu d'un Pareatis du Grand Sceau, 
fans qu’il foit befuin d'en demander 
aucune permiflîon à nos Cours de 
Parlement, Baillifs, Sénéchaux et au- 
tres Juges, dans le reflbrt ou détroit 
defquels on les voudra faire exécuter. 
£t au cas que quelques unes de nos 
Cours ou Sièges en empêchent l'ex- 
écution et qu’ils rendent quelques Ar- 
rêts, jugemens ou Ordonnances por- 
tant défenfes ou furféaoce de les exé- 
cuter : Voulons que le Rapporteur et 
celui qui aura préfidé, foient tenus 
folidairement des condamnations por- 
tées par les Arrêts dont ils auront re- 
tardé ou empêché l'exécution, et 
des dommages et intérêts de la Par- 
tie; et qu'ils foient folidairement con- 
damnés en deux cens livres d'amende 
envers nous ; de laquelle contraven- 
tion nous referrons la connoiffancc à 
nous et à notre Confeil. Sera néan- 
moins permis aux Parties et Exécuteurs 
des Arrêts hors l'étendue des Parle- 
mens et Cours où ils auront été ren- 
dus, de prendre un Pareatis en la Chan- 
cellerie du Parlement où ils devront 
être exécutés, que les Gardes des 
Sceaux feront tenus de fcellcr à peine 
d'interdiélion, fans entrer en connoif- 
fance de caufe. Pourront même les 
Parties prendre une pcrmilEon du Juge 
des lieux au bas d'une Requête, fans 
être tenus de prendre en ce cas Pa- 
réatis, au Grand Sceau et Petites 
Chancelleries. Mandons à nos Gou- 
verneurs 
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. vcrneurs et Lieutenans Généraux de 
tenir la main à l’exécution de la préfen- 
te Ordonnance fur la fimplo repréfcn- 
‘ tanon des Pareatis ou de la perraiffioa 
Jdge des lieux. ' 
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Article ,VII. 

* t' 

t ' Le Procès fera extraordinairemcîrf: 

< J? fait et parfait à ceux qui par violence 

ou voie de fait auront empêché direc. 
tement ou indireélement rcxécution 
des Arrêts ou Jugemens, et feront con- 
damnés folidairemcnt aux dommages 
■ ‘ Cl intérêts de la Partie, et refpon fables 
. des condamnations portées par les Ar- 

rets et Jugemens, et en deux cens li- 
vres d'amende, moitié envers Nous et 
’ moitié envers la Partie, qui ne pourra 

‘î ?. >• ■ être remife, ni modérée, à quoi nos 
i . t Ç?, ;/ Procureurs Généraux et nos Procu» 

' - “ ’■ ,:•? reurs fur les lieux tiendront la main* 

-•'* ' ,j/ ' ‘ta fu ''^1 


^ ff: i :t.iU 
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Article VIII, 


Les héritages et autres immeubles 
^ i ' de ceux qui auront été condamnés 

par provifion à quelque fomme pécu- 
S\ r f : . niaire ou efpece, pourront être faifis 

■ 1 . ’ j 5?'' réellement, mais ne pourront être ven- 
' i f \ , dus et adjugés qu’après la condamna- 
tion définitive. 


. Article IX, 

Celui qui aura, été condamné de 
lailfer la poffeffion d’un héritage en 
lui rembourfant quelques fommes, ef-* 
peces, impenfes ou améliorations, ne 
pourra être contraint de quitter l'hé- 
ritage, qu’après avoir été rembourfé ; 
et à cet effet fera tenu de faire liquider 
les cfpeces, impenfes et améliorations 
dans un feul délai qui lui fera donné 
par l'Arrêt ou Jugement ; finonl'au- 


194 Ûrdonmncès RoyàüXi biclaràimi à 

“ , trc Partie fera mife en poffeflîon des 

lieüx en donnant caution de les payer, 

’ après qu'elles auront été liquidées*. 

Article X*; 

\ 

Les tiers oppofans à l’exécution des 
' - Arrêts, qui auront été déboutés do 

leurs oppofitions, feront condamnés 
en cent cinquante livres d'amende ; et 
ceux qui feront déboutés des oppofi» 
lions à l’exécution des Sentences, en 
foix ante et quinze livres ; le'tout ap- 
plicable, moitié envers nous, et moitié 
envers la Partie. 

. , J . ; , . : Article XI. 

- ^ . ' . ' Les Arrêts et Jugemens paffés en 

r,. - force de chofe jugée, portant condam- 

\ ( ; '■?> ' . ‘/f J nation de délailTer la poffeffion d’un 

héritage, feront exécutés contre le pof» 
felfeur condamné, nonobftant les op- 
pofitions des tierces perfonnes, et fans 
préjudice de leurs droits. 

> Article XII. 

Si aucun eft condamné par Sen- 
tence, et qu'elle ait été lignifiée avec 
toutes les formalités ordonnées pour 
les ajournemens, et qa'après trois ans 
écoulés depuis la fignification, celui 
qui a obtenu la Sentence l’ait fommé 
avec pareille folemnité d’en interjet- 
ter Appel ; celui qui eft condamné 
ne fera plus recevable à en appeller 
iix mois après la lommation; mais la 
Sentence paflera en force de chofe ju- 
gée : ce qui aura lieu pour les Do- 
maines de l'Eglife, Hôpitaux, Col- 
lèges, Univerfités et Maladeries, fi ce 
n’ell que le premier délai fera de fix 
ans au lieu de trois* 

AiticU 
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Article XIII. 

Si le Titulaire d'un Bénéfice contre 
lequel la Sentence a été rendue, dé- 
cédé pendant les fix années, fon Suc- 
ceffeur paifible aura une année entière 
et ce qui refterades fix pour interjet- 
ter Appel ; après lequel tems celui 
qui aura obtenu la Sftitence, fera tenxi 
de la lui faire lignifier avec fomma- 
lion d'en interjetter Appel ; et dans les 
fix mois pourra le Succefleur en ap- 
pel lcr, nonob liant que pareille fom- 
xaation ait été faite à fon prédécef» 
feur, et qu'il fut décédé dans les fis 
mois. 

Article XIV. 

Les Délais ci-delTus feront obfer- 
vés tant entre préfens, qu'abfcns, fors 
et excepté contre ceux qui feront ab- 
fens hors le Royaume pour notre Ser- 
vice et par nos Ordres. 

j Article XV.' 

Si celui qui fera condamné décédé 
pendant ces trois années, fes Héritiers 
ou Légataires univerfels majeurs au- 
ront outre le tems qui en relloit à 
écouler, une année entière, après la- 
quelle celui qui aura obtenu la Sen- 
tence, fera obligé delà leur faire lig- 
nifier avec fommation d'en interjet- 
ter Appel û bon leur femble, nonob- 
llant que pareille fommation eut été 
faite au Défunt : et dans les fix mois,' 
à compter du jour de la nouvelle fortL- 
mation, ils pourron^'.finterje^er Ap- 
pel, fans qu'après ce terme ils puiffent 
être reçus, et la Sentence palfera con- 
tre eux en force de chofe jugée : ce 
qui lera aufli obfervé à l’égard des 
Donataires, Légataires -particuliers et 
Tiers détenteurs. 

B b 2 Article 
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'Article XVI* 

La fin de non recevoir n'aura lieu 
contre les Mineurs pendant le tems 
de leur minorité et jufqu'à ce qu’ils 
ayent vingt-cinq ans accomplis, après 
lefquels les délais commenceront à 
courir; 

s 

Article XVII. 

Au défaut des Sommations ci-def- 
fus les Sentences n’auront force de 
chofes jugées, qu’après dix ans, à 
compter du jour de leur fignification, 
et qu’après vingt années à l'égard des 
domaines de l’Eglife, Hôpitaux, Collè- 
ges, Unirerfités et Malade ries, à comp- 
ter auflT du jour de la figniScation des 
Sentences ; lefquelles dix et vingt an- 
nées courront tant entre préfens qu’ab- 
fens. 
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FAbticli XVIII. 

Voulons que les Sommes pour con- 
damnations, taxes, falaires,, redevan- 
ces, et autres droits foient exprimés 
à l'avenir dans les J.ugemens, con- 
ventions et autres aâes, par déniers, 
fols et livres, et non par Parifis ou 
tournois ; et encore que les aâes por- 
tent le Parijiiy la Comme n’en fera pas 
augmentée, lans néanmoins rien in- 
nover pour le paffé. 

TITRE XXVIII. 

Des Réceptiom àt Caution» 
Article I. 

Tous Jugemens qui ordonneront de 
bailler Caution, feront mention du 
Jug«; devant lequel les Parties fe pour- 
voiront pour la réception de la Cau- 
tion. 

Articl*. 
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Sii! le Iroîlîemê Aitîclc; que (î U Caution conte (îce, 
attendu qa’il n’y a poiat de Frocarcurs ctablii en ce 
Pays et qu’il a déjà clé remarqué que cet établifTemcnt 
lui lcroit préjudiciable, ne veut confier les pièces jufti- 
ficatif CS de la dcclaràtiorî de fci biens à fa Partie adver- 
fc foas'^fon récepilTé, clic pourra lui ca donner des 
copies coliatignnéca pardevant Notaires, 


: i ' 

1 





Ja Tflrt vingt-neuf qui traite de la reddt* 
tien- des comptes,. 


^ / 
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Article II. 

La Caution fera préfentée par afte 
fîgnifié à la Partie ou au Procureur, 
et fera la foumiffion au GiefiFe, fi elle 
n'cft point conicftée. 

Article IIL 

Si la Caution eft conteftée, fera 
donné Copie de la déclaration de les 
biens, et les pièces juftificatives feront 
communiquées fur le rccépiflc du Pro- 
cureur; et fur la première afljgnation 
à comparoir pardevant le Commif- 
faire fera procédé fur le champ à la 
réception ou rejet de la Caution > et 
feront les Ordonnances du Comraif- 
faire exécutées nonobftant oppofi lions 
ou appellations, et fan» y préjudicier* 
Défendons à tous Juge» de donner 
aucun» appointemens à mettre en 
droit, ou de contrariété, fur leur fol- 
vabilité ou infol rabilité. 

Article IV. 

La Caution étant reçue et l’afte fig- 
nifié à la Partie ou au Procureur, elle 
fera fa foûmiflion au Greffe. 

T LT R E XXIX. 

De la Reddition Comptes, 

Article I. 

Les Tuteurs, Procureurs, Curateurs, 
Fermiers Judiciaires, Séqueftres, Gar- 
diens et autre» qui auront adminiflré 
le bien d autrui, feront tenus de ren- 
dre compte auflitôt que leur geflion 
fera finie ; et feront toujours réputés 
comptables encore que le compte foit 
clos et arrêté, jufqu a ce qu’ils ayenc 

Eay« 
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payé I« reliquat» s'il en eft dû, et re- 
mis toutes les Pièces juftifîcatives. 

Article II» 

•Le comptable pourra être pourfui- 
vi de rendre compte pardevant le Juge 
qui l’aura commis ; et s'il na pas été 
nommé par autorité de Jufticc, il fera 
pourlüivi pardevant !• Juge de fon 
domicile, fans que fous prétexte de . 
faille ou intervention de créanciers pri- 
vilégiés de l'uno ou de l'autre des 
' Parties, les comptes puiflêpt être évo- 
qués ou renvoyés en autre Jurifdic- 
tion. - 

Article III» 

Le Défendeur à la demande en red- 
dition de compte fera tenu de compa- 
roir à la première allignation, ûnoix 
fera donné défaut contre lui, et pour 
le prefit condamné à rendre compte r 
et s’il ne compare, et qu’au jour qu'il 
lui aura été lignifié par un fimple aâe 
de venir plaider, aucun Avocat ou 
Procureur ne fe prefente en l’Audicn- 
cc pour défendre, fera condamné fur 
le champ à rendre compte fans autre 
délai ni procédure. 

Article IV»' 

^ t. 

En cas que la caufe étant plaidée 
ne fe puiffe juger définitivement en 
l'Audience, les Parties feront appoin- 
tées à mettre dans trois jours fans au- 
tre procédure. 

Article V» 

Tout Jugement portant condamna- 
tion de rendre compte, commettra ce- 
lui qui devra recevoir la préfentation 
et affirmation du compte; et s’il eft 

rendu 
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rendu fur un appointement à mettre 
' ’ ' ou fur un Procès par écrit, le Rap. 

porteur ne pourra être commis pour 
- le compte, mais en fera commis un 

autre par celui à’' qui la diftribution 
, . appartiendra. 

^ ; Article VI.' , 

, . r î Préface du Compte ne pourra 

, J excéder fix Rôles, Ig furplus ne 

; J ' palfera en taxe, et ne feront tranf, 

, ; *' dites dans les Comptes autres pièces 

i, que la Commiflion du Rendant, l'aéle 

,, ç, de Tutelle et l’extrait de la Sentence 

ou Arrêt qui condamne à rendre 
compte. 


Article VII. 

Le Rendant fera tenu d'inférer dans 
le dernier article du compte, la fom- 
me à quoi fe monte la Recette, celle 
de la dépenfe et reprife, dillinâiement 
l'une de l'autre : et fi la Recette fe 
trouve plus forte que la dépenfe et rc- 
prife, l’oyant pourra prendre exécu- 
toire de l’excédant, qui lui fera déli- 
vré fur l'extrait du dernier article du 
compte, fans préjudice des débats for- 
- mes, ou à former contre la recette, 
dépenfe et reprife et des foutenemens 
au contraire. 

Article VIII. 

Les Rendans compte préfenteront et 
affirmeront leur compte en perfoanc, 
ou par Procureur fondé de Procura- 
tion fpéciale, dans le délai qui leur 
aura été preferit par le Jugement de 
condamnation, fans aucune proroga- 
tion ; et le délai paflfé ils y feront con- 
traints par faifie et vente de leurs 
biensj même par emprifonnement de 

leurs 


r 
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leurs perfonnes; fi la matière y eft 
difpofèc et qu’il foit ainfi ordonné. 


I 



gé de les rendre dan* le terni marqué fou* peine d’a- 
mende arbitraire. 


cépilTé, pour les voir et examiner pen- 


dant quinze jours, après lefqueîs il 
fera tenu de les rendre, à peine de prifon 
ou de ioixante livres d'amende et du 
féjour, dépens, dommages et intérêts 
des Parties en fon nom, fans qu'au- 
cunes des peines ci-deflus puiffent être 
réputées comminatoires, rernifes ou 
modérées, fous quelque prétexte que 
ce foit. 


Article X. 

N'entendons toutefois empêcher que 
îe juge ne puiffe en connoilfance de 


Sur le dixième, ^«•îl fera exécuté confoimémcnt aux 
Temarques de Tarticlc ci^deiTus* 


caule et pour confidérauons impor- 
tantes, proroger le délai d'une autre 
quinziine pour une fois feulement; 
après lequel teins le Piocureur qui re- 
tiendra les pièces fera contraint de les 
rendre fous les peines tt par les mêmes 
voies que deHus. 


Article XI, 


Si les oyans ont un même intérêt, 
ils feront tenus de nommer un féal et 


S^r le onzième et doezieme, que ce qui cil dit des 
Procuieu* 9 fera entendu des Parties. 


même Procureur, et à faute d'en con- 
venir fera permis à chacune des Parties 
d'en mettre un à fes fr^is, auquel cas 
ne fera donne qu'une feule copie du 
compte et une feule communication 
des pièces juftificatives au.plus ancien^ 


Article 
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Article XII. 


Sur le treizième, que n’y ayant point de Procureurs, 
et Vufage n’étant paa de prendre appointemcnt au 
Greffe, i! fera donné à l’Audience. 


4. 

_ i 
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Si les oyans ont des intérêts diflPérens, 
le Rendant fera fignifier à chacun des 
Procureurs une copie du compte, et 
leur communiquera les pièces juftifica- 
tives; et s’il y a des créanciers interve- 
nans, ils n’auront tous enfemble qu’une 
feule communication, tant du compte 
que des pièces juftificatives, par les 
mains du plus ancien des Procureurs 
qu'ils auront chargé. 

Article XIII. 

Après le delai de la communication 
expiré, fera pris au Greffe l’appointe- 
ment de fournir par les oyans leurs 
confentement, ou débats dans huitaines 
et les foutenemens par le Rendant hui- 
taine après, écrire et produire dans 
une huitaine, et contredire dans la 
huitaine fuivante. 

Article XIV. 

Défendons à tous nos Juges, Com- 
miffaires. Examinateurs et autres de 
quelque qualité qu’ils 'foient fans ex- 
ception, de faire à l’avenir aucuns Pro- 
cès Verbaux d’examen de compte, 
dont Nous abrogeons l’ufage en tous 
les Sièges, même en nos Cours de 
Parlement, et autres nos Cours. 

Article XV. 

Défendons de s’affcmbler en la mai- 
fon du Juge ou Commiffairc de la 
reddition du compte, pour mettre, par 
forme d’apoftils à côté de chaque ar- 
ticle, les confentemens, débats et fou- 
tenemens des Parties ; et n’entendons 
néanmoins déroger à l'ufage obfervé 
par les Commiffaires du Châtelet de 
Farts. 

C c 
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Article. XVI. 

t 

Si les Oyans ne fourniffent leurs 
confentemens ou débats dans la hui- 
taine portée par le règlement, il fera 
permis aux rendants après qu’elle fera 
paffée, de produire au Greffe leur 
compte avec les pièces juftificatives, 
pour être dihribué en la maniéré ac- 
coutumée; et s’ils les ont fournis,, ils 
pourront au même tems donner leurs 
produâionS) fans que pour mettre 
i’inhance en état, il foit befoin que 
d'un limple a£le de commandement de 
fatisfaire au règlement, et en confé- 
quence paffé outre au Jugement, 

ARxrcLE XVII. 

/ 

Les Comptes feront écrits en grand 
Papier à raifon de vingt deux lignes 
par page, et quinze fyllables pour 
ligne, à peine 'de radiation dans la 
taxe des Rôles où il fe trouvera de la 
• contravention. 

- Article XVIII, 

- Le Rendant ne pourra employer 
dans la dépenfe de fon Compte, les 
frais de la Sentence ou de l'Arrêt par 
lefquels il eft condamné de le rendre, 
'fi ce n'elt qu'il eut confenti avant la 
condamnation : mais pour toutes dé- 
penfes communes employera fon voy- 
âge, s’il en échet, les AlTignations pour 
_ ’ voir piéfenter et affirmer le compte, 

la vacation du Procuraur qui aura 
mis les pièces du compte par ordre, 
' ■ . celle du Commiffaire pour recevoir la 

' préfentation et affirmation, et des Pro- 

cureuts, s’ils y ont affilié, enfemble 
les grolTes et copies du compte. 
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Article XIX. 

Déclarons toutes Lettres d'Etat qui 
pourront être ci -après obtenues par 
ceux qui font obligés ou condamnés de 
rendre fvhreptices : Défendons 

à tous Juges d'y avoir égard, s'il n’y 
eft par Nous déroge par claufe fpé- 
ciale, et fait meijition dans les Lettres 
de l’infiance de compte; et li la claule 
n’eft inférée dans les Lettres, l'inflan- 
ce du compte pourra être pourfuivie 
et jugée. 

Article XX. 

Le Jugement qui interviendra fur 
l'inftance de compte, contiendra le 
calcul de la recepte et dépenfe, et for- 
mera le reliquat précis, s’il y en a 
aucun. 


Article XXI. 

Ne fera ci-après procédé à la révi- 
lion d'aucun compte; mais s'il y a 
des erreurs, omiffions de recette ou 
faux emploi, les Parties pourront en 
' former leur demande, ou interjetter 
Appel de la clôture du compte, et 
plaider leurs prétendues griefs en l'Au- 
dience. 

Article XXII. 

Pourront les Parties étant majeurs 
compter pardevant des Arbitres ou à 
l'amiable, encore que celui qui doit 
rendre compte ait été commis par or- 
xîonnanee de Juftice. 

• 0 

Article XXIII. 

Si ceux à qui le compte doit être 
rendu font abfens hors le Royaume 
d'une abfence longue et notoire, et 
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. ' qu'à l’affignation il ne fe préfente au- 

' cun Procureur, le rendant après Taf- 
■ " fîrmation lèvera fon défaut au GreflPe 

' - • ' qu'il donnera à juger, et pour le pro- 

' fit feront les articles alloués s’ils font 

' ■ . • l 'if bien et duement juftifiés : et fi par le 

' ■ calcul le rendant fe trouve ' Débiteur, 

' ' ' ■ il en demeurera dépofitaire fans inté- 

• . < rêt en donnant caution; et fi c’eft le 

Tuteur, il fera déchargé de bailler cau- 
tion. 


trente qui traite de la liquidation 
des fruits. 


TITRE XXX. 
De la liquidation des Fruits» 


Article I. 

.1 S’il y a condamnation de rellitution 
de fruits par Sentence, Jugement ou 
Arrêt, ceux de la derniere Année fe- 
ront délivrés -en efpeces, et quant à 
ceux des années précédentes, la li- 
quidation en fera faite eu égard aux 
quatre faifons et prix commun de 
chacune année, fi ce n’eft qu'il en ait 
été autrement ordonné par le Juge ou 
convenu entre les Parties. 

Article II, 

Les Parties qui auront été condam- 
nées à la rellitution des fruits, ou 
leurs Héritiers, feront tenus au jour, 
de la première Alfignation donnée en 
exécution de la Sentence, Jugement 
ou Arrêt, de repréfenier pardevant 
le Juge ou CommilTaire, les comptes, 
papiers de recette, et baux à ferme des 
' Héritages, et donner par déclaration 
les frais de labour, femences et récol- 
tes de ce qu’ils auront fait valoir par 
leurs mains ; enfemble de la quantité 
des fruits qui en font provenus, pour 
après la déduélion faite des frais, être 
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le furplus, fi aucun y a, payé dans 
un mois pour tout délai. 

Article III, 


Sar le’ troifierac article, que comme jufqu’à préfent 
le cours du marché n’eft pas certain ei qu’il ne Ce fait 
aucun Règiftre pour le prix des fruits cl denrées, les 
Parties conviendront par provifion d’experts et gens à 
ce eonnoMant jnCqu’à ce que le dit Règiftre fe puifTs 
f^re# 


Si celui qui aura obtenu Jugement 
à fon profit, foutient que le contenu 
en la déclaration des fruits donnée par 
la Partie n'ell véritable, l’une et l'au- 
tre des Parties pourront, fi le Juge 
l'ordonne, faire preuve refpe6iivement 
par écrit et par témoins de la quan- 
tité des fruits; et quant à la valeur, 
la preuve en fera faite par les extraits 
des Régiftres des gros fruits du Gref- 
fe plus prochain ; et les labours, fe- 
niences et frais de récolte feront efti- 
més par Experts. 

Article IV. 


Si par le rapport des Experts ou 
par autre preuve, la quantité ou va- 
leur des fruits ne fe trouve excéder 
le contenu en la déclaration, le De- 
mandeur en liquidation qui aurain- 
fifté, fera condamné en tous les dépens 
du Défendeur, qui feront taxés par le 
même Jugement. 

Article V. 

% 

Si la liquidation excède le contenu 
en la déclaration, le Défendeur fera 
condamné aux dépens qui feront aulll 
liquidés par le même Jugement. 

Article VI. 

En toutes nos Villes et Bourgs où 
il y aura marché,, les Marchands fai- 
fant trafic de bled et autres efpeces de 
gros fruits, ou les Mefureurs, feront 
rapport par chacune lemaine de la 
valeur et efiimation commune des 

fruits, 
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Sur le huitième, que l*on fe conformera à ce qui a 
été obfervé fur le troifieme article* 




Au titre trente un, qui ^ traite des dépens. 


Sur le dit titre, 'que parce qu’en ce pays il eft difficile 
d’être bien conduits dans les affaires par ce bons avis, cc 


fruits, fans prendre aucuns falaires; 
à quoi faire ils pourront être contraints 
par amendes ou autres peines qui fe- 
ront arbitrées par les Juges* 

Article VII* 

A cette fin les Marchands ou Me» 
fureurs feront tenus de nommer deux 
ou trois d’entr’eux ; qui fans être ap- 
pellés ni ajournés feront et affirmeront 
par Serment pardevant le Juge du lieu 
le Rapport de l'eftimation, dont il 
.fera auffitôt lait régiftre par le Gref- 
fier fans faire féjourner ni attendre les 
Marchands, et fans prendre d'eux au- 
cuns falaires ni vacation, à peine d ex- 
aêlion. 

Article VIII. 

« 

Sera fait preuve de la valeur des 
fruits dont on fait rapport en Juftice, 
tant en exécution des Arrêts ou Sen- 
tences, qu'en toutes autres matières, 
où il fera queftion d'appréciation, par 
les extraits des ellimations, et non au- 
trement. 

Article IX. 

Défendons aux Greffiers ou Com- 
mis, de prendre ni lecevoir plus de 
cinq fols de l'expédition de l’extrait 
du rapport des quatre faifons de cha- 
cune année, à peine d’exaélion. 

TITRE XXXI. 

DêpenSt 

Article I. 

T oute Partie, foit principale ou, 
intervenante^ qui fuccombera, 

même. 
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' oui caufe fouvent qu’on s’engage à plaider mal à propos, 
le Confeil, fous le bon plaifir du Roi, fe confervera la 
facilité de prononcei fur lei dépens avec mure délibé- 
ration et félon l’exigence des cas, fans s’arrêter à pré- 
fent à tout ce qui eft dans le dit titre, qui regarde plus 
les Procureurs et Avocats qui ne font point établis dans 
ce pays, que les Parties, lefquelles, par la diligence du 
Confeil, ne fouffrent point par la longueur des procé- 
dures j que rarement on adjuge des dépens pour les 
yo^'ages et féjours, et que le Confeil co stinuera ce quM 
a pratiqué jufqu’à ptéfent de ne taire tomber autant qu’il 
fera poffible en taxe de dépens ; que les expédnions des 
Arrêts, Significations d’tccux, Commandemens, Som- 
mations, Saifies et Exécutions, et que les Juges Royaux 
et fubalterncs fuivront l’article trente trois du dit titre. 


même aux renvois, déclinatoires, éva- 
cuations ou règlernens de Juges, fera 
condamnée aux dépens indéfiniment, 
nonobftant la proximité, ou autres 
qualités des Parties; fans que fous 
prétexte d’équité, partage d’avis, ou 
pour quelque autre caufe que ce foit, 
elle en puiffe être déchargée. Défen- 
dons à nos Cours de Parlement, Grand 
Confeil, Cours des Aides, et autres 
nos Cours ; Requêtes de notre Hôtel, 
et du Palais, et à tous autres juges, 
de prononcer par hors de Cour lans 
dépens. Voulons qu’ils foient taxés, 
en vertu de notre préfente Ordonnan- 
ce, au profit de celui qui aura obtenu 
définitivement, encore qu’ilà n’euffent 
été adjugés-, fans qu’ils puilfentêtre 
modérés, liquidés aii réservés. 

Article II. 


Seront aufli tenus les Arbitres en 
jugeant les différens, de condamner 
indéfiniment aux dépens celui qui 
fuccombera; li ce n’ell que par le 
compromis il y eut claufe exprelfe por- 
tant pouvoir de les remettre, modérer 
& liquider» 

Article III. 

Si dans le cours du Procès il fur- 
vient quelque incident qui foit jugé 
définitivement, les dépens en feront 
pareillement adjugés. 

Article IV. 

Après que le Procès, fur lequel fera 
intervenu Sentence, Jugement ou Ar- 
rêt adjudicatif des dépens, aura été 
mis au Greffe, les Procureurs retire- 
ront chacun féparément les produc- 
tions des Parties, pour lefquelles ils 
auront occupé, qui leur feront dcli- 
* vrêes 
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vrées par les Greffiers après les avoir 
vérifiées, en leur faifant apparoir par 
'■ le Procureur plus diligent d une fom- 
mation faite aux autres Procureurs 
pouryaffifter à jour précis, à peine 
en cas de refus ou de demeure, de 
trois livres contre le Greffier par cha- 
cun jour, dont il fera 'délivré exécu- 
toire à la Partie. 

Article V, 

Sera donné copie au Procureur du 
Défendeur en taxe,' de l'Arrêt, Juge- 
ment ou fentence qui les auront ad- 
jugés, enfemble de la déclaration qui 
en aura été dreffée, pour dans les dé- 
lais réglés pour le voyage & retour 
fuivant la dillance des lieux, et le dO' 
micile du Défendeur en taxe, à raifon 
d’un jour pour dix lieues en cas qu’il 
foit abfent, prendre communication 
des pièces juilificatives des articles par 
les mains et au domicile du Procu- 
reur du Demandeur, fans déplacer, 
et faire par lui huitaine après fes offres 
au Procureur du Demandeur, de la 
fomme qu'il avifera pour les dépens 
adjugés contre lui, et en cas d'ac- 
ceptation des offres, il en fera délivré 
exécutoire. 

Article Vli 

Si nonobftant les offres le Deman- 
deur fait procéder à la taxe, & que 
par le calcul, en ce non compris les 
frais de la taxe, les dépens ne fe trou- 
vent excéder les offres faites par le 
Défendeur, les frais de la taxe feront 
poités par le Demandeur, et ne fe- 
ront compris dans l'exécutoire. 


€ 

i 

Article 
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Article VII.' 

Les Procureurs ne pourront cn dref- 
fant la déclaration eompofer plufieurs 
articles d’une feule pieee ; mais feront 
tenus de la comprendre toute entière 
dans un feul et même article, tant 
pour l’avoir drefle que pour l’expédi- 
tion, copie, fignification et autres 
droits qui la concernent, à peine de 
radiation, et d’être déduits au Procu- 
reur du Demandeur, autant de fes 
droits pour chacun article qui aura 
palfé en taxe, qu’il s’en trouvera de 
rayés dans la déclaration. 

Article VIII. 

Ne fera auffi employé dans les dé- 
clarations ni fait aucune taxe aux Pro- 
cureurs que pour un feul droit de 
Confeil, pour toutes les deman- 
des tant principales qu’incidentes, et 
un autre droit de Confeil, en cas qu'il 
foit fait aucune demande, foit prin- 
cipale ou incidente, par les Parties 
contre lefquelles ils occuperont, à 
peine de vingt livres d'amende contre 
le Procureur en fon nom pour chacun 
autre droit qui auroit été par lui em- 
ployé dans fa déclaration. 

Article IX. 

N'entrera pareillement eh taxe au- 
cun droit de confultation, encore 
qu'elle fut rapportée et fignée des A- 
vocats. 

Article X. 

Toutes écritures et contredits feront 
rejettés des taxes de dépens, fi elles 
n'ont été faites et fignées par un Avo- 
cat plaidant, du nombre de ceux qui 
feront mfcrits dans le tableau qui fe- 
D d ra 
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ra dreffé tous les ans, et qui feront 
appellés au ferment qui fe fait aux 
ouvertures, et leront tenus de mettre 
le reçu au bas des écritures. 

' - Articl* XI, 

Lorfqu’au Procès il y aura des écri- 
tures et avertiffcTnents les préambules 
des Inventaires faits par les Procu- 
reurs, en feront diftraits et n'entre- 
ront en taxe, ni pareillement les rôles 
des Inventaires et Contredits dans 
lefquels il aura été tranfcrit des Pièces 
entières ou chofes inutiles ; ce que 
nous défendons à tous Avocats et Pro- 
cureurs, à peine de reditution du dou- 
ble envers la Partie qui l’aura avancé, 
et du limple envers la Partie condam- 
née. Comme aufli défendons aux Pro- 
cureurs et à tous autres de refaire des 
écritures, ni d'en augmenter les Rôles 
après le Procès juge, à peine de refti- 
tution du quadruple contre les con- 
trevenans, qui ne pourra être modérée 
et de fufpenfion de leur charge. En- 
joignons à nos Cours et autres nos Ju- 
ges, d'y tenir la main, dont nous char- 
geons leur honneur et confcience. 
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, Article XII. 

Ne fera taxé aux Procureurs pour 
droit de révifion des écritures, que le 
dixième de ce qui entre en taxe pour 
les Avocats et fans que ce droit de 
révifion puilfe être pris dans les Cours, 
Sièges et Jurifdiélions dans lefquelles 
il n'a eu lieu julques à ce jour, Fai- 
fons défenfe aux Procureurs d'em- 
ployer dans leur mémoire de frais 
qu’ils donneront à leurs Parties, autres 
plus grands droits que ceux qui leur 
feront légitimement dûs, et qui en- 
treront en taxe, à peine de répétition 

contre 
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contre eux, et de trois cens livres d’a- 
mende< 

Article XIII. 

/ 

Et pour faciliter les taxes de dépens 
et empêcher qu'il ne foit employé dans 
les déclarations autres droits que ceux 
qui font légitimement dûs, et qui doi- 
vent entrer en taxe, fera dreifé à la di- 
ligence de nos Procureurs Généraux 
et de nos Procureurs fur les lieux, et 
mis dans les Greffes de toutes nos 
Cours, Sièges et Jurifdi6lions, un Ta- 
bleau ou Régiftre, dans lequel feront 
écrits tous les droits qui doivent en- 
trer en taxe, même cenx des déclara- 
tions, affiftance^ de Procureurs, et au- 
tres droits nécelfaires pour parvenir à 
la taxe, enfemble les voyages et féjours, 
lefquels pourront y être employés et 
taxés fuivant les différens ufages de 
nos Cours et Sieges, qualités des Par- 
ties et diüance des lieux. 

Article XIV. 

V 

Les voyages et féjours qui doivent 
entrer en taxe, ne pourront être em- 
ployés ni taxés, s’ils n'ont été vérita- 
blement fait et dus être faits, et que ce- 
lui qui en demandera la taxe, ne faffe 
apparoir d'un adle fait au GreflFe de 
la Jurifditlion en laquelle le Procès 
fera pendant, lequel contiendra fon 
affirmation qu’il a fait exprès le vo- 
yage pour le fait du Procès, et que 
l’aêle n ait été bgnifié au Procureur de 
la Partit aciruot qu'it aura été paffé, 
et le léjour ne pourra être compté que 
du Jour de la fignification. 

Article XV. 

Si après que la déclaration des dé- 
pens aura été fignifiée et copie laiffée, 
il n'a été fait aucunes offres, ou qu el- 
Dd* les 
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les ne foient acceptées dans les délais 
ci-devant ordonnés, elle fera mîfe par 
le Procureur du Demandeur en taxe 
CS mains du • Procureur tiers, avec les 
pièces juftifîcatives : et à cet eflFet vou- 
lons que dans nos Cours, Sièges et 
Juftices où il ne fe trouvera point de 
Procureurs tiers en titre d'Office, il 
foit nommé et commis par la Com- 
munauté des Procureurs par chacun 
mois, ou tel autre tems qu'il fera par 
eux âvifé, nombre fuffifant d’entr'eux 
pour régler et taxer les dépens en la 
forme et maniéré ci-après ordonnée ; 
fl ce n’eft dans les Sièges où il y a des 
Commilfaires Examinateurs, 

I ■ 

Article XVI. 

De Procureur tiers fera tenu de cot- 
ter de fa main au bas de la déclaration 
le jour qu'elle lui aura été délivrée 
avec les Pièces. 

Article XVII. 

y. 

Sera lignifié par aéle au Procureur 
du Défendeur en taxe, le jour que 
la déclaration et pièces juftifîcatives 
auront été mifes entre les mains du 
Procureur tiers, avec fommation d'en 
prendre communication fans déplacer. 

Article XVIII, 

Trois jours après la première fom- 
mation il en fera fait une fécondé, par 
laquelle le Procureur du .Demandeur 
en taxe fommera celui du Défendeur 
de fe trouver en l'étude du Procu- 
reur tiers à certain jour et heure pré- 
cife, pour voir arrêter les dépens con- 
tenus en la déclaration, et la ligner : 
autrement il y fera procédé tant en 
piéfence qu’abfcncc. 

Article 


I 
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Article XIX. 

I 

Si le Procureur du Défendeur com- 
pare, feront les dépens arrêtés par le 
, Procureur tiers en fa préfence. 

, Ap.ticlb XX. 

A faute par le Procureur du Défen- 
deur en taxe de comparoir à l’affigna- 
tion. Je Procureur tiers fera tenu d'ar- 
rêter les dépens, pour ce fait être les 
arrêtés par lui mis fur la déclaration 
conformément à fon mémoire, lequel 
y demeurera attaché, et ne fera le pre- 
mier article paffé que pour un ieul. 


^ -/J 
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Article XXI, 

Le Procureur tiers fera tenu d’ar- 
rêter les dépens qui contiendront deux 
cens articles et audelTous, . huitaine 
après qu'il en aura été ehargé ; et ceux 
qui contiendront plus grand nombre 
d'articles, dans la quinzaine, à peine 
de répondre des dommages et intérêts 
des Parties. . 

Article XXII. 

Le Procureur du Défendeur en 
taxe ne pourra prendre aucun droit 
d'aflillance, s'il n'a écrit de fa main 
fur la déclaration les diminutions, à 
peine de faux et d'interdiélion. 

Article XXIII. 

S’il y a plufîeurs Procureurs des 
Défendeurs en taxe condamnés par 
même Jugement, ils ne prendront af« 
ültance que pour les articles qui les 
concerneront : et à l'égard des frais 
ordinaires et extraordinaires de criées, 
reddition de compte d« Tuteurs, Hé- 
ritiers bénéficiaires, Curateurs aux 

biens 



ai 4 


Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 


»;î : o:< ;; 
'A 


'•J • . 

cjîJ 

- i. : 

^ ‘^S û. î » ( 

: . ‘ . > - : ' ^ ' b r .-i ; . _ ' 

• . . i ' . - •/ JÜ - ’ V’ ' 

. 4 r ' i ‘ I Jp . i - 

r . • ; V. I 4 . ri i i ^ î .. 

' t 

’ V . .. . - ' .'.Au ,1 J ,.:■ — 4 - ■ 

, . =• ♦.. . « , c.^:' - rbiu^rK ■ : 

. ... 

. .sI^hA 

1’.^ .• :;.■ ■■ ■ ,; .' .. - i.ot./t G.I 

. •< ^' 4 •- . /> . . î.i ^3 ., «■ 

■ '-' - i 1- , >, W 

. ’ n:- . • > i :.: 


> 


bien» vacans, CommifTaires et autre», 
le» Partie» qui auront un intérêt com- 
mun y affilieront par le plus ancien 
Procureur. Pourront néanmoins le» 
autres Procureurs y être préfens, fans 
prendre aucun droit d'affiftance, et 
ïans le pouvoir employer dans leurs 
mémoires de frais et lalaircs ; fi ce 
n'eft qu'ils ayent pouvoir par écrit 
pour y affifter. 

Article XXIV. 

Après que la déclaration aura été 
arrêtée par le tiers, fera fignifié un 
troifieme afte au Procureur du Défen- 
deur; par lequel on lui dénoncera que 
les dépens ont été arrêtés, et fera fom- 
mé de les figner, avec protellatioH 
qu’à faute de ce faire, le calcul en fera 
figné par le Commiffaire par défaut: ce 
qui fera exécuté en cas de refus, et 
palTé outre, en faifant mention dans 
l'arrêté et calcul de la fommation» 

Article XXV.' 

Le tiers fur chacune pièce qui eni 
trera en taxe, fera tenu de mettre taxé, 
avec fon paraphe. 

Article XXVI. 

Les Commiffaire» ligneront les Dé- 
clarations fans prendre aucun droit, 
et auront feulement leurs Clercs le 
droit de calcul, lorfqu'ils l'auront fait 
et écrit de leur main, fuivant la taxe 
qui lera arrêtée dans le Tableau ou 
Régillre des droits pour les dépens, 
ci-deffus mentionné. Leur défendons 
de prendre autres ni plus grands droits, 
à peine du quadruple. 
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Article XXVII. 

Dans les exécutions de dépens fe- 
ront auffi employés les frais pour les 
lever avec ceux du premier exploit, 
et de la lignification qui fera faite, 
tant des exécutoires que de l'exploit. 

Article XXVIII. 

Si la Partie qui a fuccombé interjet- 
te Appel de la taxe des dépens, Ton 
Procureur fera tenu de croifer dans 
trois jours' fur la déclaration^ les arti- 
cles dont il efl appellant; et à faute 
de ce faire fur la première Requête, 
il fera déclaré non-receyable en fon 
Appel, 

Article XXIX,\, 

Après que le Procureur de l'appel - 
lant aura croifé fur la déclaration les 
articles dont ; il fera appellant, pour- 
ra l’intimé fe faire délivrer exécutoire 
du contenu aux articles non croifés 
dont il n’y aura point d' Appel, 

Article XXX. 

Les appellations des articles croilés 
fous deux croix feulement feront por- 
tées à l’Audience, et quand il y en au- 
ra d’avantage fera pris un appointe*, 
ment au Greffe, 

Article XXXI, 

L'Appellant fera condamné en au- 
tant d’amendes qu’il y aura de croix, 
et chefs d’ Appel, fur lefquels il fera 
condamné ; fi ce n’eft qu’il foit Appel- 
làni des articles croifés par un moyen 
général : et néanmoins les dépens ad- 
jugés pour la raifon des appellations 
des taxes, feront liquidés par le même 

Jugement 
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Jugement qui prononcera fur les ap- 
pellations. 

' Article XXXII. 

Les dépens qui feront adjugés, foit 
à l’Audience ou fur les Procès par 
écrit, par les Baillifs, Sénéchaux et 
Préfidiaux, feront taxés en la même 
forme et maniéré qu'en nos Cours, et 
tous les droits réglés fuivant l’ufage 
des Sièges dans lefquels les condam- 
nations feront intervenues; ainii qu’ils 
feront employés dans le Tableau et 
Régiftre cbdeffus mentionné; et feront 
les dépens taxés par les Juges ou 
Commiflaires Examinateurs des dépens 
créés et établis à cet effet ; auxquels 
Commilfaires Examinateurs nous dé- 
fendons de prendre plus grands droits 
fous prétexte d’attributions et ulages 
contraires, que ceux qui feront ar- 
rêtés, à peine de concufBon et d'in- 
terdiâion de leurs charges* 

Article XXXIII* 

Les Juges fubalternes, tant Royaux 
que des Seigneurs particuliers, feront 
tenus en toutes Sentences, foit en 
l'Audience ou Procès par écrit, de li- 
quider les dépens, eu égard au frais 
qui auront été légitimement faits, fans 
aucunes déclarations de dépens, à pei- 
ne contre les contrevenans de vingt 
livres d'amende, et de rettituiion des 
droits qui auront été perçus, dont 
ièra délivré exécutoire aux Parties 
qui les auront débourfés. 
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J U litre trente-deux, qui traite de la taxe 
et liquidation des dommages et intérêts. 

* i. 

Sur le dit titre, qu^on fe conformera à ce qui efi dit fur 
celui des dépens# ‘ ' V T 

.) ' ’ 



TITRE XXXII. 

/ 

De la taxe et liquidation des dommages et' 
intérêts. 

Article I, 

La déclaration des dommages et in- 
térêts fera dreflee, et copie donnée au 
Procureur du Défendeur, enfemblede 
la Sentence, Jugement ou Arr^t qui 
les auront adjugés;' et Jüi feront' qo/ii- 
muniquées fur fbn récépiffé ks piepes 
juftificatives, pour les rendre dans la 
quinzaine, à peine de prifon,- de loi- 
xante livres d’amende, et du féjour, 
dépens, dommages et intérêts des Par- 
ties en’fon nom, fans qu*aucune des 
peines puiflTe être réputée commina- 
toire, ni remifeou modérée fous quel* 
que prétexte que ce foit. 

Article II. 

Pourra le Demandeur dans les délais 
pareils à ceux ci-deffus réglés en l’ar- 
ticle cinquième du Titre de la Taxe 
des dépens, faire fes oflPres ; et en cas 
d’acceptation en fera pafsé appointe- 
ment de condamnation qui fera reçu 
en l'Audience; 

• » 

Article III, , 

Si le Défendeur ne fait point d'of- 
fres, ou qu'elles foient conteftées, fera 
pris appointement à produire dans 
trois jours ; et en cas qu’elles foient 
conteftées, fi par l'évenement les dom- 
mages et imérêts n’cxcedent ia fom- 
me offerte, le Demandeur fera con- 
damné en tous les frais et dépens, de- 
puis le jour des offres, lefquels fe- 
ront liquidés par le même Jugement. 


Ee 
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Au Titre trente^trois qui traite des faijiesy exê^ 
cution et vente des meubles^ grains^ Bef* 
tiaux et chofes mobiïiaires. 


Sur k trolfieme article, qu’on fe rîîglcra fur ce qui a 
été obiervé au litre des ajournemens. 


Sur le quatrième, que les Sergens feront obligés \ pren* 
dre deux voifms et à faute de voifins feront parapher 
leur exploit de faifie pardevant le plus prochain Juge 
incontinent après l’exécution, et marqueront fi c’eft 
avant ou après midi. 


Article IV. 

Les Procureurs, qui auront occupé 
dans les inftances principales, feront 
tenus d’occuper dans celle de liqui- 
dation des dommages et intérêts fan» 
qu'il foit befoin de nouveau pouvoir. 

TITRE XXXIIL 

J)es faijits et exécutions^ et ventes des 

meubles^ grains, hejtiaux et chofes ma- 

biliaires , ’ 

Article I. 

Tous exploits de failles et exécu- 
tions de meubles, ou chofes mobiiiai- 
res contiendront l’éleétion du domi- 
cile du Saififlant dans la ville où la 
faille et exécution fera faite; et fi la 
faifie et exécution n’ell faite dans une 
ville, bourg ou village, le domicile 
fera élû dans le village ou la ville qui 
eft plus proche. 

Article II. 

Les failles et exécutions ne fe fe- 
ront que pour chofe certaine et li- 
quide, en deniers ou en efpeces ; et 
fi c’eft en efpeces, fera furfis à la ven- 
te, jufques à ce que l’appréciation en 
ait été faite. 

Article III. 

Toutes les formalités des ajourne- 
mens feront obfervées dans les ex- 
ploits de faifie et exécutions, et fous 
les mêmes peines. 

Article IV. 

Avant d’entrer dans une maifon pour 
y failir des meubles ou etfets mobi- 
liaires, l’Huiffier ou Sergent fera tenu 

d’appeller 
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Sur le cinquième, quSlfcra exécuté fans qu’il foit bc- 
Ibîn de recors pour éviter aux fraisk 


■ 
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d’appeller deux voîfins au moins pour 
y être préfents, auxquels il fera ligner 
fon exploit au Procès verbal, s’ils fça- 
vent ou veulent ligner, finon en fera 
mention, comme aulli du temps de 
l'Exploit, fi c’eft avant ou après midi, 
et le fera auffi figner par fes recors : et 
s’il n’y a point de voifin, fera tenu de 
le déclarer par l’Exploit, et de le faire 
parapher par le plus prochain Juge 
incontinent après l’exécution. 

Article. V, 

Si les portes de la maifon font fer- 
mées, et qu'il n’y ait perfonne pour les 
ouvrir, ou que ceux qui y feront n’en 
veulent faire l’ouverture, l’Huiflier ou 
Sergent fe retirera devant le Juge du 
lieu, lequel au bas de l’exploit ou pro- 
cès verbal du Sergent, nommera deux 
perfonnes, en prélence defqu elles l’ou- 
verture des portes, et la faille et ex- 
écution feront faites, et figneront l’ex- 
ploit ou proçès verbal de faifie avec le 
recors. 

Article VI. 

Les Exploits ou procès verbaux de 
faifies et exécutions, contiendront par 
le menu et en détail tous les meubles 
faifis et exécutés. 

Article VII. 


e îy ^ Û. 1 V : IA V 




Sera laiflé fur le champ au faiÇ co- 
pie de l’exploit du procès verbal, 
fignéedes mêmes perfonnes qui auront 
ligné l’original. 

Article VIII. 

Le nom et domicile de celui en la 
garde duquel auront été mifes les cho- 
fes faifies feront fignifiés au Saifi par 
le même Procès verbal, 

^ 2 Article 
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Sur le onzîemt, qu’cn cas qu’il n’y ail de mârchés éta- 
blis dans les lieux où fe devra faire la vente des chofes 
faifies, elle fe fera à l’iffuc de la grande Meffe ou 
des Vêpres. 

I 


i ■ 


Sur le ireificme, qu’on fe rapportera à ce qui a été f ê* 
glé ci-deffus* 


Article IX. 

Défendons aux Gardiens de fe fer- 
vir des chofes faihes pour leur ufage 
particulier, ni de les bailler à loiaage; 
et en cas de contravention, voulons 
qu’ils (oient privés du payement des 
frais de garde et de nourriture, et con- 
damnés aux dommages et intérêts des 
Parties, 

Article X. 

Si^ les befliaux faifis produifent 
d’eux mêmes quelque profit ou revenu, 
le gardien en tiendra compte au faifi 
ou aux créanciers faiûflants. 

Article XI. 

La vente des chofes faifies fera faite 
au plus prochain marché public, aux 
jour et heure ordinaires des marchés ; 
et fera tenu le Sergent fignifier aupara- 
vant à la perfonne ou domicile du Sai- 
fi, le jour et l’heure de la vente, à ce 
qu’il ait à faire trouver des enchérif- 
feurs, û bon lui lemble. 

Article XII. 

Les chofes faifies ne pourront être 
vendues, qu’il n’y ait au moins huit 
jours francs entre l’exécution et la 
vente. 

Article XIII. 

Les bagues, joyaux et vaiffelle d’ar- 
gent de la valeur de trois cens livres 
ou plus, ne pourront être vendus, 
qu’après trois < xpofitions à trois jours 
démarchés differents; li ce n’eft que 
le SaififTant et le Saifi en convien- 
nent par écrit, qui fera mis entre les 
mains du Sergent pour fa décharge. 

Article 
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Article XIV. 

En procédant par faifîe et exécution, 
fera laifle aux perfonnes faifies une 
vache, trois brebis, ou deux chevres, 
pour aider à foûtenir leur vie; fi ce 
n’eft que la créance pour laquelle la 
faille eft faite, procédé de la vente 
des mêmes beftiaux, pour avoir prêté 
l’argent pour les acheter ; et de plus 
fera lailTé un ht et l’nabit dont les Sai- 
fis feront vêtus et couverts. 

Article XV. 

Les perlonnes conftituées aux or- 
dres facrés de Prêtrife, de Diaconat ou 
Soiidiaconat, ne pourront être exécu- 
tées en leurs meubles deltinés au Ser- 
vice Divin, ou feivant à leur ufage né- 
cefldiie, de quelque valeur qu’ils puif- 
fent être, ni même en leurs livres qui 
leur feront laiffés jufques à la lomme 
i, de cent cinquante livres. 

Article XVI. 

Les chevaux, bœufs, et autres bêtes 
de labourage, charues, charettes et uf- 
tenciles fervans à labourer et cultiver 
les terres, vignes et prés, ne pourront 
être faifies, même pour nos propres 
deniers, à peine de nullité, de tous 
dépens, dommages et intérêts, de cin- 
quante livres d’amende contre le cré- 
ancier et le Sergent folidairement. 
N’entendons toutes fois comprendre 
les fommes dues au Vendeur, ou à 
celui quia prêté l’argent pour l’achat 
des mêmes beftiaux et uftenciles, ni 
de ce qui fera du pour les fermages et 
moiffons des terres où feront les bef- 
tiaux et uftenciles. 

Article XVII, 

Les chofes faifies feront adjugées 

au 
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Sur le tlixneiiviemr, qu’il fera exécuté eu égaîd aux 
obfervations faites pour ce qui concerne les huifliers par 
les articles quatre et onze du pré fent Titre, à Tcxcep. 
♦ion de Pamendc qui fera arbitraire. ' 
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Sur les vingt et vingt-UQi que l’amende et la peine 
feront arbitraires* 
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au plus olFrant et dernier Enchériffeur, 
en payant par lui fur le champ le prix 
de la vente. 

Article XVIII. 

Les Huifliers ou Sergens feront te- 
nus de faire mention dans leurs procès 
verbaux du nom et ^domicile des 
Adjudicataires, defquels ils ne pour- 
ront rien prendre ni recevoir direc- 
tement ou indiredlemcnt, outre le prix 
de l’adjudication, à peine de coneuf- 
fion. 

Article XIX. 

Tous les articles ci-deflus feront 
obfervés par les Huifliers et Sergens, 
à peine de nullité des exploits de fai- 
fies, et Procès verbaux de vente, 
dommages et intérêts envers le Sai- 
fllTant et le Saifi ; d’interdiftioa et de 
cent livres d’amende, applicable moi- 
tié à Nous, moitié à la Partie faiûe, 
fans que la peine puiSe être remife ou 
modérée. 

Article XX.' 

Incontinent après la vente, les de- 
niers en provenans feront délivrés par 
le Sergent ou Huiflier entre les mains 
du Sailiflant, jufques à la concurrence 
de fon dû, le furplus délivré au faifi, 
et en cas d’oppoûtion, à qui par Juf- 
tice fera ordonné, à peine contre i’Huif- 
fier ou Sergent d’interdiclion, et de 
cent livres d’amende, applicable moitié 
à Nous, et moitié à celui qui devoit 
recevoir les deniers. 

Article XXI ^ 

Après que la vente aura été faite, 
l’Huiflier ou Sergent portera la minu- 
te 
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te de fon procès verbal de vente au 
Juge, lequel fans frais, taxera de fa 
mam ce qu’il conviendra à l’HuilIier 
ou Sergent pour fon falaire, à caufe 
de fa faille, vente et exécution ; de la* 
quelle taxe les Huifliers ou Sergents 
feront mention dans toutes les grolfes 
de procès verbaux, à peine d’interdic- 
tion, et de cent livres d’amende envers 
Nous. 


jfu Titre trente quatre-^ qui traite de la dé~ 
charge des contraintes par corps. 
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Sur U fécond ardclc» que les contraintes par corps 
ordonnées après les /quatre mois pour les dépens adjugés 
feront à Paihitrage du Juge, fi les dépens montent 
jufqü’à cent livres, et ainli pour la reftitution des fruits, 
dommages et intérêts. 


TITRE XXXIV. 

De la Décharge des contraintes par corps» 
Article I, 

Abrogeons l’ufage des contraintes 
par corps après les quatre mois, établi 
par l’Article XLVllI. de l’Ordon- 
nance des Moulins, pour dettes pure- 
ment civiles : Défendons à nos Cours 
et à tous au_tres Juges de les ordonner, 
à peine de nullité, et à tous Huifliers 
et Sergens, de les exécuter, à peine 
de dépens, dommages et intérêts. 

Article II. 

Pourront néanmoins les contraintes 
par corps après les quatre mois être 
ordonnées pour les dépens adjugés, s’ils 
montent à deux cens livres et au def- 
fus; ce qui aura lieu pour la reftitu- 
tion des fruits, et pour les dommages 
et intérêts au delTus de deux cens li- 
vres. 


Article III, 

Pourront aufli les Tuteurs et Cura- 
teurs être contraints par corps après 
les quatre mois, pour les luinraes par 
eux dues à caufe de leur adminiftra- 
tion, lorfqu’il y aura lentence, Juge- 
ment ou Arrêt définitif, et que la fom- 
me (era liquide et certaine. 


Article 


^ , 
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Article IV. , 

Défendons à nos Cours et à tous 
autres Juges, de «condamner aucun 
de nos fujets par corps en matière cif 
J vile, finon et en cas de réintegrand® 
pour délaiffer un héritage en exécution 
des Jugements; pour ftellionat, pour 
dépôt n'éccflaire, conlignation faite par 
ordonnance de Juftice, ou entre les 
mains de perfonnes publiques; repré- 
fentatio'n de bien pour les Séqueftres, 
Commiflaires eu Gardiens, Lettres de 
V Change quand il y aura remife de 
place en place, dettes entre Marchands 
pour fait de marchandile dont ils fe 
mclent. 





a 



Article V. 

N’entendons déroger au Privilège 
des dénicrs Royaux ni à celui des 
Foires, Ports, Etapes et Marchés, et 
des Villes d’Arrêt. 

Article VI. 

Défendons à l’avenir aucuns Juge- 
mens, obligations ou autres- conven- 
tions, portant , contrainte par corps 
contre nos fujets ; à tous Greffiers, 
Notaires et Tabellions de les recevoir 
et à tous Huiffiers et Sergens de les 
exécuter, encore que les aéles ayent 
été palTés hors de notre Royaume, à 
peine de tous dépens, dommages et in- 
térêts. 

Article VII. 

I 

Permettons néanmoins aux Proprié- 
taires des terres et héritages fitués à 
la Campagne, de Hipulerpar les Baux 
les contraintes par corps. 




Article 
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Article VIII, 

Ne pourront les femmes et filles 
s’obliger, ni être contraintes par corps, 
fi elles ne font Marchandes publiques 
ou pour caufe de Stellionat procédant 
de leur fait. 


Article IX. 


Les Septuagénaires ne pourront 
être emprifonnés pour dettes pure- 
ment civiles, fi ce n’eft pour ftellionat, 
rccellé, et pour dépens en matière cri- 
minelle, et que les condamnations 
foient par Corps. 

Article X; 

Pour obtenir la contrainte par Corps 
apres les quatre mois ès cas exprimés 
au fécond article, le Créancier fera 
fignifier le Jugement à la pcrfonne ou 
<3omicile de la Partie, avec comman- 
dernent de payer, et la déclaration 
qu’il J fera contraint par corps après 
les quatre mois. 

Article XI, 

Sur le ûn4îe»ie, qu'il fera exécuté conformément à quatre mois palTés, à Compter 

« qui a été rapporté ci-deffui au fécond Titre, du jour de la Signification, le Créan» 

cier lèvera au Greffe une Sentence, 
Jugement ou Arrêt, portant que dans 
la quinzaine la Partie fera contrainte 
par corps, et lui fera fignifier, pour 
après la quinzaine expirée, être la con- 
trainte exécutée fans autres procédu- 
res; et feront toutes les fignificatioias 
faites avec toutes les formalités ordon- 
nées pour les ajournemens. 


Article XII. 


Si la Partie appelle de la Sentence 


F f 


ou 
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' ^ ' ou s'oppofe à l’exécution de l'Arrêt ou 

Jugement portant condamnation par 
‘ corps, la^ contrainte fera furfifejufqu'à 

’ ' ' . t 5^/ 1 3ppel ou l’oppofition ayent 

' . terminés: mais fi avant l’appel 

‘ ou oppofition fignifiée les HuiflSers ou 

Sergens s étoient faifis de fa perlonne, 
il ne fera furfisà la contrainte*. 

- , , Article XIII, 

^ ^ ^ ^ ^ Les pourfuites et contraintes par 

V , corps n’em^îêcheront les faifies, exé- 

cutions et ventes des biens de ceux qui 
/, font condamnés. 

titre XXXV. 

Ju titre trente cinq qui traite des Requêtes 
civiles. Des Requêtes Civiles* 

Article I. 

Les Arrêts et Jugemens en dernier 
rclTort ne pourront être rétraêlés que 
par Lettres en forme de Requête civi- 
le, à 1 égard de ceux qui auront été 
f^^tties, ou dûment appellés, et de leurs 
héritiers, fucceffeurs ou ayans caufe* 

• Article II. 

Permettons de fe pourvoir par fim- 
plc Requete afin doppofition contre 
. CS Arrêts et Jugemens en dernier ref- 

' fort, auxquels le Demandeur en Re- 

^'^éte n aura été Partie, ou dûment 
; _ Wcllé, et même contre ceux donnés 

^ ^ fur fa Requête. 

I Article III. 

^ ' Permettons pareillement de fe pour— 

voir par fimple Requête contre les 
♦ et Jugemens en dernier relfort, 

qui auroient été rendus à faute de fe 
' ■ préfenter 
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préfentcr, ou en TAudience à faute de 
plaider, pourvu que la Requête foit 
donnée dans la huitaine du jour de la 
fignification à perfonnc ou domicile de 
ceux qui feront condamnés, s’ils n'ont 
conftitué Procureur, ou au Procureur 
quand il y en a un, fi ce n’eft que la 
caufe ait été appellée à tour de rôle ; 
auquel cas les Parties ne fe pourront 
pourvoir contre les Arrêts ou Juge- 
mens en dernier reffbrt intervenus en 
conléquence, que par Requête Civile, 

Article IV, 

Ne feront obtenues Lettres en forme 
de Requête Civile contre les Sentences 
préfidiales rendues au premier chef de 
l’Edit J mais il fuffira de fe pourvoir 
par fimple Requête en même Préfidial, 

s 

Article V; 

Les Requêtes Civiles feront obte- 
nues et fignifiées, et affignations don- 
nées, foit au Procureur ou à la Partie 
dans les fix mois, à compter à l’égard 
des Majeurs, du jour de la fignifica- 
tion qui leur aura été faite des Arrêts 
et Jugemens en dernier relTort à per- 
fonne ou domicile ; et pour les Mi- 
neurs du jour de la fignification qui 
leur aura été faite à perfonne ou do« 
micile depuis leur Majorité, 

Article VI, 

Le Procureur qui aura occupé en 
la caufe, inftance ou Procès fur lequel 
eft intervenu l’Arrêt ou Jugement en 
dernier reffort, fera tenu d’occuper 
fur la Requête Civile, fans qu’il foit 
befoin de nouveau pouvoir, pourvû 
que la Requête Civile ait été obtenue 
et à lui fignifiee dans l'année duour 
et date de l’Arrêt, 

F f 2 Article 
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Article VII. 

Les Eccléfiaftiques, les Hôpitaux 

Sur le fepiieroe article, que )c Confeil fc réfervera Jgg Communautés, tant Laïques 

la faculté de proroger uirdélai poux kjabfensqu. loue qu'Eggiéfiaftiques, Séculières et Ré- 

gulieres j meme ceux qui lont ablens 
du Royaume pour caufe publique, 
auront un an pour obtenir et faire fig- 
nifier les Requêtes civiles, à compter 
pareillement du Jour des ügnifications 
, qui leur auront été faites au lieu or- 
dinaire des Bénéfices, des Bureaux des 
Hôpitaux, ou aux Syndics ou 'Procu- 
reurs des Communautés, ou au do- 
micile des ablens. 

/ 

Article VHI. 

•I 

' Si les Arrêts ou Jugemens en der- 

nier reflbrt ont été donnés contre ou 
au préjudice des perfonnes qui feront 
décédées dans les fix mois du jour de 
' la fignification à eux faite, leurs héri- 

tiers, fuccelTeurs ou ayans caufe, au- 
ront encore le même délai de fix mois, 
à compter du jour de la fignification 
qui leur aura été faite des mêmes Ar- 
^ • xêts et Jugemens en dernier reflbrt, 

s'ils font majeurs ; finon le délai de 
fix mois ne courra que du jour de 
la fignification qui leur fera faite de- 
puis leur majorité. 

Article IX. 

Celui qui aura fuccédé a un Béné- 
fice durant l'année, à compter du 
Jour de la fignification faite de l'Ar- 
, rêt ou Jugement en dernier reflbrt à 

fon prédéceffeur dont il n'eft refigna- 
, ^ taire, aura encore une année pour fe 

' ^ pourvoir par Lettres en forme de Re- 

quête civile, du jour de la fignifica- 
tion qui lui en fera faite. 


Article 
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Article X. 

Les Majeurs et Mineurs n’auront 
que trois mois au Heu de fix, et les 
Eccléfiaftiques, Hôpitaux, Commu- 
nautés et les Abfens du Royaume pour 
caufe publique, lix mois au lieu d'un, 
an, pour obtenir et faire fignifier les 
Requêtes contre les Sentences Piéfî- 
diales données au premier chef de 
l'Edit ; et au furplus feront toutes les 
mêmes chofes ci-defiTus obfervées pour 
• les Sentences Préfidiales au premier 

chef de l'Edit, que pour les Arrêts ©t 
Jugemens en dernier relfort, 

Article XL 

Voulons que tous les Arrêts, Juge- 
mens en dernier relfort, et Sentences 
Préfidiales données au premier chef 
de l’Edit, foient fignifiées aux perfon- 
nes ou domicile, pour en induire les 
fins de non recevoir contre la Requête 
civile dans le temsci-delfus, encore que 
les uns ayent été contradiéloire en 
l’Audience, et les autres fignifiés au 
Procureur: fans que cela puiffe être 
tiré a conféquence aux hypothèques, 
laifies et exécutions, et autres chofes, 
â l’égard delquellei les Ariêts, J jge« 
mens et Sentences contradictoires don- 
nés en l’Audience auront leurs effets, 
quoiqu’ils n’ayent été lignifiés, et Ceux 
donnes par défaut en l’Audience et 
fur Procès par écrit, à compter du 
Jour qu’ils auront été fignifiés aux. 
Procureurs» 


Article XII. 

Si les Lettres en forme de Requête 
civile contre les Arrêts ou jugemens 
en dernier ^ relfort, ou les Requêtes 


eontra 
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Sur les treizième, quatorzième et fcîêieme, que 1« Confeil 
recevia toutes les Requêtes à l’ordinaiic, n’y ayant point 
d’Avocats ni de Chancellerie en ce pays; et ayant égard 
â la conféquencc de la chofe, à l’opiniâtreté et malice 
des Parties, le Confeil fe relervera d’arbitrer l’amende 
qui devra être confignée avant que la Requête fou ré- 
pondue, dont l’ordonnance de communication au Procu- 
reur Général fera mention, laquelle amende fera con- 
fignée avant que le dit Procureur Général puifle re- 
quérir otr conclure. 


Royam, Déclarations 

contre les Sentences Préfidiaîes au 
premier chef, font fondées fur pièces 
faufles ; ou fur pièces nouvellement 
recouvrées qui étoient retenues ou dé- 
tournées par le fait de la Partie adver- 
fe,Me tems d’obtenir et faire* fignifier 
les Lettres ou Requêtes, ne courra 
que du Jour que la fauffeté, ou les 
pièces auront été découvertes, pour- 
vû qu’il y ait preuve par écrit du jour, 
et non autrement. 

Article XIII. 

Sera attaché aux Lettres de Requête 
civile une confultation lignée de deux 
anciens Avocats, et de celui qui aura 
fait le rapport, laquelle contiendra 
fommairement les ouvertures de Re- 
quête civile, et feront les noms des 
Avocats et les ouvertures inférées dans 
les Lettres. 


Article XIV. 

Nos Chancelliers, Gardes des Sceaux 
et les Maîtres des Requêtes ordinaires 
de notre Hôtel, tenans les Sceaux de 
notre grande ou petite Chancelerie, et 
nos autres Officiers, ne pourront ac- 
corder aucunes Lettres en forme de Re- 
quête Civile, que dans le tems, et aux 
conditions ci deffus, et fans qu’il puif- 
fe y avoir claufe portant difpenfe ou 
reftiiution de tems pour quelque caufe 
et prétexte que ce foit : et fi aucunes 
avoient été obtenues et fignifiées après 
le tems et délai ci-delfus, ou ne conte- 
noient point les ouvertures et les 
noms des Avocats qui en auront donné 
l’avis, nous les déclarons dès à préfent 
nulles, et de nul effet et valeur; et vou- ' 
Ions que nos Juges, tant de nos Cours 
ou Chambres qu’autres Jurifdiélions, 
n’y àyent aucun égard ; le tout à peine ' 

de 
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. 'é- ' de nullité de ce qui auroit été jugé 

-r; ' ou ordonné au contraire. 

; / V ^ ^ , 

c Article XV. 

• Abrogeons la forme de clorre les 

Lettres en forme de Requête Civile; 

. ; et d’y attacher aucune CommiflTion, 

mais feront fcellées, expédiées et déli* 
vrées ouvertes fans commiflion} aux 
impetrans ou à leurs Procureurs, ou 
autres ayant charge. 

. • Article XVI. 

Les impétran s des Lettres en forme 
' de Requête civile contre des Arrêts 
r; , T r . ’i; ; ^ contradiéloires, foit qu’ils foient pré- 

:1 -j- .'f'r b; ■ ;paratoircs ou définitifs, feront tenus en 

'■ ; • ‘ 1- prél'entant leur Requête afin d’entérine- 

' - i ! ' ment, configner la fomme de trois cens 

f , livres pour l’amende envers nous, et 

cent cinquante livres d’autre part, pour 
celle envers la Partie. Et fi les Ar- 
' lêts font par défaut, fera feulement 
configné la fomme de cent cinquante 
livres pour l’amende envers nous, et 
' ’foixante-quinze livres pour celle en- 

j- . vers la Partie; Lefquelles fommes 

‘feront reçues par le Receveur des 
amendes qui s’en chargera comme Dé- 
pofitaire, fans droits ni frais, , et fans 
qu’il pniffe les employer en recette 
qu'elles n’ayent été définitivement ad- 
jugées, pour être après le Jugement 
I des Requêtes Civiles tendues et déli- 
vrées, aufli fans frais, à qui il appar- 
tiendra. 

Article XVII. 

Après que la Requête civile aura 
été lignifiée, avec alfignation et copie 
i . donnée, tant des Lettres que de la 

■ " confultatioB, la caufe fera mile au 

Rôie 
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Rôle, ou portée à l’Audience fur deux 
aôles ; l'un pour communiquer au Par- 
quet, et l’autre pour venir plaider, 
fans autre procédure 

•* 3 v-v 

Article XVIII. 

Les Requêtes civiles ne pourront 
empêcher l’exécution des Arrêts ni 
des Jugemens en dernier ReiTort, ni 
les autres Requêtes l’exécution des 
Sentences Préfidiales au premier chef 
de l’Edit, et ne feront données aucunes 
défenfes, ni furféance en ce cas. 

Article XIX, 

Voulons que ceux qui auront été 
condamnés de quitter la poffeflion et 
jouilTance d’un Bénéfice, ou dedclaif- 
fer quelque héritage ou autre immeu- 
ble, rapportent la preuve de l’entiere 
- exécution de l’Arrêt ou Jugement en 

dernier reffort au principal, avant que 
d’être reçus à faire aucunes pourfuites 
pour communiquer et plaider furies 
Lettres en forme de Requête civile, 
et quejufques à ce ils Ibient décla- 
rés non recevables, fans préjudice de 
faire exécuter durant le cours de la 
Requête civile les Arrêts et Jugemens 
en dernier reffort, et les Sentences pré- 
fidiales au premier chef de l'Edit par 
les autres voies, foit pour reftitution 
de fruits, dommages, intérêts et dé- 
, pens, que pour toutes autres condam- 

. , nations, 

« 

Article XX. 

Les Lettres en forme de Requête 
. ^ ' civile, leront portées et plaidées aux 

V - y , mêmes Compagnies où les Arrêts et 

' V .. 4.^: - Jugemens en dernier reffort auront été 

.'.‘1 ^ ; ; ctonnes. 


Article 
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Article XXI, 

. • 

Voulons néanmoins qu^en nos 

Cours de Parlement, et autres nos 
Cours où il y aura une grande Cham- 
bre ou Chambre de Plaidoyé, les Re- 
quêtes civiles y foient plaidées, en- 
core que les Arrêts ayent été donnés 
aux Chambres des Enquêtes ou aux 
autres Chambres : mais fi les Parties 
font appointées fur la Requête civile, 
les appointemens feront renvoyés aux 
Chambres où les Arrêts auront été don- 
nés, pour y être inftruits et jugés. 

r ' Article XXII. 

Si la Requête civile eft entérinée et 
les Parties remifes au même état qu’el- 
les étoient avant l’Arrêt et Jugement 
, en dernier relTort, le Procès principal 

fera jugé en la même Chambre où 
. . aura été rendu l'Arrêt ou Jugement, 

. - contre lequel avoit été obtenue la Re- 

j, , - quête Civile. 

Article XXIII. 

^ ; ■ Ji 

N’entendons, comprendre en la dif- 
pofition du précédant article les Re- 
quêtes civiles renvoyées aux Chambres 
des Enquêtes par Arrêt de notre Çori- 
feil, lefquelles y feront plaidées, fans 
que les Parties en puilTent faire au- 
cunes pourfuites aux grandes Cham- 
bres, ou Chambre du Plaidoyé, 

Article XXIV. 

Ceux qui font profedion de la Re- 
ligion prétendue reformée, ne pour- 
ront faire renvoyer, retenir ni évoquer 
en nos Chambres de i'Edii ou Cham- 
bre mi-parties, les caufes ou inltànces 
des Requêtes civiles, foit avant ou a- 
près les appointemens au Confeil, 
g contre 
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contre les Arrêts ou Jügemens en der- 
nier leffbrt rendus en d’autres Cours 
ou Chambres, et fans diftinêlion ii 
ceux de la Religion prétendue Refor- 
mée y ont été Parties principales ou 
jointes, ou s’ils ont depuis intervenu, 
ou font intéreffés en leur nom, ou 
comme Héritiers, Succelfeurs, Créan- 
ciers ou âyans caufe, à peine de nulli- 
té des renvois, rétentions et évoca- 
tions. 

# 

/ 

Article XXV. 

/ 

» 

Les Requêtes civiles incidentes con- 
tre des Arrêts ou Jügemens en dernier 
relTort interlocutoires, ou dans lef- 
quels les Demandeurs en Requêtes 
civiles n’auront point été Parties fe- 
ront obtenues, fignifiées et jugées en 
nos Cours où les Arrêts ou jügemens 
en dernier relTort auront été produits 
ou communiqués : Et à cette fin leur 
en attribuons par ces préfentes autant 
que befoin ferolt, toute Cour, Jurif- 
diélion ou connoiflance, encore qu'ils 
ayent été données en d’autres Cours 
Chambres, ou autres Jurifdiélions. * 



J 



Article XXVI. 

Si les Arrêts ou Jügemens en der 
mer relTort produits ou communiquéi 
lont dihniiifs et rendus entre les même 
Parties, ou avec ceux dont ils or 
droit ou caufe, foit coniradiaoiremen 
ou par défaut ou forcluGoii, les Par 
ties fe pourvoiront en cas de Requêt 

ront donnes, fans que les Cours oi 
Juges pardevant lefquels ils- feront pro 
dmts ou communiqués, en puilfcn 
prendre aucune Jurifdiaion ni con 
noiflance, et palferont outre au îuae 
ment de ce qui lera pendant pardevan 
eux, nonoDllam les Lettres en form( 




# 


/ 
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de Requête civile, et fans y préjudicier, 
fl ce n'eft que les Parties confentent 
rcfpcélivemeni qu'il foit procédé fur 
la Requête civile où fera produit l’Ar- 
• rêt ou le Jugement en dernier reflort, 
ou qu’il loit fuifis au jugement, et 
qu'il n’y ait d’autres Parties iritéref- 

Article XXVII. 

Toutes Requêtes civiles, tant prin- 
cipales qu'incidentes, feront commu- 
niquées à nos Avocats ou Procureurs 
Généraux, et portées à l’Audience, 
fans qu’elles puifleni être appointées, 
ünon en plaidant, ou du confente- 
ment commun des Parties^ 

Article XXVIII. 

Lors de la communication au Par- 
quet à nos Avocats et Procureurs Gé- 
■ néraux, fera repréfenté l’avis ligné 

. ' ' des Avocats qui auront été confultés, 

- €t les Avocats nommés par celui qui 

communiquera pourrie Demandeur 
en Requête civile. , 

^ \ 

Article XXIX. 

Si depuis les Lettres obtenues, le 
Demandeur en Requête civile décou- 
vre d’autres moyens contre l’Arrêt ou 
Jugement en dernier relfort, que ceux 
. employés en la Requête civile, il fera 

' tenu de les énoncer dans une Requête, 

qui fera fignifiée à cette fin au Procu- 
reur du Défendeur, fans obtenir Let- 
, ( très d ampliation, lefquelles nous abro- 

geons. 

Article XXX. 

/ 

Abrogeons au IB l’ufage de faire 
trouver en l’Audience les Avocats qui 
^ S8 auront 


. * 
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jauront été confultés, mais voulons 
que l'Avocat du Demandeur avant que 
de plaider, déclare les noms des Avo- 
cats, par l'avis defquels la Requête 
civile a été obtenue. 

Article XXXI. 

Le Demandeur en Requête civile, 
et fon Avocat, ne pourra alléguer d’au- 
tres ouvertures que celles qui feront 
mentionnées et expliquées aux Let- 
^ très, et en la Requête tenant lieu 
d’ampliation, le tout dûment fignifié 
. et communiqué au Parquet avant le 
jour de la plaidoirie de la caufe. 

Article XXXII. 

Ne feront les Arrêts et Jugemens 
en dernier. relTort retraêlés lous pré- 
texte du mal jugé au fonds, s’il y a 
ouverture de Requête civile. 

Article XXXIII.' 

S’il y a ouverture fufi&fante de Re- 
quête civile, les Parties feront remifes 
en pareil état qu’elles étoient aupara- 
vant l’Arrêt, encore que ce fût une 
pure queftion de droit ou de coûtume, 
qui eut été jugée. 

Article XXXIV. 

Ne feront reçues autres ouvertures 
de Requêtes civiles à l’égard des ma- 
jeurs, que le dol perfonnel, fi la Pro- 
cédure par Nous ordonnée n’a point 
été luivie ; s’il a été prononcé fur cho- 
ies non demandées ou non conteftées; 
s’il a été plus adjuge qu’il n’a été de- 
mandé ; ou s’il a été omis de prononcer 
lur V ûn'des chefs de demande; s’il y a 
contrariété d’Ariêt ou Jugement en 
dernier leifort entre les mêmes Par-- 
, - ties 


Arrêts du Cûnfeü d’Etat duKoi, êdci 1678. 


237 


ties, fur les mêmes moyens, et en 
mêmes Cours ou Jurifdiêlions : fauf 
en cas de contrariété en differentes 
' Cours ou Jurifdiêlions à fé pourvoir 
en notre Grand Confeil. Il y aura 
paVeiüement ouverture de Requête ci- 
vile, fi dans un même Arrêt il y a des 
dilpoficions contraires ; (i ès choies qui 
Nous concernent, ou i’Eglife, le Pu- 
blic. ou la Po ice, il n’y a eu de com- 
munication à nos Avocats ou Procu- 
reurs Généraux ; li on a jugé fur 
pièces faulfes, ou fur des offres oucon- 
fentemcnt qui ayeiit été délavoués, et 
le défaveu juge valable; ou s’il y a 
des pièces déci fi ves nouvellement re- 
couvrées, et retenues par le fait de la 
Partie, 

Article XXXV. - - ^ 

Les Eccléfiafliques, les Communau- 
tés, et les Mineurs, feront encore re- 
çus à fe pourvoir par Requête civile, 
s’ils n'ont été défendus, ou s’ils ne 
l’ont été valablement. 

Article XXXVI, 

Voulons qu’aux inftances ès procès 
touchant les droits de notre Couronne 
GU Domaine, où nos Procureurs Gé- 
néraux, et nos Procureurs fur les lieux 
feront Parties, ils foient mandés en la 
Chambre du Confeil, avant que de met- 
tre l’inftance, ou le Procès fur le Bu- 
reau, pour favoir s’ils m’ont point d’au» 
très pièces ou moyens, dont il fera fait 
mention dans l'Arrêt ou Jugement en 
dernier reffort ; et à faute d’y avoir fa'- 
tisfait, il y aura ouverture de Requête 
civile à notre égard. 

Article XXXVII» 

Ne feront plaidées que les ouvertu- 
res 
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Sur le trente-neuvieme, que ramende fera arbitraire. 
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res de Requête civile, et les réponfes 
du Défendeur, fans entrer aux moyens 
du fonds. 

. Article XXXVIII. 

Celui au rapport duquel fera interve- 
nu l'Arrêt ou Jugement en dernier ref- 
Ibrt, contre lequel la R,equête civile 
eft obtenue, ne pourra être Rappor- 
teur du Procès fur le relcindant, ni 
fur le refeifoire. 

Article XXXIX. 

Si les ouvertures des Requêtes ci- 
viles ne font jugées fuffifantes, le De- 
mandeur fera condamné aux dépens, 
et à l’amende de trois cens livres en- 
vers Nous, et cent cinquante livres 
envers la Partie, fi l’Arrêt contre le- 
quel la Requête civile aura été prife, 
eft contradiêloire, foit qu’il foit pré- 
paratoire ou définitif : et tn cent cin- 
quante livres envers Nous, et foixante 
quinze livres envers la Partie, s’il eft 
par defaut : fans que les amendes puif- 
ient être remifes ni modérée^. 

Article XL. 

^ La Requête Civile qui aura été ap- 
pointée au Conleil, fera jugée comme 
elle eut pû être à l’Audience, fans 
entrer dans les moyens du fonds. 

Article XLI. 

Celui qui aura obtenu Requête ci- 
vile, et en aura été débouté, ne fera 
plus recevable à fe pourvoir par autre 
Requete civile, foit contre le premier 
Arrêt ou Jugement en dernier lelTort, 
ou contre celui qui l’auroit débouté; 

Lettres en forme de 
Requête civile auroient été entérinées 

fur 
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, Et d’autant que le dît Sieur de Pelras pafïe en 
France par les vai (Féaux qui font prêts de faire 
voile, le dit Confeîl a ordonné et ordonne que co- 
pie du préfent Procès Verbal fera mife entre fes 
rrtains pour être par lui portée et remife en celles 
de Monfeigneur Colbert y à ce qu’il lui plaife en don- 
ner avis au Roi pour, à fa diligence, y pourvoir 
en définitif : et cependant enjoint au Greffier du dit 
Confeil d’en faire plufieurs autres copies et icelles 
délivrer au dit Procureur Général du Roi pour à 
fa diligence être envoyées et publiées, ès Juges 
et Jurifdiétions de ce Pays où befoin fera, fait au 
dit Confeil les jour et an fufdit. Signé, Duchefneau 
et Peu^rcty avec paraphe, et figné auffi Dupont et 
un, R, D. 


fur le refeindant, s’il a fuccombé au 
relcifoire. 

Article. XLII. 

Abrogeons les propofîtions d’erreur, 
et défendons aux Parties de les obte- 
nir, et aux Juges de les permettre, à 
peine de nullité, et de tous dépens, 
dommages et intérêts. 

Voulons que la préfente ordonnan- 
ce foit gardée et obfervée dans tout 
notre Royaume, Terres et Pays de 
notre obéiffance, à commencer au len- 
demain de St. Martin, douzième jour 
de Novembre de la préfente année. 
Abrogeons toutes Ordonnances, Cou- 
tumes, Loix, Statuts, Règlemens, Stils 
et Ulages différens ou contraires aux 
difpofitions y contenues. SI DON- 
NONS en mandement à nos amés et 
féaux les Gens tenans nos Cours de 
Parlement, Grand Confeil, Chambre 
des Comptes, Cours des Aides, Bail- 
lifs. Sénéchaux et tous autres nos Of- 
ficiers, que ces préfentes ils gardent, 
obfervent et entretiennent, falfentgar- 
der, obferver et entretenir; et pour 
les lendre notoires à nos Sujets, les 
faffent lire, publier et eniégillrcr. 
Car tel elt notre plaifir. Et ahn que 
ce foit chofe ferme et fiable à toujours. 
Nous y avons fait mettre notre Scel, 

Donné à iS^. Germain en Laye, 
au moisv d’Avril, l’An de 
Grâce, mil fix cent foixante- 
ftpt : et de notre Règne le 
vingt quatrième. 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas ; parle Roi, De Guene» 
gaud, et à côté eft écrit, vifay Seguier^ 
pourfervir à la déclaration en torme 
dEdit, pour la reformation delà juf- 
ilice, y Et 
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Et encore à côté eft écrit : Lues, pu- 
bliées et régiftrées, oui et ce requérant 
le Procureur Général du Roi, pour être 
exécutées félon leur forme et teneur. 

A Pans en Parlement, le Roi y féant 
en fon lit de Juftice, le vingt Avril 
mil lix cent foixante fept. 

Signé Du Tillet. 

Lues, publiées et régiftrées en la Cham- 
bre des Comptes, oui et ce requérant 
le Procureur Général du Roi, de l’Or- 
dre de la Majefté porté par Monlei- 
gneur fon frere unique. Duc d'Orléans^ 
venu exprès en la dite Chambre, aflifté 
du Sieur Duplejfis Prajlin, Maréchal de 
France, et des oieurs à’Aligre eh HoU 
man Confeillers d’Etat, le vingtième 
jour d’Avril mil fix cent foixante et fept. 

Signé Richer. 

Lu es, publiées et ’ régiftrées du très . 
exprès commandement du Roi porté 
par Monüeurle D\xc (ï Anguien, Prince 
du Sang, aflifté du Sieur dû Lfiampes^ 
Maréchal de France et des Sieurs Puf- 
fort Confeiller ordinaire du Roi en les 
Conleils, et Rouillé auflî Conleiller du 
Roi en fcs dits Confeils, et Maître des 
Requêtes ordinaire de fon Hôtel ; ouï 
et ce requérant fon Procureur Géné- 
ral, pour être exécutées félon leur for- 
me et teneur ; et ordonné que copies 
collationnées feront envoyées ès Sièges 
des Eleélions, Greniers à Sel et Bu- 
reaux des Traites du Refldrt de la 
Cour, pour y être pareillement lues, 
publiées et régiftrées; Enjoint aux 
Subftituts du dit Procureur Général du 
Roi, de faire toutes diligences et ré- 
quihtions néceflaires, et d’en certifier 
la Cour au mois. A Pans en la Cour 
des Aides, les Chambies aflèmbUes, le 
vingtième jour d’Avril mil fix cent 
foixante fept. 


Signé, Boucher. 
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■ EDIT 

Du Roi pour r exécution de r Ordonnance de 1667 

ou RédaEion du Code. 

L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France 8c de Navarre, à tous préfents 
et à venir, Salut. Nous avons fait voir en notre Confeil le Règlement 
du 7e. Novembre, 1678, qui a été fait par provifion par notre Confeil Souve- 
rain de Québec en la Nouvelle France, luivant les Ordres que nous lui en avons 
donné pour l’exécution de notre Ordonnance du mois d’Avril 1667 : Et 
nous avons reconnu que plusieurs Articles de notre dite Ordonnance ne 
conviennent point à l'état préfent du dit Pays, ce qui a donné lieu à quel- 
ques changements qui ont été faits fous notre bon plaiOr par notre dit Con- 
feil de ^ébec, pour la confirmation et autorifation defquels, Nos Lettres font 
nécelTaires ; A ces' causes. Nous avons, de l'avis de notre^ Confeil, de notre 
certaine fcience, pleine puiffance et Autorité Royale, déclaré, ftatué et ordon* 
né, déclarons, flatuons et ordonnons par ces préfentes, fignées de notre main, 
que le dit Règlement du 7e. Novembre, 1678, qui ell lous le contrefeei des 
préfentes, fait par provifion et fous notre bon plailir, par notre dit Confeil de 
Québec, demeure définitif et ait force de Loi, pour être exécuté félon fa forme 
et teneur, excepté ce qui concerne l’article onzième du fécond titre, l’ar- 
ticle premier du troifieme titre, l’article lecond du fixiemè titre, l’article onze 
du titre onze, le titre quinze, l'article feize du titre dixfept, l’article vingt- 
neuf du titre vingt-quatre et le titre trente-deuxieme, à l’égard defquels 
voulons et nous plait : 

1. Que les Officiers de notre dit Confeil de Québec, et leurs veuves, plai- 
dent en piemiere inftance en la Prévôté de et par Appel en notie dit 

Confeil. 

2. Que les délais pour la Prévôté Québec, et les Juftices Seigneuriales,’ 
fuient certains et fixés par notre dit Confeil de ainfi qu'il le jugera rai- 

fonnablc, félon la fituation et la diftance des lieux, et qu'ii n’y ait que les 
délais des affignations et procédures en notre dit Confeil qui foient en l’ar- 
bitrage de notre dit Confeil, auquel nous donnons pouvoir de les proroger 
félon l’exigence des cas, 

3. Défendons à notre dit Confeil d'évoquer aucune affaire, finon dans le 
cas de notre dite Ordonnance, et de l’article cinq du titre quinzième, loil- 
que le Juge inférieur eft intimé en fon propre et privé nom. 


Edît du ^ 

pour l’exécutioà 
de 1667 ou rédac-» 
tion du Code. 

Juin 1679. 

Inf. Conf. Sup* 
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R% 


Hh 


4 I-wi 


242 Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations et 

4. Lui défendons aufli de donner aucun Arrêt de défenfes, finon aux ca* 
portés par notre dite Ordonnance. 

5. Lui enjoignons déjuger les caufes à l’Audience, fuivant notre dite Or- 
•donnance. Et’fi elles font de nature à être appointées, le Rapporteur fera 
choifi par le Préfident. 

6. Sera le titre quinzième de notre dite Ordonnance des procédures fur le 
poffefToire des bénéfices, et fur les régales, exécuté félon fa forme et teneur, 
le cas arrivant. 

/ 

* • 

■' 7. Sera aufli le titre trente-deuxieme de notre dite Ordonnance de la taxe 

et liquidation des dommages et intérêts exécuté. Et ce qui eft ordonné pour 
jgq j"S aura lieu pour les Parties Tes amendes mentionnées au dit 

titre demeurant à l'arbitrage de notre dit Confeil. Pourra néanmoins notre 
dit Confeil liquider les dommages et intérêts à l'Audience, ou fur !• rapport 
qui fera fait de l’affaire principale, fi la matière y- «ft difpofée, 

8. Voulons aufli que les Julliccs feigneuriaîes, qui font dans l'étendue de 
notre Prévôté de Québec, reffortiffent par appel en ladite Prévôté, et que les 
appellations de la dite Prevote reffortiffent en notre dit Con*e^l de Qacbec, au^ 
quel nous défendons de recevoir immédiatement aucun appel des dites J uf* 
tices feigneuriaîes. 

q'. Et quant aux autres juftices feigneuriaTes qui ne font point dans leten* 
due de la dite Prévôté de Québec, en attendant que nous ayons- établi d’autre» 
Juftices royales, les appeliSions en reflbrtrront immédiatement en notre d;t 
Confeil. 

10. Et feront les amendes pour les réeufations téméraires dans les Juftices 
Seigneuriales, tant celles qui font fous la Prévôté de Québec, que celles qui 
reffortiffent immédiatement en notre dit Confeil feulement de dix livres. 

N 

Et pour régler la conteftaiion qui eft entre les Offfeiers de notre dite Pré- 
vôté de Québec Gi la Prévôté de nos Confins les Maréchaux ùq Fr une e, lequel 
nous avons établi au dit Pays, pour favoiroù les cas Prévôtaux 'feront inftruits 
et jugés, voulons et nous plait, en attendant que nous ayons augmenté le nom- 
bre des Juges de notre dite Prévôté de Québec, que les dits cas Prévôtaux foient 
inftruits et jugés en notre dit Confeil Souverain j Et à cet efiFet feulement ledit 
Prévôt des Maréchaux aura féançe et voix délibérative en notre dit Confeil de 
Québec, après le dernier CoHfeiller, fans que fur ce prétexte il y puilTe prendre 
léance ni avoir voix délibérative dans les autres affaires. 

Dérogeons à toutes Ordonnances contraires aux difpoiiiions contenues en 

ces 
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ces préfentcsi SI DONNOMS en mandemént à nos amés et féaux Confeil- 
1ers les gens tenant notre Confeil Souverain à Québec, que ces préfentes, ils 
ayent à faire régiftrer et le contenu en icelle garder et obferver de point eu 
point félon leur forme et teneur, ceflant etfaifant Ceffer tous troubles et em- 
pêchements au contraire. Car tel eft notre plaifir ; Et afin que ce foit chofe 
ferme et ftable à toujours, nous ayons fait mettre notre feel à ces dites 
préfentes. Donné à St. Germain en Laye, au mois de Juin, l’an de graca 
Milfix cent foixante et dixneuf, et de notre Règne le trente • feptierae, ^ 

Signé, LOUIS. 

Et plus bas par le Roi Colbert, Et à côté ell écrit znj/à Le Telher pour 
fervir à l’Edit portant règlement pour les Procédures du Confeil Souveraia 
de Québec, 

Signé, Colbert, 

« 

Régiftré fuivant l'Arrêt de ce jour, à le vingt- 

troifieme Oélobre, mil fix cent foixante et dix-' 
neuf. 

(Signé) Peüvret. 

2 êota, Qu’au défir de l’Arrêt du 14c. Janvier, 1686, rendu les Mercuriales tenant, il a été remar- 
qué que l’article 3e. qui concerne l’article ae. du titre 6e. de la dite Ordonnance, comme aulîî 
l’article 5e. du titre 25e. qu’il faut entendre au lieu de celui du 15e titre. Sur le 4e. au lieu 
de l’article ne. du titre ne il faut entendre l’article 16 du titre 17e. et fur le 5c, au lieu de 
l’article i6 du titre 17e. il faut entendre l’article ne. du titre ne. 

I 


EDIT 


Du Roi concernant les Dixmes et Cures Jixes. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous préfents et 
J à venir, Salut. Les grâces fingulieres que Dieu nous a faites, et dans 
la derniere Guerre que nous avons foulenue prefque contre toutes les puiifances 
de V hu'>ooe, et dans la pa’x que nos ennemis ont été contraints d’accepter aux 
conditions que nous leur avons propofées, nous obligent comme Protecteur 
des Saints Canons, d’appliquer nos foins à ce que la Difcipline de l’Eglifo foit 
cblervée même dans les Pay> de noue cbéiffance les plus éloignés, c’eil pour- 
quoi. nous ayant été rapporté que divers Seigneurs et habitants de noire Pays 

H h 2 • de 
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de la Nouvelle France défiroient avoir des Curés fixes pour leur adminiftÆr 
les Sacremens, au lieu de Prêtres ou Curés amovibles qu’ils avoient eu aupara- 
vant, nous aurions denné nos ordres et expliqué nos intentions fur ce fujet 
les années dernieres, et étant néceflaire à préfent de pourvoir à leur fubfif- 
tance, et aux bâtimens des Eglifes et Paroiffes, et fe fervir pour cet effet des 
mêmes moyens qui ont été pratiqués fous le premier Empereur Chrétien, 
en excitant le zèle des fidèles par des marques d’honneur, dont l’ancienne 
Eglife a bien voulu reconnoître la piété des fondateurs. A cescaosbs et au- 
tres confidérations à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, et de notre cer- 
taine kience, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons dit, ftatué et or- 
donné, et par ces préfentes, lignées de notre main, difons, flatuonset ordonnons, 
voulons et nous plait ce qui luit: 

I. Les dixmes, outie les oblations et les droits de PEglife, appartiendront 
entièrement à chacun des Curés dans l’étendue de la Paroilfe où il efl, et où 
il fera établi perpétuel, au lieu du Prêtre amovible qui la deifervoit aupa- 
ravant. 

II. Les Dixmes feront levées fuivant les Réglements du quatre Septembre 
mil fix cent foixante et fept. 

III. Il fera au choix de chacun Curé de les lever et exploiter par Tes* 
mains ou d’en faire bail à quelques particuliers habitans de la Paroifie; ne 
pourront les Seigneurs de Fief où efti .fituée l’Eglile, les Gentilshommes, Of- 
ficiers, ni les Habitans en Corps en être les Preneurs, dircéiement ou indi- 
rcfteinent. 

IV. En cas que le prix du Bail ne foit pas fuffifant pour l’entretien du Curé, 
le fupplément néceflaire fera réglé par notre Confeil de Québec, et fera fourni 
par le Seigneur du Fief ét les habitans: enjoignons à notre Procureur d'y tenir 
la main. 

V. Si dans la fuite du tèms il eft befoin de multiplier les Paroifles, à caufe 
du grand nombre des habitans, les dixmes dans la portion qui fera difiraite 
de l’ancien territoire qui ne compofe à préfent qu’une feule Pâroifle, appar- 
tiendront entièrement au Curé de la nouvelle Eglife qui y fera fondée, avec 
les oblations et les droits de la dite nouvelle Eglife; et ne pourra le Curé de 
1 ancienne prétendre aucune reconnoiflance ni dédommagement. 

VI. Celui qui aumônera le fonds fur lequel l’Eglife Paroiflîale fera conflruite, 
et fera de plus tous les frais du Batiment, fera Patron fondateur de la dite 
Eglife, préfentera à la Cure, vacation avenant, la première collation demeu- 
ïant libre à l’ordinaire, et jouiront lui et les Héritiers en ligne directe et col- 
latérale, en quelques dégrés qu’ils foient, tant du droit de préfenter, que des • 

autres 
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vùtres droits hônorifiqties qui appartiennent aux Patrons, encore qu’ils n’a- 
yent ni domiciles ni biens dans la Paroiffe, et fans qu’ils foient tenus de riea 
donner pour la dotation. 

I 

VII. Le Seigneur de Fief dans lequel les habitans auront permiffion de 
faire bâtir une Eglife Paroiffialc, fera préféré à tous autres pour le Patronnage, 
pourvu qu’il fade la condition de l'Eglife égale, en aumônant le fonds et fai- 
fant les frais du Bâtiment, auquel cas le droit de patronnage demeurera at- 
taché au principal manoir de fon Fief et fuivra le PolfelTeur, encore qu'il ne 
foit point de la famille du Fondateur. 

VIII. Seront la Maifon Prelbitérale.du Curé et le Cimétiere fournis et 
bâtis aux dépens du Seigneur de Fief et des habitans. 

\ 

Voulons que le contenu en ces préfentes foit exécuté, nonobftant toutes 
Lettres Patentes, Edirs, Déclarations et autres aéles contraires, mêmes à nos 
Lettres Patentes du Mois d’ Avril mil fix cent foixante et trois, par lefquelles 
nous avons confirmé le Décrêt d’éreflion du Séminaire de affedé à 

icelui toutes les dixmes qui font levées dans les Paroilfes et lieux du dit Pays^ 
et accordé au Sieur Evêque de Québec etfes Succedeurs la faculté de révo- 
quer et deflituer les Prêtres par eux délégués dans les Paroilfes pour y faire les 
fonélions Curiales, auxquelles et aux dérogations des dérogations nous avons 
dérogé et dérogeons par ces préfentes.. Si donnons en mandement à nos 
amés et féaux Confeillers les gens tenant notre Confeil Souverain à Québec, 
que cés préfentes ils ayent à faire régiltrer, et le contenu en icelles garder et 
obferver de point en point, lelon leur forme et teneur, celfant et failant ceiTer 
tous troubles et empêchements au contraire. Car tel ell notre plailir, et afin 
que ce foit chofe ferme et llable à toujours nous avons fait mettre notre Scel 
à ces dites préléntes. Donné à St, Germain en Laye, au mois de Mai, l’an de. 
grace Mil lix cent foixante et dixneuf^et de notre Règne le trente-feptieme, 

(SignéJ LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, Colbert. Et à côté eft écrit, vifa LeTelher, 
pour Icïvir à 1 Edit portant règlement pour les dixmes des Cures du Ca- 
ftada, . . 

(Signé) Colbert, 

Et fcellc du grand Sceau en cire verte, fur lacs de foie rouge et verte» 

Régiftré fuivant l’Arrêt de ce jour, à Québec \q vingt- 
tioifieme Octobre, mil lix cent foixanie et dix neuf^ 

(Signé) Peuvkex, 


Défenfes aux 
Gouverneurs par* 
ticulicrs d'empri- 
fonner les Habi- 
tants. 

7 Nîat, 1679# 
Inf, Coï>(, 6up, 
fc. A.fol 91. RO, 
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Défenfes aux Gouverneurs particuliers d' emprifonner 

les Habitans» 

DE PAR LE ROL 

S A Majefté ayant établi un Confeil Souverain en la Ville de Québec en 
Canada, pour y adminiftrer la Juftice à fes Sujets qui y font habitués, 
et ayant été informée que quelques uns des Gouverneurs particuliers du dit 
Pays ont quelquefois pris l’autorité d’arrêter et de conftituer prifonniers au- 
cuns des dits habitans, ce qui eft entièrement contraire au bien et à l’aug- 
mentation des Colonies du dit Pays, à quoi étant important de remédier. 
Sa Majefté a fait et fait très exprelTes défenfes aux Gouverneurs particuliers 
du dit Pays de faire arrêter et mettre en prifon à l’avenir aucun des François 
qui y font habitués, fans l'ordre exprès du Gouverneur et Lieutenant Géné- 
ral du dit Pays, ou Arrêt du Confeil Souverain; défend pareillement Sa 
Majefté aux dits Gouverneurs particuliers de condamner aucun des dits ha- 
bitants à l’amende, et de rendre pour cet effet aucun Jugement de leurauto- 
rité privée, à peine d'en répondre en leur propre nom. Enjoint fa Majefté au 
Sieur Comte de Frontenac, Gouverneur et Lieutenant Général, au Sieur Duchef- 
tieau Intendant de la Juftice, Police et Finances au dit Pays, enfemble aux 
Officiers du Confeil Souverain y établi, dbbferver et faire obferver chacun en 
droit (oit le contenu en la préfente Ordonnance. Fait à •S^. Germain tn Laye^ 
le feptieme jour de Mai mil fix cent foixante et dixneuf. 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas Colbert, et fcellée du petit cachet de fa Majefté, 

Régiftrée luivant l’Arrêt du dernier Oaobre, pour y 
avoir recours quand befoin fera, l’an mil fix cent 
foixante et dixneuf, 

(Signé) Peüvr£t, 


£MraU% 
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Retranchement des ConcefiTions de trop grande étendue et Ordre 

den di pofer, Oélobie 

« 

V U par le Roi étant en fon Confeil, l'Arrêt rendu en iceluf le quatrième 
J ûn 1675, portant que par le Sieur Duchefneau, Confeiller en fon Confeil, 
Intendant de ia Juftice, Police et Finances en Canada, il fera fait une Décla 
ration prérife et exaéle de la qualité des Terres concédées .aux principaux 
Habitants du Pay>, et dur nombre d’Arpens ou autres mefures y nütées, 
qu’elles contiennent, en conféquence dé laquelle Déclaration la moitié des 
Terres qui avoient été concédées auparavant les dix d.rnicres années et qui 
ne fe trouveront défrichées et cultivées en terre labourable ou en près fera re- 
tranchée des Conceflions et donnée aux particuliers qui fe prélenteront pour 
les défrich- r et cultiver, la Déclaration faite en conréquence par le dit Sieur 
Ditchefneau, contenant l'étendue de chacune Conceffion et le nombre d’arpents 
qui en eft défriché et habité, par laquelle il paroit que ces Conceflions font 
d'une fi grande étendue, que la plus grande partie efl demeurée inutile aux 
propriétaires, faute d’hommes et. de beftiaux pour les défricher et mettre en 
valeur: Et Sa Majeflé confidérant que les terres qui reflent à concéder dans le 
dit Pays font les moins commodes et plus difficiles à cultiver pour leur fitua- 
tion et éloignement des Rivieres navigables, enforte que ceux de fes Sujets 
qui paffènt au, dit Pays perdent la penfée d’y demeuier et s’y établir par cette 
feule raifon, ce qui efl très préjudiciable au bien et à l’augmentation de cette 
Colonie, à quoi étant néceffaire de pourvoir, Sa Majeflé étant en fon Confeil a 
ordonné et ordonne que l'Arrêt rendu en icelui le quatre Juin 1675 fera exé- 
cuté félon fa forme et teneur, et en conféquence déclare le quart des terres 
concédées avant l'année mil fix cent foixanie cinq, qui ne font pas encore dé» 
frichees et cuhivées\dès à préfent, retranché aux propriétaires et polfelfeurs d't- 
celfes. Ordonne de flus Sa Majefté qu’à l’avenir ii fera pris chacune année à 
commencer l’année prochaine mil fix cent quatre-vingt, la vingtième partie 
des terres faifant partie des dites Conceffions qui ne ie trouveront défrichées, pour 
être dilliibuées aux. Sujets de Sa Majefté.habitans du dit Pays qui font en état 
de les cidtiver, ou a x François qui paflerontau dit Pays pour s’y habituer. En. 
joint Sa Majeflé au Sieur Comte de Froraenac,. Goavernsur et Lieutenant Général, 
et au dit SLur DucAefneau, de t nir la main à l'exécution du préfent Arrêt, et 
de procédera la diftributioh et nouvelle Conceffion des dites terres, fuivant le 
pouvoir à eux donné par Lettres Patentes du vingt Mai 1676. Fait au Confeil. 
d Etat du Roi, Sa Majelté y étant, tenu à Si, Gerrnain en Laye^ le neuvieuie 
jour de Mai mil fix cent ioixanie dixneuf. 

f Signé} Colbert. 


Retrancft^Tncat 
dé*s r oncen'ioTis et 
ordre d*en diipo- 
f r, 

qe. Mai, 1679, 
Inl. Conf, Su P* 
P„ A. fol. 83. 
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Mandement du Roi pour T exécution, de l’Arrêt ci- 



I OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre^ h nos Amés 
et Féaux Conieillers Le Sieur Comte it Frontenac, Gouverneur et notre 
Lieutenant Général au Pays de Canada, et Duchefneau IwXenà.dmt dt 
Police et Finances au dit Pays, Salut. Par l’Arrêt dont l’extrait eft cy-atta- 
ché, fous le contre- feel de Notre Chancellerie ce jourd’hui rendu en notre Con- 
feil d’Etat, Nous y étant, Nous avons ordonné que celui du quatre Juin 1675 
fera exécuté félon fa forme et teneur, et en conféquence déclaré le quart des 
terres concédées avant l’année mil fix cent foixante cinq, qui ne font pas encore 
défrichées et cultivées dès à préfent, retranché aux propriétaires et poffelTeurs 
d'icelles, et qu’à l’avenir il fera pris chacune année, à commencer l’anriée pro- 
chaine mil fix cent quatre vingt, la vingtième partie des terres faifant partie 
des dites Conceflions qui ne fe trouveront défrichées, pour être diftribuées à 
nos Sujets habitans du dit Pays, ou aux François qui palferont au dit Pays 
pour s’y habituer. A ces causes, Nous vous Mandons et Ordonnons de teniir 
chacun à votre égard la main à l’exécution du dit Arrêt et de procéder à la dif* 
tribution et nouvelle Conceflion des dites terres, fuivant le pouvoir à vous 
donné par nos Lettres Patentes du vingtième May 1676. Commandons aux 
premiers nos Huifliers ou Sergens fur ce requis de lignifier le dit Arrêt à tous 
qu’il appartiendra, à ce qu’ils n’en prétendent caufe d'ignorance, et faire pour 
l’entière exécution d’icelui tous Commandemens, Sommations et autres Aéles 
et exploits requis et nécelTaires. Voulons qu'aux Copies du dit .Arrêt et des 
préfentes dûment collationnées par l’un de nos Amés et Féaux Confeillers 
et Sécrétaires Foi foit ajoutée comme à l’original. Car tel ellfiotre plaifir. 
Donné à S/. Germain en Laye, le neuvième jour de Mai, l’an de Grâce mil fix 
cent loixante dixneuf, et de notre Règne la trente fixieme. 


(Signé) 


LOUIS. 


Et plus bas par le Roi, 


Colbert* 


Et fcellées du grand Sceau en Cire jaune, et Contre-fcellées. 

Regifirées fuivant l’Arrêt de ce jour, à Québec le dernier Oélo^ 
bre, rail fix cent foixante dixneuf. 


(Signé) 


PfiUVRKT.' 


£xtfait 
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Reglement pour les qualités des perfonnes du Confeil et autres rc* 

vêtues de charges et commiflions. 

V U au Confeil du Roi, Sa Majefté y étant, les Procès Verbaux et Aéles 
concernant ce qui s'eft paffé en fon Confeil Souverain de la "iiouvelle 
France, féan.t en la Ville de depuis le mois de Février jufqu’à la fin 

d’Août dernier, concernant le titre et fonélion de Chef et Préfident du dit 
Confeil, à quoi étant néceffaire de pourvoir, Sa Majefté étant en Ion Confeil 
a ordonné et ordonne que dans tous les aftes et régiitres plumitifs du dit Con- 
feil, le Sieur Comte de Frontenac aura la qualité de Gouverneur et. Lieute- 
nant Général pour fa Majefté au dit Pays feulement, et le Sieur Duchefneau 
celle d’intendant de la Juftice, Police et Finances audit Pays aufti feule- 
ment, et au lurplus que toutes les fonélions des premiers Préfidents des 
Cours Supérieures feront exercées par le dit Sieur Ducliefneau, le tout confor- 
mément à la déclaration de fa Majefté du cinquième Juin, mil fix cent foixante 
et quinze ; fait fa Majefté défenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité et 
condition qu’elles foient, de prendre autres titres et qualités que celles portées 
par les provifions et commiflîons de Sa Màjefté : Enjoint fa Majefté aux 
Officiers du dit Confeil Souverain d’exécuter le préfént Arrêt, et de le faire pu- 
blier, enrégiftrer et exécuter félon la forme et teneur. Fait au Confeil d’Etat 
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Fontainebleau le yingt-neuyieme Mai mii 
fix cent quatrcvingt. 

# 

(Signé) Colbert, 


Mandement du Roi fur l* Arrêt cudejfus. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de 'Navarre, A nos amés 
et féaux Confciliers les gens tenant notre Confeil Souverain de la Nouvelle 
France, féant -en notre Ville de Québec, Salut^ Suivant l’Arrêt ce jourd’hui 
donné en notre Confeil d’Etat, nous y étant, ci-attaché fous le contrefeel de no- 
tre Chancellerie, par le quel nous avons ordonné que dans tous les aéles et Régil- 
tres plumitifs de notre Confeil Souverain de la Nouvelle France, le Sieur Comte de 
Frontenac aura la qualité de Gouverneur et Lieutenant Général pour nous au dit 
pays Ifulemeni; Et le Sieur Duchejneau celle d’intendant delà Juftice, Police et 
Finances au dit Pays aufti leulemcnt, et au furplus que toutes les fonélions de 
piemicr Piélidentdes Cours Supérieures, feront exercées par ledit Sieur Du- 
^iejneou, le tout confoimément à notre Déclaration du cinquième. Juin mil fix 
cent foixante et quinze, avec défenfes à toutes perfonnes de quelque qua- 
lité et condition qu'elles loient, de prendre aunes titres et qualités que celles 
poïLées pal nos provifions et commiffions, nous vous mandons et enioiçnons 

i par 
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par ces préfentes, fignées de notre main, que vous ayez à faire publier, én- 
régiftreret exécuter le dit Arrêt félon fa forme et teneur. Commandons au 
premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis de faire, pour l’entière exécu- 
ticm d’icelüi, tous aftes et exploits requis et nécefl'aires, de ce faire lui don» 
nons pouvoir, fans demander autre permiffion, car tel eft notre plaiûr. Don- 
né à Fontainebleau le vingt-neuvieme jour du mois de Mai, l'an de grâce mil 
lix cent quatrevingt et de notre Règne le trente-huitieme. 

(Signé) LOUIS, 

Et plus bas, par le Roi Colbert, et fcellé en queue du grand Sceau ea 
cire jaune, et contrefcellé. 

Régiftré fuivant l'Arrêt de ce jour, à Qmbec, le vingt- 
quatre Oélobre, Mil fix cent quatrevingt, 

(Signé) Peüvret, 


Extraits des Régijîres du Confeil d 'Etat. 

ARRET 

Qui conji'nne les concejfwns faites par Monfieur le Gouverneur 
et Monfeigneur l'Intendant, depuis le 12 Oâohre, 1676, 
qu'au 5 Septembre, 1679, 

V u par le Roi étant en fon Confeil, fur Lettres Patentes de Sa Majefté du 
vingt Mai, 1676, portant pouvoir au Sieur Comte de Frontenac, Gou- 
verneur et Lieutenant Général pour fa Majefté en Canada, et au Sieur 
cAc/weûu, Intendant de juftice, Police et Finances au dit Pays, de donner con- 
jointement lès Conceffions des terres tant aux anciens habitants du dit Pays 
qu’à ceux qui s’y viendront habituer de nouveau, à condition que les Coneef- 
fions leur feront reprélèntées dans l'année de leur date pour être confirmées, et 
que les terres concédées lèront défrichées et mifes en valeur dans les fix années 
du jour de leurs conceffions à peine de nullité ; les dites Lettres regiftrées at* 
Confeil Souverain du Canada le dixneuf Oèlobre, ,1676. Et l'Etat des Con- 
ceffions faites par ledit Sieur Corail Frontenac conjointement avec le die 

Sieur 
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Sieür Duchefneau dép\i\s le douzième 06 tobre 1676 jufques et compris le cin- 
quième Septembre, 1679, des Fiefs, Terres, Ifles et Rivières aux nommés Pierre 
ie Joybertf Damoifelle de Soulangeti de Mdrfon, Randin, de la Vallieres^ de Repen- 
tigny, Berthier, Damoifelle Marie' Anne JuchereaUy veuve de Sièur de la Combe, de 
Pécancourt, Marie Guillemette Robert veuve du Sieur CouiUard, Damoifelle 
Couillardf I^icholas RouJJeîot dit la Pruijier, Noe/ hangîois, François Bellanger^ 
d' Amours, Viejehaujour, Crevier, deVercheresy Bizarre, Romain Becquet, de Boyuinet., 
Jacques de la Lande^ Louis Jolliet, Nicholas Juchereau de St. Denys pour JoJepk 
7 uchereau fon fils, André de Chaume, Antoine Caddé, Charles Marquis, Jean Le>^ 
vrard et aux Supérieurs et Eccléfiaftiques de St. Sulpice de Paris, et fa Ma- 
jefté voulant confirmer les dites Conceffions, afin d’en rendre la joaiffance 
paifible et perpétuelle aux dénommés ci-deiTus, leurs hoirs et ayants caufe, 
oui le rapport du Sieur Colbert, Confeiller ordinaire du Roi en fon Confeil 
Royal, et Controlleur Général des Finances, le Roi étant en fon Confril, a 
confirmé et confirme les Conceffions faites aux dits de Joybert, Randin, de 
la Valliere, de Repentigny, Berthier, veuve la Combe, de Becancourt, veuve Couillart, 
Genevieve Couillart, Roujfelot, Langlois, Bellanger, d' Amours, defehaufour, Crevier, 
de Wercheres, Bizare, Becquet, de Boyuinet, Lalande, Jolliet, de St. Ùenys pour Jofeph 
Juchereau fon fils, de Chaume, Caddé, Marquis, et Supérieurs et Eccléfiaf- 

tiques du Séminaire de Par/spar le dit Sieur Comte de Frontenac, conjointe- 
ment avec le dit Sieur Tiuchefneau, ordonne qu’ils en jouiront leurs hoirs et 
ayant caufe en la forme et maniéré portées par les a6tes de Conceffions, même 
Je dit Langlois, fes hoirs et ayant caufe, de la maifon qu’il a fait bâtir, fans 
pouvoir être troublés en la pofï'eflion et jouiffance pour quelque caufe et oc- 
cafîon que ce foit, à la charge de défricher et mettre les terres à eux concé- 
dées en valeur, dans fîx années, à compter du jour des dites Conceffions, à 
peine de nullité d’icelles, et auffi à la charge de payer les redevances dont 
elles feront expédiées. Veut Sa Majeflé que le préfent Arrêt avec les dites 
Conceffions foient enrégiflrés en fon Confeil Souverain de la Nouvelle France, 
féant en la Ville de Québec, pour y avoir recours en cas de befoin. Fait au 
Confeil d'Etat du Roi, fa Majeflé y étant, tenu à Fontainebleau, le vingt-neu- 
vieme Mai, mil fix cent qiiatrevingt. 


(Signé,} Colbert, 


Mandement du Roi fur l'Arrêt ci-dejfus* 

L OUIS Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. A nos amés et 

féaux Confeiller.^ en nos Confeiis, Gouverneur et notre Lieutenant Gé- 
néral Canada, le Sieur de Frontenac, et le Sieur Duchefneau, Intendant de 
^ Jullice; Police et Finances au dit Pays, et à nos amés et féaux ConfeiHers 
leé gens tenant notre Confeil Souverain en la 'Nouvelle France, féant en notre 

Ville 


M^ndemenf dii 
Rc»i fur l’Ariét 
ci.deilui. 

* 
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Vilîe de Q^uébec, Salut. Par l’Arrêt dont l’extrait eft ci attaché fous le contrefcel 
de notre Chancellerie ce jourd'hui donné en notre Conleil d’Etat, nous y étant, 
BOUS avons confirmé les Conceffions faites aux nommés de Joybcioty Rahditi^ 
de la Vaîliere, de Repetüigny^ Berihier, veuve ha Combe, de Becàncourl, veuve 
Couiliard, Geneviève Couillard, Roufjeiot, Langlois, Bellanger, d' Amours, Defehaufour, 
Crevhr,de Vercheres, Bizare^Becquel, de Boyuinet, Lalande, ]olliet, de St, Denis pour 
Jofeph juchereau fon fils, Decbaume, Caddé, Marquis, hevrard et Supérieurs 
et Eccléliaüiques du Séminaire' de St, Sulpice àc Paris, par le Sieur Comte 
dçYrontenac conjointement avec le dit Sieur Duchefneau tt en conféquence 
avons ordonné et ordonnons qu'ils en jouiront, leurs hoirs et ayant caufe en 
la forme et maniéré portées par les aétes de Conceffion, même le dit Langlois, 
fes hoirs et ayans caufe de la maifon qu'il a fait bâtir, fans pouvoir être trou- 
blés en la polfeflion et jouiflânee, à la charge de défricher et mettre les dites 
terres à eux concédées en valeur dans fix années à compter du jour de» 
dites Conceffions, à peine de nullité d’icclles, et à la charge auffi de payer les 
redevances dont elles feront chargées. Mandons à nos dits amés et féaux les 
gens tenant notre Confeil Souverain de la 'Nouvelle France, féant en la V’ille 
de Québec, d’y faire enrégi 11 rer le préfent Arrêt pour l'exécution duquel nous 
commandons à l’un des Huiffiers de notre dit Confeil de faire tous exploits 
et aétes néceffaires fans demander autre permiffion. Cartel eft notre plai* 
fir. Donné à le vingt-neuvieme Mai, l'an de grâce mil fix cent 

quatrevingt et de notre Règne le trente-huitieme. 

(Signé) LOUIS. 


Et plus bas par le Roi, Colbert. Et fcellé du grand Sceau en cire jaune 
çt contrelcellé» 


Régiftré fuivant l’Arrêt de ce jour, à Québec\Q vingt-» 
quatrième Otlobre, mil fix cent quatre-vingt. 


f t 


(Signé) 


Peüvrrt, 


Déclaration du Roi portant que les appellations ^des 
JuJtices Seigneuriales des Trois-Rivieres reJPor^ 
tir ont au Siege Royal établi pour la jfuriJdiElion 
ordinaire des dites Trois-Rivieres. 


ly'clûrfttîon d* 
Koi portant que 
les appcUationa 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Drcinct et de hlavüTre* A nos amés et 
féaux les gens tenant notie Confeil Souverain de Q^uébec en la Nouvelle 

Francs 
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Francei Salüt. Par nos Lettres Patentes en forme d Edit, du mois de Juin, 
mil fix cent foixante et dixneuf, nous avons ordonné que les appellations 
des JuHices Seigneuriales qui font dans le Détroit de la Prévôté de 
bec relTortiront en la dite Prévôté, et que les appellations des Juftices Sei- 
gneuriales qui ne font point fjtuées dans le Détroit de la dite Prévôté relfor- 
tiront immédiatement en notre Confeil Souverain, en attendant que nous 
ayons établi d’autres jultices Royales, furquoi vous nous avez fait en- 
tendre qu’outre la Prévôté Royale de Québec il y auroit encore un Siège 
Royal établi pour la Jutifdiéfion ordinaire des dont le I^ieute- 

nant Général avoit obtenu de nous djs Lettres de provifîons, et ainli fuivant 
notre intention marquée par nos dites Lettres Patentes, et pour conlerver 
la fubordination qui doit être dans le» Juriidiôlions, il ell julle que les ap- 
pellations des Juftices Seigneuriales qui font dans l’étendue des Trois Rivières 
y reliorliirent comme celles des Juftices Seigneuriales qui font dans l'étendue 
de la Prvôté de Québec reiroriiiTent a la dite Prévôté de ^ébec. A- cas causes, de 
l’avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine puilfance et autorité 
Royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, difons, déclarons et ordonnons 
par ces préfentes, lignées d; notre mam, voulons et nous plait, que les appel- 
lations des Juftices Seigneuriales qui font dans l'étendue des Trois Rivières 
refl'ortiffent au Siège Royal établi pour- la Junfdiélion ordinaire des Trois^RJ- 
viereSf à charge de l'Appel en notre Confeil Souverain de Québec des Jugements 
qui ièront rendus au dit Siège Royal. Sr vous mandons que ces préfentes, 
vous ayez à faire régiftrer et le contenu en icelles garder et obferver félon leur 
forme et teneur; cellant et faifànt celfer tous troubles et empêchements à ce con- 
traire. Car tel eft notre plaiûr; et afin que ce foit chofe ferme et ftable à tou- 
jours nous avons fait mettre notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Fontaine- 
bleau^ au mois de Juin, l'an de grâce mil fix cent quàtfevingt et de notre Regue 
le trente-huitieme. 

(Signé) LOUIS. 

»Et fur le repli, par le Roi, Colbert, et fcellé du grand Scel en cire jaune. 

Régiftrée fuivant l'Arrêt du Confeil du vingt-huit Juillet, 
mil fix cent quatrevingt-un. 

(Signé) PiuvRETi. 


Lettres £ amortijfement pour les Religieujes Ur- 

fuîmes. 


L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre. A tous préfents 
et à venir, Salü r. Nos chères et bien amc es les Religieufes Urfulines 
îc.identes à Québec ca notre Pays de Nouvelle Eremce, nous ont fait remon- 
trer 


des Juflîcea Scî- 
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trer qu’elles avoient acquis quelques portions de terre et héritages, tant 
pour leur donner moyen de former un enclos où elles pulTent prendre la 
rheure de leur récréation, que pour aider à leur fubfiftance, favoir, vingt et 
une perches de terre proche leur Couvent, par elles acquifes de la veuve 
Pierre de jûxbermcnïcY, Sr. de Marfon le troificme Oaobre dernier, deux ar- 
pents dix perches joignant aulïi à leur Couvent, et un arpent et demi de 
terre de front fur douze de profondeur ou environ, litué fur la grande allee, 
tenant d’un côté aux terres par elles acquifes des Brajards, d’autre à Nicolas- 
Dupont comme repréfentant Germain Normand, acquifes par elles de No^/P/n- 
guct et Mag de laine Dupont fa femme, le vingt avril mil hx cent foixante et dix- 
îiuit ; et vingt-cinq arpents de terre acquifes par elles des enfants et héritiers de 
défunt Antome Bra£ard et Françoife LJmery fa femme, le vingt huit Avril mil fix 
cent foixante et quinze, tenant d’un côté les dites Religieufes, comme ayant 

acquis du dit Pinguel et fa femme, d'autre les héritiers de feu Gauihier La 

Chejnaye, lefquels contrats des dites acquiûtions les expofântes nous ont très 
humblement fait fupplier vouloir agréer, ratifier et approuver, amortir les 
dites terres et leur en faire expédier nos Lettres fur ce néceflaires. A ces 
CAUSES, voulant favorablement traiter les dites expofântes, leur donner lieu 
de continuer leurs exercices fpirituelles pour la plus grande gloire de Dieu 
et les obliger à prier Dieu pour notre fanté et profpérité, et la confervation de 
notre Etat ; de notre Grâce fpéciale, pleine puiffance et autorité Royale nous 
avens agréé, confîtmé et approuvé les dits Contrats, voulons et nous plait 
qu’ils fortent leur plein et entier effet, et qüe les dites Expofântes et celles 
qui leur fuccéderont au dit Couvent, jouiffent des héritages y mentionnés à 
perpétuité ; et à celte fin nous avons les fufdits héritages amortis et amortiflons 
à perpétuité, comme à Dieu dédiés et confacrés, pour en jouir par les dites 
expofântes et celles qui leur fuccéderont, franchement et quitteinent, fans 
qu’elles foient tenues d’en vuider leurs mains, nous bailler hommes vivants et 
mourans, et nous payer ni à nos Succelfeurs Rois, aucunes finances et indem- 
r.ités, droits Seigneuriaux, franc fief et nouveaux acquêts et autres droits, 
dont nous avons iceux héritages affranchis er afifranchiffons par ces préfentes 
fignées de notre main, et à quelques fommes que les dits droits fe puillént mon- 
ter, nous leur en avons fait et faifons don par ces mêmes préfentes. Si son- 
nons en mandement à nos amés et féaux Confeillers les gens tenant notre 
Confeil Souverain établi en la Ville de Québec, au dit Pays de la Nouvelle France, 
que ces préfentes ils faffent régiftter et du contenu en icelles, jouir et ufer les 
Expofântes et celles qui leur fuccéderont, pleinement, paifiblement et per- 
pétuellement. Ceffant et faifant ceffer tous troubles et empêchements quel- 
conques. Car tel eft notre plaifir, et afin que ce foit choie ferme et ftable, 
nous avons fait mettre notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Fontainebleau 
je feptieme jour de Juin, l'an de ^race mil fix cent quatrevingt et de notre 
- Kègne le trente huitième. 

(Signé) LOUIS. 

Et fur le repli par Je Roi Colbert ; et à côté vifa Le Tellier, pour amor^« 
fcmçnt* (Signé) Colbert, 
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Et {celle du Grand Sceau en cire verte fur lacs de foie rouge et verte. 

Régiftrées fuivant l’Arrêt de ce jour, à Q^uébec, le vingt^ 
cinquième Février, mil üx cent quatre-vingt un. 

(Signé) PeDvret* 


Lettres d' Amortijfement pour les Religieufes et Pau-» 
vres de E Hôtel Dieu de Québec. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France ti de A tous préfents A^ort;(rc-mrnt 

et à venir; Salut. Nos cheres et bien Amées les Religieufes de l'Hôtel pour les Pveligicii- 
Dieu àt Qjiébec en notre Pays de la Noaixj/Zc Ytance, nous ont fait remontrer ac 

que la Compagnie ancienne de la Flouvelle France^ par nous ci devant établie Québec, 
pour le dit Pays, et le Sieur Tû/ow, ci-devant Intendant de la Jullice, Police 
et Finances au dit Pays, leuravoient concédé quelques terres tant pour elles, K^-g. a foi, ss. 
que pour les Pauvres du dit Hôtel-Dieu et leurs Succeffeurs, dont elles ont 
concédé es dits noms quelques parties à plulieurs perfonnes, même fait bâ- 
tir un Moulinet quelques autres Fdifices nécelTaires pour rétablilfement d’un 
lieu domanial et manoir principal, qui leur a aufli été donné, et ont acquis 
tant pour elles en particulier, ainfi que pour les dits Pauvres et conjointe- 
ment avec les dits Pauvres, lavoir, une lieue de front de terre en bois fur lo 
Fleuve St. Laurent et dix lieues de profondeur, fituée au lieu dit les Groniines 
et nommé St. Charles des Roches concédée à notre très chere Coulins la Du- 
chelTe d' Aiguillon, pour et au nom des dites Religieufes par la- dite ancienne 
Compagnie de la Nowue/Zc France, le premier Décembre, lôgy, et-vingt Mars, 

1638, et dont elles ont été mifes en polfelïion parle feu Sieur Chevalier de 
Montmagny. le quatorze Septembre 1646, à la charge de donner dénombre- 
ment de vingt ans en vingt ans. Plus trois quarts de lieue de front fur le dit 
Fleuve et trois lieues de profondeur concédés tant aux dites Religieufes 
qu’aux dus Pauvres par le dit Sieur Talon, le troifieme Novembre, 1672. 

Douze arpents de terre en la Haute- V’^ilie de Quéoec pour l’emplacement des 
dites Religieufes, trente arpents de terré ûtués en la banlieue de Québoc. te- 
narit d un coté aux terres de St. Sauveur, et d'autre à celles des Religieules 
Urlulines ; et deux cens arpents de terre et bois dans la banlieue de Çuibec^ 
tenant d’un côté aux Urres du Sieur Marjolle, d’autre fur la Riviere^ d’un 
bout aux terres des Pères Recollets et d’autre au Coteau Su, Genevievs, le tout 
concédé aux dites Religieufes par la dite ancienne Compagnie le i6me Mars, 

1637; le f it'f et terre dit étant dans i’ifle d*ürléans, à prefent dit 

St. Laurent parie titre d'creètion par nous fait de la dite 111e eu Comté, lo 
dit fief et terre contenant 1 efpace qui fe rencontre depuis la pointe du. 

Nord-clt 
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Nord-efi; de la dite Iflc lufqu’à la Rivière 'Dauphine diftantc d'ijne lieue ou 
environ de la dite Pointe, ainfi qu’il eft énoncé par le titre de conceifion 
qui en fut fait au profit du feu Sieur Daillebcut ^ Gouverneur et Pieutenant Gé- 
néral pour nous au dit Pays de la 'iiouvtlîe France par le feu Sieur de Lauzon, 
comme ayant pouvoir des AlTociés en la Compagnie dite de Beaupré lors Sei- 
gneurs de la dite Ifle, le vingt trois juillet 1652, avec tous les droits de Juf- 
tice et Seigneurie, à la charge de la foi et hommage, du revenu d’une année 
à chaque mutation de polfeüeur, le dit Fief, terres et droits appartenant aux 
dites Keligieufes et Pauvres tant comme Donataires univerfelles de la Dame 
Veuve du dit feu Sieur Daillebout, que comme ayant acquis les droits de' 
Charles Daillebout Neveu et Héritier du dit défunt le ■ — .. . jour- ■ — 

Douze arpens de terre ou environ appartenant aux dites Religieufes et Pau- 
vres par échanges faits entr'eiles et le lieur Chartier le vingt fept Mai, 1671, 
tenant d’un bout la grande allée tendant de Qiiébec au Cap-Kouge^ d’autre le 
Fleuve Caurent^ d’un côté les dites Religieules, comme étant aux droits de 
la veuve Bafeon d’autre les Religieufes Uidulines. Dixhuit arpents et demi 
de terre donnés aux dites Religieufes par la veuve GtUes Bajeon ie vingt'Cinq 
Mars 1678, dont feize tiennent d'un côté à. Jacques Sanjler d’autre aux dites 
Religieufes comme repréfentant Claude Fozon, pardevant la dite grande ailée 
et par derrière le Fleuve St, haurent, à vingt toifes près, et les deux arpens et 
demi reftant tenant d’un côté aux terres de Repentigny appartenant aux dites 
Religieufes et Pauvres du dit Hôtel-Dieu, d’autre au Sieur de Villeray com- 
me repréfentant les enfants et Héritiers de Guillaume Hebert, d’un bout à — 

———d’autre à —————Deux arpents cinq perches de terre de 

large fur la longueur qui fe rencontre depuis les terres de Coulanges jufqu’à 
la Riviere St. Charles, avec une raaifon et grange acquiles des Toupins père et 
fils et de leurs femmes par le? dites Religieufes pour les Pauvres du dit FIô- 
leUDieu, le onzième Septembre 1675, tenant d'un côté à Vincent Poirier d’au- 
tre à Germain Buijfon. Dix arpents de terre donnés aux dites Religieufes par 
Denis Dieudonné le dixneuf Décembre 1666, tenant d'un côté les terres de 
Malhiirin Roi, Noe/ Boijel, Jacques Ratté et François Blondeau, et d’autre 
côté et des deux bouts à la veuve Couiliard, Trente-deux arpents, qua- 
rante fix perches de terre, favoir, quatre arpents quarante fix perches 
donnés aux dites Religieufes par feu Charles Bazin, le vingt et un juillet, 
1677, et vingt-huit arpents appartenants aux Pauvres par échanges faits avec 
le du Bazin les dits jour et an, fitués audelïous du Coteau Stc» Gentvieve, et 
tenant d'un côté du dit Côteau les terres de la B,oche Bernard et celles des 
Religieufes Urfulines comme repréfentants les héritiers feu dbraham àiartin 

d’autre d’un côté aux terres du Sieur de la Chejnaye Aubert, d’au- 

treaux dites Religieufes. Cent quarante-fix arpents de terre acquis de la 
veuve, enfants et héritiers de feu Pierre Degardeur deF,epemigny parles dites 
Religieufes, tant pour elles que pour les dus Pauvres, le vingt-huit Septem- 
bre 1672, tenant, favoir, une piece de nonante et l'ept arpens d'un côte au 
Sieur de Villeray, d’autre aux Religieufes Urfulines, comme étant aux droits 
de feu Abraham Martin, d’autre et d'un bout ie du Côteau Ste, Genevieve, et 
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les quarante-neuf reliant, tenant d'un bout les dits quatre-vingt dixfept ar- 
pents, d’autre la Riviere S^« Charles^ d’un côté les Pères Jéfuites d autre les 
Pères Récollcts. Six arpents de terre acquis de la veuve Mac'ard par les dites 
Religieulss pour les Pauvres, le quatre Juillet 1664, tenant d’un coteaux Pères 
Jéfuites, d’autre à la veuve Guillaume Couillard, d’un bout aux terres du dit Hô- 
tel-Dieu et d’autre à la dite veuve Couillard* Dix arpents de terre acquis tant 
pour elles que pour les Pauvres de l’Hôtel Dieu, de ManeGuillemette Hebert^ veuve 
de Guillaume Couillard^ le cinq Mai, 1671, tenant d’un côté aux terres du dit Hô- 
tel-Dieu, d’autre celles de Denis Dieudonné, appartenantes aux dites Religieufes et 
Pauvres, d'un bout le Côteau Ste* Geneviève» d’autre bout la dite veuve Couillard» 
Deux arpens acquis de la dite veuve pour les Pauvres, le dix Juin 1671, te- 
nant d’un côté aux terres des dites Religieufes, d’autre ladite veuve Couillard» 
d’une autre part les dites Religieufes, et d’autre les Pères Jéfuites. Un 
Arpent et demi de terre proche l’emplacement des dites Religieufes par el- 
les acquis du dit feu Couillard et de (a dite veuve, le vingt-neuf Oélobre, 
1644. Un emplacement avec une maifon, grange, étables et puits par elles 
acquis de Charles Couillard et fa femme, le premier Août 1676, tout ainli que 
le dit Couillard l’a voit acquis de Jacques Katté, Un arpent de terre en nature 
de prairie, acquis par les dites Religieufes, tant pour elles que pour les dits 
Pauvres, du dit Charles Couillard et fa femme, le douze Avril, 1673, tenant 
d’un côté les dites Religieufes que de l’autre, d’un autre côté au dit Boijfel et 
de l’autre le dit Sieur Talon» Un arpent de terre en quarré, avec une petite 
maifon par elles acquife de Matkurin Roi et fa femme, le fept Mars, 1675, 
tenant de trois faces aux dites expofantes et de l’autre au dit Boijfel, Un el- 
pacc de terre à elles donné par le dit feu Couillard et fa veuve, et encore par 
la dite veuve, lés vingt-fixieme Juillet, 1661, neuf Oélobre, 1663 et fixieme 
Novembre, 1679 pour fervir de Cimétiere, les dites parts joignant la clôture 
du jardin des dites Religieufes, d’un côté et de l’autre la dite veuve ; et d’au- 
tant que les dites terres, lieux et Bâtiments n'ont point été par nous amor- 
tis, les dites expofantes craignant d’être troublées en la jouilTance d'iceux, 
elles nous ont très humblement fait fupplier de vouloir approuver les dites 
ConcelTions et Contrats, le tout amortir à perpétuité et leur,en faire expédier 
nos lettres fur ce néceflaires. Aces causes, voulant favorablement traiter 
les dites expofantes et leur donner moyen deloulager les Pauvres malades du 
dit Pays, et contribuer à l’entretien du dit Hôpital, Savoir Faifons, que de notre 
grâce fpéciale, pleine puilTance et autorité Royale, nous avons agréé, conbr- 
mé et approuvé, et par ces préfentes, fignées de notre main, agréons, con- 
firmons et approuvons les d:tcs Conceflîons et Contrats, voulons et nous plaît 
qu i s ortent leur plein et entier effet, et que les dites Ëxpolantes ès dits noms 
«t ceux qui leur fuccéderont au dit Hôpital, jouiffent des Héritages y men- 
tionnes a perpétuité, et à cette fin avons les fufdits Héritages amortis et amor- 
tiffons a perpétuité comme à Dieu dédiés et confacrés, pour en jouir parles 
dites Expofantes es dits noms et ceux qui leur fuccéderont au dit Hôpital, 
franchement et qmttement, fans qu’elles foiem tenues d’en vuider leurs mains, 
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nous bailkr homme vivant et mourant et nous payer ni à nos Succefleurs 
Rois aucunes finances et indemnités, droits Seigneuriaux, francs fiefs et nou- 
veaux acquêts, ni autres droits, dont nous avons iceux héritages afiFranchis et 
affranchiffons, et à quelques fommes que les dits droits fe puiffent monter, 
nous leur en avons fait etfaifons don par ces dites préfentes. Si donnons 
en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Confeil Souverain éta- 
bli en la ville de QuébeCf au dit Pays de la Nouvelle Yrance, que ces préfentes ils 
faflent régillrer et du contenu en icelles Jouir et ufer les dites Expofantes ès 
dits noms, et ceux qui leur fuccéderont au dit Hôpital, pleinement, paifîble* 
ment et perpétuellement, celfant et faifant ceffer tous troubles et empêche- 
ments quelconques. Car tel eft notre plaifir; et afin que ce foit chofe ferme 
et fiable à toujours, cous avons fait mettre notre feel à ces dites préfentes. 
Donné à Fontainebleau, le feptieme jour de Juin, l’an de grâce mil fix cent 
quatrevingt, et de notre Règne le trente-huitieme. 


(Signé) 


LOUIS. 


Et fur le repli, par le Roi Colbert, Et à côté cft écrit, vt/a Le Tellibk 
pour amortilfement. 

(Signé) Colbert. 

Et fcellé du Grand fccau en cire verte fur lacs de foie rouge et verte. 

Régifiré fuivant l’Arrêt du Confeil du onzième Août* 
Mil fix cent quatrevjngt-un. 


(Signé) 


Peuvret. 


AMNISTIE^ 


Pour les Coureurs de Bois de la Nouvelle France» 


L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, A tous pré- 
fents et avenir. Salut. Les foins que nous avons pris de la Colonie 
de notre Pays de la Nouvelle France, nous ayant fait connoitre que pour la 
rendre floriifante, il étoit necefiaire d’empêcher le commerce que plufieurs 
habitants du dit Pays faifoient dans les habitations des Sauvages les plus éloi- 
gnées, et dans la profondeur des bois, nous l’aurions défendu par nos Ordon- 
nances du quinze Avril mil fix cent Ibixante et feize, et douz^ Mai mil fix. 

cent. 
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cent Toixante et dixhuit, nonobftant lefquelles la plupart des habitants du dit 
Pays s’étant trouvés engagés en un commerce illicite, auroient abandonné leurs 
maifons, et la culture de leurs terres, pour fe mettre à couvert des pourfuites 
de nos Officiers, et éviter les peines qu’ils auroient encourues, mais ayant 
enfin reconnu leurs fautes, et nous ayant fak fupplier très humblement de 
leur en accorder le pardon pour pouvoir retourner dans leurs mailons, Nous 
avons bien voulu ufer envers eux de notre Clémence. A ces Causes, de l'a- 
vis de Notre Confeil, et de Notre pleine Puiffanceet Autorité Royale, Nous 
avons par ces préfentes, fignées de noire main accordé et accordons aux dits ha- 
bitants de notre Pays de la Nouvelle France, ont fait commerce avec les fau- 
vages, fans permiflion de ceux qui ont pouvoir de la donner, Amniftie jufqu’au 
jour de l’enrégiUrement des préfentes. Voulons et nous plait qu’ils foient rétablis 
en tous leurs privilèges, libertés, franchiles, immunités et droits dont ils ont 
jouis paifiblement et ont droit de jouir, fans qu’ils puiffenten être troublés à 
l’avenir, que les Jugements qui pourroient avoir été rendus contre eux pour 
raifon de ce, foient de nul effet, et que les dites contraventions à nos Ordon- 
nances foient pardonnées, éteintes et abolies, comme de notre Grâce Spéciale, 
pleine Puiffance et Autorité Royale, Nous les pardonnons, éteignons et abo- 
liffons, impofant fur ce filence perpétuel à nos Procureurs Généraux, leurs 
Subftituts et tous autres. Si Donnons en Mandement à nos Amés et Féaux 
Confeillers, les gens tenant notre Confeil Souverain de (Québec, que ces pré- 
fentes ils faffent lire, publier et enrégiftrer, garder et obferver lelon leur forme 
et teneur et de tout le contenu en icelles jouir et ufer les dits habitants de la 
Nouvelle France, pleinement et paifiblement. Car tel eft notre plaifir. Et afin 
que ce foit chofe ferme et fiable à toujours, Nous avons fait mettre notre Scel 
à ces dites préfentes. Donné à Verfailles, au mois de Mai, l'an de Grâce, mil 
fix cent quatrevingt un, et de notre Règne le trente huitième. 

(Signé,) LOUIS, , 

Et fur le repli par le Roi, Colbert, et à côté vîfa Le Tbllier, pour 
Amniftie, (igné, Colbert, et fcellé du grand Sceau en cire verte fur lacs de 
foie rouge et verte, 

Régiftrées fuivant l’Arrêt du dixhuitieme Août, mil fix 
cent quatievingt un. 

(Signé,) Pbuvret. 
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ORDONNANCE 

Du Roi, du 6 e, OElobre, 1683, qui défend de faifir les Bejliaux, 


Déclaration du T OUÏS par la gracc de Dieu, Roi de France et de Navarre, A tous ceux 
fcnf *d ft"ri ces préfenies Lettres verront, Sj^lüt. Entre les moyens que nous 

beftiaux! * avoDs jugés proprcs pour procurer l’abondance dans les Provinces de notre 
*^^3» Royaume, celui du rctabliflement de la culture des terres nous a paru le 

Ini, Conf, i>up, ^ r • t ^ ^ ^ 

Reg. b' fol. 65. plus allure ; et c elt ce qui nous a porte de tems en tems a taire des défenfes 
de failir les Belliaux, qlii pourront beaucoup contribuer à rendre les terres 
plus fertiles et fervir confîdérableruent à la fubliltance de nos peuples; mais 
comme les fix années portées par notre déclaration du mois de Janvier, 1678, 
expirent au dernier Décembre prochain, nous avons réfolu d’en accorder la 
continuation a6n de donner moyen à nos Sujets de cultiver et améliorer les 
terres par la nourriture des Beltiaux, et les mettre en état de payer les impo« 
fitions qui font faites fur eux ; A ces causes, de l’avis de notre Confeil, et 
de notre certaine fcience, pleine puilTance et autorité Royale, nous avons par 
ces préfentes, lignées de notre main, fait et faifons très exprefles défenfes aux 
créanciers des communautés et particuliers de faifir et faire faifir les Befliaux 
de toute qualité, enfcmble à tous Huiffiers et Sergents de faire aucune exécu- 
tion et vente fur les dits Belliaux, et ce pendant le tems de fix années, à 
compter du premier Janvier de l'année prochaine mil fix cent quatrevingt qua- 
tre, foit pour dettes de communauté ou particulières, à peine, à l’égard des 
dits Créanciers, de perte de leurs dus et de tous dépens, dommages et intérêts^ 
et aux dits Huifliers et Sergens d’interdiction de leurs Charges, et de trois 
mille livres d’amende, applicable moitié à notre profit et l’autre moitié à 
la partie, fans préjudice néanmoins du privilège des Créanciers qui ont don- 
né leurs Belliaux acheptel, qui les auront vendus ou qui en auront payé le 
prix, enlemble les Propriétaires des fermes et terres pour leurs loyers et 
fermages, auxquels il fera loifible de faire procéder par voie de faiûe fur 
les Belliaux qui feront fur les terres appartenantes à leurs Fenniers, non- 
obftant les défenles ci-delTus, Si donnons en mandement à nos amés et féaux 
Çonfeillers, les gens tenant notre Cour de Parlement et Cour des Aides à 
Paris, que ces préfentes ils ayent à régiftrer, et le contenu en icelles faire 
exécuter pleinement et entièrement, ceifant et faifant celTer tous troubles et 
empêchemens à ce contraire, nonobftant tous Edits, Déclarations, Règle» 
mens. Coutumes, Ufages et autres chofes à ce contraires, auxquelles noas^ 
avons dérogé et dérogeons par ces prefentes. Car tel eft notre plaifir. En 
témoin de quoi nous y avons fait mettre notre Scel, Doanik Verfailles, le 

feizieme 


Arrêés du Confeil d'Etat du Roi, &c, i683, 261 

fe«ieme jour de Novembre l’An de grâce, mil fix cent quatrevingt trois et 
de notre Régné le quarante-unieme. 

(Signé) LOUIS. 

Et fur lé repu par le Roi, Colbert, etfcellc. 

Régiftré fuivant TArrêt du Confeil Souverain de ce 
jour, Qutbtc ce douxienie Novembre, 1686. 

(Signé) Peuvret* 


ARRET 

Du Confeil d’Etat portant confirmation des Concefiions faites par 
Monsr. le Gouverneur et Monsr, V Intendant^ depuis le §e Janvier, 

1682, jufques et compris le i je Septembre, 1683, 

f 

V U par le Roi, étant en fon Confeil, les Lettres Patentes de Sa Majefté du Arrêt du Co*i^ 
vingtième Mai, mil fix cent foixante feize, portant pouvoir au Couver- posant 

neuf et Lieutenant Générai pour Sa Majelte en Lanada, et Intendant de la Concernons. 
Juftice, Police et Finances au dit Pays, de donner conjointement les Concef- ^conf. 
fions de terre, tant aux anciens habitans du dit Pays, qu'à ceux qui s’y vien- Rcg. b* foi. is. 
dront habituer de nouveau, à condition que les Concédions leur feront re- 
préfentées dans l'année de leur date, pour être enrégiftrées, et que les terres 
concédées feront défrichées, et mifes en valeur dans les fix années du jour de 
leurs concédions, à peine de nullité, les dites Lettres régifi;rées au Confeil 
Souverain de Canada, le 19e Oélobrc mil fix cent foixante feize, et l’état des 
Concelfions faites par le Sieur de La Barre, Gouverneur et Lieutenant Général, 
et le Sieur DesMeu/les, Intendant de la Juftice, Police et Finances au dit Pays, 
depuis le 15e janvier mil fix cent quatrevingt deux, julques et compris le 
17e Septembre mil fix cent quatrevingt trois, des Fiefs, Terres, Ides et Ri- 
vières aux nommés Dents Derowte, Anne Aubert, Guillaume Bonhomme, Pierre Du 
Pré, Martel, Jean le Chafieur, aux deux Filles de défunt Bect^uet, Notaire, Jean 
Amiot, Charles Amiot, René Pafquier, aux R, P, JeJuiles, Dauteuil, de Lamotte 
de Luciere, Laurent Philipe, Jacques \j.ejevre, de Vitré, aux Religieufes Urfulines 
de Québec, Dubue, ttde PommainvUle, et Sa Majefté voulant confirmer les dites 
Concédions, afin d’en rendre la jouidance paiûble et perpétuelle aux dénom- 
més 
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més d-deffus, leurs hoirs et ayans caufes: Sa Majcfté étant en Ton Confeü, 
a confirmé et confirme les Conceffions faites aux dits de Rome, Aubett, Bon- 
homme, du Pré, Martel, le Ch'njfcv.r, deux Fille i de défunt Becquet, Jean Amiot, 
Charles Amiat, Pafquier, R. P. Jefuites, Dauteuil, de Lamotte de Luciere, L.au~ 
nnt Philipe, le Fevre, de Vitré, Religienfes Urfulines, Dubue, et de Pommainville 
par le dit Sieur Z.£î conjointement avec le dit Sieur Des MtuUes, or- 

donne qu'ils en jouiront, leurs hoirs et ayans caufes en la forme et maniéré 
portées par les Aftes de Conceflîon, fans pouvoir être troublés en là polfelfion 
et jouiflance pour quelque caufe et occafion que ce foit, à la charge de défri- 
cher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans fix années, à compter 
du jour des dites Conceffions, à peine de nullité d’icelles, et aufli à la charge 
de payer les redevances, dont elles feront chargées. Et pour l’exécution du 
prélent Arrêt, toutes Lettres nécefl'aires feront expédiées ; veut fa Majefté que 
Je préfent Arrêt avec les dites Conceffions fuient enrégiftrées au Conléii Seu* 
vcrain de la Nouvelle France féant en fa ville de Quebec, pour y avoir recours en 
cas de befoin. Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à 
Verjailles le 15e Avril, mil fix cent quatrevingl quatre, 

(Signé) Colbert, 


Commijfion pour l' Exécution de V Arrêt de l'autre part* 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France tt de Navarre* A nos amés et 
féaux Confeillers Gouverneur, et notre Lieutenant Général en Canada, 
le Sieur De la Barre et le Sieur Des ilfraZ/rr, Intendant de la Juftice, Police 
et Finances au dit Pays, et à nos amés et féaux Confeillers les gens tenant 
notre Confeil Souverain en la Nouvelle France, en notre VxWe de Québec, 
Salut. Par l’Arrêt, dont l'extrait eft ici attaché, fous le contrefeel denotre 
Chancellerie, ce jourd'hui donné en notre Confeil d’Etat, nous y étant, 
nous avons confirmé les Conceffions faites aux nommés de Rome, Aubert, 
Bonhomme, Dupré, Martel, Le Chajfeur, deux FüUs de défunt Becquet, Jean 
Amiot, Charles A.miot, Pajqmer R, P, Jefuites, Dauteuil, De la Motte Luciere, 
Laurent Pnilipe, Lefev 7 e, de Vitré, Religieufes Urfulines, Dubue et de Pommain- 
ville, par 'le dit Sieur de la Barre, conjointement avec le dit Sieur Des Meulles, 
et en conféquence nous avons ordonné et ordonnons qu'ils en jouiront leurs 
noirs et ayans caufes, en la forme et maniéré portées par les aéles de con- 
ceffion, fans pouvoir être troublés dans la poffeffion et jouiflance, à la charge 
d’en défricher et mettre ces terres à eux concédées en valeur dans fix an- 
nées a compter du jour des dites conceffions, à peine de nullité d’icelles, et 
a a c large aufli den payer les redevances dont elles feront chargées. Man- 
ons a nos dits amés et féaux lés gens tenant notre dit Confeil Souverain 

de 
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âe la NouveUe France léant en la 'dite ville de Québec, d’y faire enrégiftrer le 
dit Arrêt, pour l’exécution duquel nous commandons à l un des Huiffier» 
de noire dit Confeil de faire tous aaes et exploits nécelTaires, fans demander 
autre permiffion. Car tel ell notre plaifir. Donné à Verfaille s, le quinzième 
Jour d’ Avril, l’an de grâce, mil fixcent quatrevingt quatre, et de notre Règne 
le quaranie-uuieme. 

(Signé) 

Et plus bas par le Roi, Colbert, et fcelle en queue 
cire jaune, et conirefcellé. 

L’Arrêt dù Confeil d'Etat'du Roi ci-delTus a été 
régiftré fuivant l’Arrêt de ce jour, à Québec, le 
cinquième Décembre, mil fix cent quatrevingt 
quatre. 

(Signé) PEUVRETi 


LOUIS. 

du grand Sceau en 


Déclaration du Roi fur le jugement des caufes de 
récufation et autres en Canada et fur les Requêtes 
Civiles. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de 'Navarre, A tous pré- 
fents et à venir, Salut. Ayant été informé des difficultés qui fe ren- 
contrent dans le Confeil Souverain que nous avons établi à Québec dans la 
Neaw/ie France, lorfqu’il y faut juger les Procès Criminels, et les caufes 
de récufation qui font propofées contre aucun des Juges, à caufe du petit 
nombre d'Officiers dont ce Tribunal eft compofé, qui font fouvent abfents 
ou intérelTés dans les affaires. Nous avons réfolu d’y pourvoir par un nou- 
veau règlement: Aces causes, de l’avis de notre Confeil et de notre cer- 
taine fcience, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons dit, déclaré 
et ordonné, difons, et ordonnons par ces préfentes, fignées de notre 
main, voulons et nous plait que les Procès pendant au dit Confeil, dans 
lefquels aucun des Officiers qui le compofent feront partie, foient renvoyés 
fur la fimple requiûtion de l’une des Parties, devant l’Intendant de Juftice, 
Police et finances au dit Pays, pour être jugés par lui et fix autres Juges non 
fufpedis tels qu’il voudra choiûr dans le du Confeil, ou ailleurs, en dernier 
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reflbrt et fans Appel, à la charge que les dites Parties feront leur dite déclara- 
tion avant conteüatiou en caufe, autrement n'y feront plus recevables; Vou- 
lons que les dites caufes de récuration foient jugées en dernier reffort dans 
le dit Confeil au nombre de trois Juges au moins, et fi les réeufations font 
propofées contre un fi grand nombre qu’il n’en relie pas trois non fufpeéls pour 
les juger, le nombre des Juges fera fuppléé par d’autres Officiers des lièges 
inférieurs, et à leur défaut par praticiens ou notables qui feront apellés par ce- 
lui qui préfidera, et à l’égard des Jugemens du dit Confeil en matière Crimi- 
nelle, Voulons qu’ils puilfent être donnés par cinq Juges au moins, et li ce 
nombre ne fe rencontre dans le Confeil, ou fi quelques uns des Officiers font 
«biens, réeufés, ou s’ablliennent pour caufe jugée légitime par le dit Con- 
feil, il fera pris d’autres Officiers même des lièges inférieurs, à la'réferve de 
ceux qui auront rendu la fentence, dont l’appel feroit à juger. Donnons en 
outre pouvoir au dit Confeil Souverain en jugeant les requêtes Civiles, lef- 
quelles nouspermettons à nos fujets du dit pays de préfenter fur fimple requête, 
de prononcer en même tems fur le refeindant, et le récifoire, nonobllant notre 
Ordonnance de mil lix cent foixante fept, à laquelle nous avons dérogé pour 
cet égard. Si donnons en Mandement à nos amés et féaux Confeillers les gens 
tenant notre Conlèil Souverain établi à Québec^ que ces prélentes ils ayent à 
faire lire, publier et enrégillrer, le contenu en icelles garder et obferver félon fa 
forme et teneur, nonobllant toutes Loix et Ordonnances à ce contraires, aux- 
quelles nous avons dérogé et dérogeons par ces dites préfentes. Car tel ell 
notre plaifir. Et afin que ce foit choie ferme et fiable à toujours, nous avons 
fait mettre notre Scel à ces dites prefentes. Donné à Ver/aiLeSy au mois de 
Mars l'an de Grâce, mil lix cent quatrevingt cinq, et de notre Règne le qua- 
rante deuxieme. 

(Signé) LOUIS. 

Et fur le repli, .par le Roi, Colbert, et fcellé du grand Sceau en cire verte, 
fur lacs de foie rouge et verte. Et à côté, viia Le Teliicr» 


Régiftrée fuivant l’Arrêt du dit Confeil Souverain de ce jour; 
ouï et ce confentant le Procureur Général pour être exécutée 
félon fa forme et teneur, à Québec le trentième Août, mil fix cent 
quatre-vingt cinq. 


(Signé) ^ 


Peuvret* 
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Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat. 

ARRET du Confeil d’Etat pour transférer le Confeil Souverain de 
Québec dans le Palais à ce deftiné. 

L e Roi ayant été informé que le Confeil Souverain établi en la Ville de 
Québec t s’eft tenu jufqu’à préfent dans le logis du Gouverneur, faute d’au- 
tre lieu plus piopre à le placer. Et voulant qu'il foit transféré dans le Pa- 
lais quelle a ordonné être bâti à cet eflPet en la dite Ville, au lieu préfentement 
appelle la Brafferie. Sa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne 
qu’aufiitôt que le dit bâtiment fera achevé et en état de recevoir leditCon* 
feil, les Officiers qui le compolent feront tenus de s'y alfembler aux jour 
et heure accoutumés pour y faire les fonélions de leurs charges. Enjoint fa 
Majefté aux Sieur ÏSefmeullcs, Intendant de Juftice, Police et Finances audit 
Pays, de tenir la main à l’exécution du préfent Arrêt, Fait au Confeil d’Etat 
du Roi, fa Majefté y 'étant, tenu à \crJailleSf le dixième jour de Mars, 
Mil fixcent quatrevingucinq. 

(Signé) Colbert. 


Mandement du Roi fur l'Arrêt ci-deffus. 

L OUI$ parla grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, A notre amé et 
féal Confeiller en notre Confeil, le Sieur X^ejmeullti^ Intendant de Juftice, 
•Police et Finances en Canada, Salut. Par l’Arrêt dont l’extrait eft ci-attaché, 
fous le' contrefcel de notre Chancellerie, ce jourd’hûi donné en notre Confeil 
d’Etat, nous y étant, nous avons ordonné qu’auffitôtque le Palais que nous fai- 
fons conftruire en la Ville de Québec, pour la féance du Confeil Souverain établi 
en la dite Ville, fera achevé, les dits Officiers qui le compofent feront tenus 
de s’y alfembler aux jour et heure accoutumés, pour y faire les fonélions 
de leurs charges. A ces causes, Nous vous mandons et ordonnons par 
ces préfentes, lignées de notre main, détenir la main à l’exécution du dit 
Arrêt. Commandons au premier Huiffier ou Sergent fur ce requis, de faire 
pour fon entière exécution tous aéles et exploits nécelTaires, fans autre per- 
miffion ; car tel eft notre plailir. Donné à Yerfailles le dixième jour de Mars, 
l'an de grâce mil fix cent quatrevingt-cinq, et de notre Règne le quarante- 
deuxieme. 


Arrêt poir tranf* 
fêrcr le Confeil 
Souveraio. 

10e. Mars, 16850 
Inf. Conf, Su P* 
Rcg.B, 76, 


Mandement d« 
Roi fur l’Arrêt 
O^deffur. 


(Signé) 

L1 


LOUIS, 


Et 


Arrêt du Con« 
feil d*£tat au fu» 
jet des Moulins 
Bannaux. 

4 Juin, i686, 
înf. Conf, Su pi 
Reg, B» fol, 5 Q. 
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Et plus bas, par le Roi Colbert, et fcellé du grand Sceau en cire jaune, 
tt contrefcellé. 

Regiftré fuivant TArrêt du Confeil Souverain, du vingt- 
neuf Novembre, Mil fix cent quatrevingt-huit. 

(Signé) Peuvret. 

ARRET • 

Du Coîifeil (T Etat au fujet des Moulins Ban-^ 

naux* 


L e Roi étant en fon Confeil, ayant été informé que la plupart des Séî»» 
gneurs qui pofledent des Fiefs dans fon Pays de la Nouvelle France, négli- 
gent de bâtir des Moulins Bannaux. nécelTaires pour la fubfiflance des ha- 
bitants du dit Pays, et voulant pourvoir à un défaut fi préjudiciable à l’en- 
tretien delà Coloniei Sa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne 
que tous les Seigneurs qui pofledent des Fiefs dans l’étendue du dit Pays 
de la l^ouvelU France, feront .tenus d’y faire conftruire des Moulins Bannaux 
dans le tems d’une année après la publication du préfent Arrêt, et le dit tems 
paflé, faute par eux d'y avoir fatisfait, permet fa Majefté à tous particu- 
liers, de quelque qualité et condition qu’ils foient, de bâtir les dits Moulins, 
leur en attribuant à cette fin le droit de bannalité, faifant défenfes à toutes 
perfonnes de les y troubler j enjoint fa Majefté aux gens tenant le Confeil 
Souverain de Québec, de tenir la main à l’exécution du préfent Arrêt et de le 
faire enrégiftrer, publier et afficher où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat 
du Roi, fa Majefté y étant, tenu à Verjailles,_ le quatre Juin, mil fix cent 
quairevingt fix, 

(Signé) Colbert». 

L’Arrêt ci à-côté a été lu, publié, afiiché et régif^ 
iré tant à la Prévôté de Québec qu’aux Trois» 
Rivières et à Montréal, le 24 Janvier et 15 Fé- 
vrier 1707,. en conféquence d’ Arrêt rendu en ce 
Confeil le 20 Décembre 1706. 

(Signé) De Monseignat, 

MAndemcni 
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'Arrtti du Confeil d'Etat du Roty &c. 16 86* 
'Maniement du Roi fur l’Arrêt ci-defus. 

L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France, et de liavarre. A nos amés 
et féaux les gens tenant notfe Confeil Souverain à Québec^ Salut* Nous 
vous mandons et ordonnons par ces prefentes, fignées de notre main, que 
l’Arrêt, dont l’extrait eft ci-attaché, fous le contrefcel de notre Chancellene, 
cejourd’hui, donné en notre Confeil d’Etat, nous y étant, vous faffiez exé- 
cuter de point en point, félon fa forme et teneur, et icelui enrégiftrer, pu- 
blier et afficher partout où befoin fera ; Commandons au premier notre Huu* 
lier ou Sergent fur ce requis, de fairfe pour la dite exécution, tous actes 
et exploits ncceffaires, fans autre permiffion. Car tel eft notre plaifir. Don- 
né à W erjatlles, le quatrième jour de Juin, 1 an de grâce Mil fix cent quatre» 
•vingt fix, et de notre Règne le quarante-quatri^e, , 

, LOUIS. 

Et plus bas par le Roi Colbert ; et fcellé en queue de grand Sceau en 
Cire jaune et contrelcellé. 

Régiftrés fuivant l’Arrêt du dit Confeil Sou- 
verain de ce jour, oui et ce requérant le 
Procureur Général du Roi, pour être exé- 
cutés félon leur forme et teneur. AQu3e€, 
le vingt-unieme Odobre, mil fix cent qua- 
trevingt-fix. 

(Signé) Peuvret, 


TRAITÉ 

De neutralité' conclu à Londres entre les Rois 
de France et i’Adngleterre touchant les limites 
des Pays des deux Rois en Amérique. 



E très haut et puiflant Prince LOUIS XIV. Roi très Chrétien dit France 
eide Nûüûrrr, et très-haut et très-puiflant Prince JACQUES II. Roi 

Lis de 


Mandement da 
Roi fur l'Arrêt 
ci- delTuf. 


Traité de neu* 
tralité entre Ica 
Rois de France et 


5568 "^dits, Ordonnances 'Royaux, Déclarations et 

a’Angietetre tou- Grandi Brctagru, n'ayant rien plu» à cœur que d’établir tous les jour» 

chant les limites dc plus en plus Une amitié mutuelle entre eux et une fincère concorde et 
Ro*iren'^Améri- correfpondancc entre les Royaumes, Etats et Sujets de leurs Majeftés ; et à 
s^Novem r€86 ayant jugé à propos défaire un traité de paix, bonne correfpondan- 

înf. °S/sV- neutralité en pour prévenir autant qu’il feroit poflible, tou- 

Reg, B. joi. 57, fgg les conteftations et le» düFérents qui pourroient naître entre les Su- 
jets de l’une ou l’autre Couronne dans ces Pays éloignés, leurs dite» Ma?, 
jeftés ont réfolu d'envoyer de part et d'autre leurs Plénipotentiaires, . pour 
en traiter et en convenir, Savoir, Sa Majefté Très Chrétienne le Sieur -Pau/ 
Barillon d’Amoncourt, Marquis de Branges, Confeiller ordinaire en fou Con- 
, feil d’Eiat, et fon Ambafladeur extraordinaire ; et fa dite Majefté Btitanni? 

que, les Sieurs George Baron de Jeffreysàt Wem, Grand Chancellier d'An- 
gleterre', Laurent Comte de Rochejler, Grand Tréforier d' Angleterre ; Robert Comte 
de Sunderknd Prclident du Confcil privé et Secrétai» e d’Etat,. CA æWw de 
dkton aufli Secrétaire d’Etat,- et Sydney, Sieur de Godolphin, tous du Confeil 
privé de Sa Majefté, pour convenir, après l’échange des Lettres de Plein 
Pouvoir des articles qui fuivent ; 

I, Il a été conclu et accordé, que du jour du préfent traité il y aura entre 
la nation Françoife et la nation Angloife une ferme paix, union, concorde 
et bonne correfpondancc, tant fur mer que fur terre dans V Amérique Sep- 
tentrionale et Méridionale et dans les Ifles, Colonies, Forts et Villes, fan» 

' aucune diftinétion de lieux, fifes dans les Etats de Sa Majefté très Chrétienne 

et de fa Majefté Britannique, et gouvernées par les Commandants de leurs, 
dites Majeftés refpeélivement. 

II. Qu’aucuns Vaiffeaux ou bitimens grands ou petits appartenants aux Su- 
jets de fa Majefté très Chrétienne ne feront équipés ni employés dans les 

, dites Ifles, Colonies, Forterefles, Villes et Gouvernements des Etats de fa dite 

Majefté, pour attaquer les Sujets de fa Majefté Britannique dans les Ifles,. 
Colonies, Forterefles, Villes et Gouvernements de fa dite^ Majefté ou pour 
leur faire aucun tort ni dommage. Et pareillement qu’aucuns VailTeaux ou 
Bâtiments grands ou petits, appartenants aux Sujets de la Majefté Britannique 
ne feront équipés ou employés dans les Ifles, Colonies, Fortereffes, Viïles 
ou Gouvernements de fa dite Majefté, pour attaquer les Sujets de fa Majefté 
très. Chrétienne dans les Ifles,^ Colonies, ForteceflTes, Villes et Gouverne- 
, ments de Sa dite Majefté, ou pour leur faire aucun tort ni dommage. 

* ne 

IIL Qu’aucuns Soldats ou gens dé guerre, ou autre perfonne quelconque 
qui habitent ou demeurent dans les dites Ifles, Coionies, Fortereffes, Villes 

• €t Gouvernements de fa Majefté très Chrétienne, ou qui viennent d’Europe 

' 
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eft Garnifon, n’exerceront aucun a£le d’hoftilité et ne feront aucun tort ou 
dommage direftement ou indireftement, aux Sujets de. fa Majeflé Britan* 
nique, dans les dites Ifles, Colonies, Forterefles, Villes ou Gouvernements de 
fa dite Majellé, et ne porteront ni donneront aucun aide ou fecours d’hom* 
mes ou de vivres aux Sauvages contre qui Sa Majeûé Britannique aura la 
guerre Et pareillement qu’aucuns foldats ou gens de guerre, ou autres per* 
Tonne.' quelconques qui habitent et demeurent dans les dites Ifles, Colonies, 
Forterefles, Villes et Gouvernements de fa Majelte Britannique, ou qui vien- 
dront d’^uro^e en garnifon n’exercer^jnt aucun, a6le d'hoflilité et ne fèront 
aucun tort ou dommage direftement ou indirectement, aux Sujets de fa Ma^ 
jefté très Chrétienne dans les dites Ifles, Colonies, Forterefles, Villes et Gou- 
vernements de fa dite Majelté; et ne prêteront ni donneront aucune aide ou fe- 
cours d’hommes ou de vivres aux Sauvages avec qui fa Majefté très Chré- 
tienne aura guerre.. 


IV. Il eft convenu que chacun des dits Rois, aura et tiendra les domaines^ 
droits et prééminences dans les mers, détroits et autres eaux de V Amérique^ 
et aura les mêmes étendues qui leur appartiennent, de droit et en la même ma- 
niéré qu’ils en jouiflent à preient. 

V. Et que pour cet effet les Sujets et Habitans, Marchands, Capitaines de 
Vaiffeaux, Pilotes, et Matelots des Royaumes, Provinces et Terres dé chacun 
des dits Rois refpeClivement, ne feront aucun commerce ni pêche dans tous 
les lieux dont l’on eft ou l'on fera en poffeflion de pan et d’autre en XAméri^ 
que: c'eft-à-favoir, que les Suj.eis de fa Majefté très Chrétienne ne fe mêleront 
d’aucun trafique, ni feront aucun commerce et ne pêcheront point dans les 
Ports, Rivières, Baies, embouchures des Rivières, Rades, Côtes ou autres 
lieux qui font ou feront ci après poflédés par fa Majefté Britannique en 
Amérique : Et réciproquement les Sujets de fa Majefté Britannique ne fe 
mêleront d’aucun trafic, ni feront aucun commerce et ne pêcheront point 
dans les Ports, Rivières, Baies,^ embouchures de- Rivière, Rades^ Côtes ou 
autres lieux qui font ou feront ci-après poflédés par fa Majefté très Chré- 
tienne en Amérique ; et au cas qu’aucun Vaiffeau ou Barque foit furpris 
failant trafic ou pêchant, contre ce qui eft porté par le preient Traité,, le dit 
Vaiffeau ou Barque avec fa charge,, fera confifqué, après que les preuves de 
la contravention aura été légitimement faite. Il fera néanmoins permis à la 
partie qui fe fendra grevée par, la lentence de confifeation de fe pourvoir au 
Confeil d’Etat du Roi, dont les Gouverneurs ou Juges auront rendu la dite 
fentence de confifeation,. et d’y porter fa plainte, fans que pour cela l'exécu- 
tiQn de la fentencc; fcût empêchée ; bien, entendu néanmoins q^ue la liberté 
de la navigation ne. doit être nullement empêchée, pourvû qu’il ne fe commette 
lien contre le véritable Cens du preient ’îraiié. 

VJ, De plus. 
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* VI, De plus, H a été âccbiHë (^ue fi les fujets et lés habftarts'dé Tun oii dé? 
l’autre des dits Rois et leurs vaifieaux^, foit de ^erre et pufiüc, foiè rnarchands 
et paViiculiers, fôtit emportés paV les tempêtes, ou étant pourfuivis par les 
Ri rates ou pâr les eùnetfiis, ôu prcifés par qnelqu’autre néceffité, font coni 
Waints pour fc mettre en fûfcté de fe retirer dans les Ports, Rivières^ Baies, 
embouchures des Rivières, Rades et Côtes quelconques appartenants à l'autre 
Roi dans l’Amérique, ils y feront bien et amiablement reçus, protégés et fa- 
vo’ratlernent traités ; qü’ils pourront fans qu'on les empêche en quelque ma* 
îiieie que ce loit, -s’y rafraîchir et même acheter au prix ordinaire et raifona* 
ble des vivres et foutes fortes de provifions nécelTaires ou pour la vie, ou pour 
radouber les vailTcaux ét pour continuer leur route. Qu’on ne les empêchera 
non plus en aucune manière de fortir des ports et rades, mais qu*il leur fera 
permis de partir ét de s'en aller en toute fiberté, quand et où il leur piaira, 
fans être moleltés ou empêchés : Qu’on ne les obligera point à fc défaire de 
leurs charges ou à décharger, et expofer en vente leurs marchandifes ou ba- 
lots : Qu'auffi de leur part, ils ne recevront dans leurs vaiffeaux aucunes mar* 
chandilcs, et ne feront point de pêche, fous peine de confifeatibn des dits 
vaifleaux et marchandifes, conformément a ce qui a été convenu dans l'article 
'précédent. De plus, a été accordé que toutes et quantes fois que les fôjets de 
l’un ou de l'autre des dits Rois, feront contraints, comme il a été dit ci-deffuS, 
d’entrer avec leurs vaiffeaux dans les ports de l’autre Roi, iis feront obligés 
en entrant, d'arborer la bannière ou marque de leur nation et d’avertir de leur 
arrivée par trois coups de moufquet, à faute de quoi faire et d’envoyer une 
chaloupe à terre, ils pourrotit être confifqués. 

VII. Pareillement, fi les vaifleaux de l’un ou de Pautre des dits Rois ét dé 
leurs fujets habitans, viendroient à échouer, jetter en mer leurs marchandifes, 
ou, ce qu’à Dieu ne plaife, faire naufrage, ou qu'il leur arrive quelqu'autre mal* 
heur que ce foit, on donnera aide et fecours avec bonté et charité à cethx qui 
feront en danger, ou auront fait naufrage. Il leur fera délivré des fauf-con- 
duits, ou paffeports pour fe retirer dans leurs pays en fureté et fans être mo- 
leflés. 


VIII. Que fi les vaiffeaux de l’un ou l’autre Roi, qui feront contraints pas 
quelque avanture ou caufe que ce foit, comme il a été dit, de fe retirer dans lés 
ports de l’autre Roi, fe trouvent au nombre de trois ou de quatre, et peu- 
vent donner quelque jufle càüfe de foup'çon, ils feront auffitôt connoitre au 
Gouverneur ou principal Magiftrat du lieu, la caufe de leur arrivée ; et ne 
demeureront qu'autant de tems qu’ils en auront permiflion du dit Gouverneur 
ou Commandant; ét ce qu’il fera jufle 'ét raifonable pour fe pourvoir de vivres 
et pour radouber et équiper leurs vaiffeaux. 


IX. De plu» 
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IX. D^e'^lus, oneft convenu, qui! fera permis aux fujets de fa Majcfté Très 
Chtétienne qui demeureront dans ITfle de St. Chri^ophe, d’entrer dans les Ri- 
vières de la grande Baie pour faire de l’eau et s'cn fournir ^ qu'il fera auûi 
permis aùx fujets de fa Majefté Britannique de prendre du Sel aux falines du 
dit Heu, et de l’enlever, tant par Tner què parterre, lans être inquiétés ni em« 
pêchés; Pourvû néanmoins 'que les dits fujets de fa Majefté Très Chrétienne 
puifcnt de l'eau pendant le jour feulement, et qu’aufii les dus fujets de la Ma- 
jefté Britannique, ne chargeront du fel dans leurs vaiffeaux ou barques que 
pendant le jour: et que les vailTeaux ou barques de Tune ou de l’autre nation 
refpeélivement, qui viendront fe fournir de l’eau ou du fel feront favoir leur 
arrivée en arborant la bannière ou marque de leur nation, et en avertiront par 
trois coups de canon, ou, s’ils n'ont point de canon, par trois coups de rnouf- 
quét. Que aucun vaiflèau de l'une ou de l’autre nation, fous prétexte de 
venir prendre de l’eau ou du fel, entreprend de trahquer, il fera confif- 
qué. 

c 

X. Qu’aucuns fujets de l'une ou dé l’autre nation ne retireront les fauvages 
habitants du lieu,_ ou leurs efclaves, ou les biens que les dits habitants empor- 
teront appartenants aux fujets de l'autre nation; et qu'ils ne leur donneront 
aucune aide ni proteâion dans les dits enlevements ou pillages. 

XI. Que les Commandants, Officiers et fujets de Tun des deux Rois, ne 
troubleront ni molefteront les fujets de l'autre Roi, dans l'établiflement de leurs 
Colonies refpeélivement ou dans leur Commerce et navigations. 

XII. Et afin de pourvoir plus pleinement à la fureté des fujets tant de fa. 
Majefté Très Chrétienne, que de fa Majefté Britannique, >t à ce que les vaif- 
féaux de guerre, ou autres vaifleaux armés en guerre par dés particuliers, ne 
leur faffent aucun tort ni dommage, il fera défendu à tous les Capitaines de 
vaiireaux, tant de fa Majefté Très Chrétienne, que de fa Majefté Britannique, 
et à tous leurs fujets qui équiperont des vaiffeaux à leurs dépeni, comme aufli 
aux privilégiés et aux Compagnies, de faire aucun tort ou dommage à ceux de 
l'autre nation, fous peine d'être punis en cas de contravention, et de plus d'être, 
tenus à tous dommages et intérêts ; à quoi ils pourront être contraints tant par 
faifie de leurs biens que par emprifonnement de leurs perfonnes. 


XIII. Et pour cette caufe,tous Capitaines de vaiffeaux armés en guerre, aux 
dépens des particuliers, feront dorénavant tenus, avant qu'on leur délivre des 
Patentes ou Commiffions fpéciales, de donner pardevant un Juge compétent, 
bonne et luffirante caution de gens folvables, et quL n'auront aucune part ou 
intérêt dans les dits vaiffeaux, pour la fomme. de mille livres fteriing, ou treize 

mills 
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mille livres J et lorfqu'il y aura plus de cent cinquante hommes, pour la fommo 
de deux mille livres fterling ou de vingt fix mille livres : s’obligeant de fatis- 
faire entièrement à tous torts et dommages quelconques qu’eux ou leurs Offi- 
ciers ou autres gens étant à leur fcrvice cauferont pendant le cours de Jeux 
navigation contre le préfent, traité, ou autre traité quelconque fait entre fa 
Majefté Tr ès Chrétienne et fa Majefté Britannique, fous peine auffi de révo- 
Y:ation ou eafîation de leurs Commiffions et Lettres fpéciales, dans lefquelies 
il fera toujours fait mention qu’ils auroat, comme dit eft, donné caution. Et de 
plus il eft convenu que le vaifl'eau, même fera tenu de fatisfaire aux torts et 
dommages qu’il aura caufés. 


XIV. Et d’autant que les Pirates qui couvrent les mers de l'Amérique tant 
Septentrionale que Méridionale, font beaucoup de tort au commerce, etcau« 
fent de grands dommages aux fujets de, l'une et de l’autre Couronne, qui 
trafiquent et font commerce dans ces pays ; Il a été accordé qu’il fera expref- 
fément enjoint aux Gouveineurs ou Officiers de l’un ou de l'autre des dits 
Rois, de ne donner en quelque maniéré que ce foit aux Pirates, de quelque 
nation qu'ils foient, aucun fecours, aide ni retraite, dans les Ports ou Rades 
lis dans leurs états relpeélivement ; et qu’il fera expreffément ordonné aux 
dits Gouverneurs et Officiers de punir comme Pirates tous ceux qui fe trou- 
veront avoir armé un ou plufieurs vaifteaux en courfe fans Commiffion et au- 
torité légitime. 

XVI. Qu'aucun fujet de l’un ou de l’autre des deux Rois, ne demandera 
ou prendra d’aucun Prince ou Etat que ce foit, avet^qui l’autre aura guerre, 
aucun pouvoir ou Commiffion d'armer et équiper en courfe, un ou plufieurs 
navires dans l'Amérique Septentrionale ou Méridionale. Et que fi quelqu’un 
prend un tel pouvoir ou Commiffion, il loit puni comme Pirate, 


XVI. Que les fujets de fa Majefté Très Chrétienne auront pleine et entière 
liberté de pêcher des Tortues dans les I lies de Cayman» 


XVII. Que s’il furvient des conteftations ou différents entre les fujets de 
leurs dites Majeftés, dans les Ifles, Colonies, Forts, Villes et Gouvernements, 
qui font fous leur domination, la paix faite par le prélent Traité, ne fera 
pour cela ni interrompue ni contrainte, mais ceux qui commanderont dans les 
lieux où les conteftations léront arrivées, ou qui feront par eux députés, con- 
noitront des dites conteftations furvenues entre les fujets de leurs dites Majeftés, 
et les régleront et décideront; et, au cas que les dits Commandants nepuiffent 
vuider et terminer les dites conteftations, dans un an, les dits Commandants 

les 


I 
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les envoyèrent au plutôt à l'un et à l'autre des dits Rois pour être fait droit 
en la manière qu’il fera convenu entre leurs dites MajeRês. 


XVIII. De plus il a été conclu et accordé que fi jamais, ce que Dieu ne 
plaife, il arrive quelque rupture en Europe entre les dites Couronnes, la 
Garnifon, Gens de Guerre ou Sujets quelconques de Sa Majefté Très Chré- 
tienne étant dans les Ifles, Colonies, Forts, Villes et Gouvernements, qui 
font à prélent ou feront ci-après fous la domination de Sa dite Majellé dans 
l'Amérique, n’exerceront aucun A6le d’hoftilité par Mer ou par Terre contre 
les Sujets de Sa Majellé Britannique qui habiteront dans quelque Colonie 
quece,foit de l’Amérique, ou y demeureront. Et réciproquement au dit 
cas de lupture en Europe, les Garnirons, Gens de Guerre ou Sujets quelcon- 
ques de Sa Majellé Britannique étant dans les Ifles, Colonies, Forts, Villes 
et Gouvernements qui font à préfent ou qui feront ci après fous la domi- 
-nation de Sa Majellé Britannique en Amérique, n’exerceront aucun A6le 
d’holliliié, ni par Mer ni par Terre, contre les Sujets de Sa Majellé Très 
Chrétienne qui habiteront dans quelque Colonie que ce foit de l’Amérique, 
ou y demeureront. Mais il y aura toujours une véritable et ferme paix et 
neutralité entre les dits peuples de France et de la Grande Bretagne^ tout 
de même que fi la dite rupture n'étoit point arrivée en Europe. 


XIX. Il a été Jégîé et accordé que le préfent Traité ne dérogera en au- 
cune maniéré au Traité conclu entre leurs dites Majellé à Breda le 31—21 Jour 
du Mois de Juillet, 1667, mais que tous et chacun les Articles etClau- 
fes du dit Traité demeureront dans leur force et vigueur et feront obfervés, 

XX. Et que tous les. Traités et Articles conclus et arrêtés ci-devant, 
en quelque tems que ce foit, en Amérique ou ailleurs, entre les dites deux 
Nations touchant l’IHe de St. Chrijîophe^ demeureront dans leur force et 
vigueur, et feront obfervés de part et d’autre comme ils l'ont été ci-devant, 
fi ce n'eft en ce qui «'y trouvera de contraire au préfent Traité, 

XXI. Enfin, il a été convenu et accordé que le préfent Traité et toutes et 
chacunes chofes contenues en icelui feront ratifiées et confirmées de part et d'au- 
tre, le plutôt qu’il fera poflible ; et que les ratifications feront réciproque- 
ment échangées en bonne forme de part et d autre dans un Mois, à compter 
de la date du préfent Traité ; et que dans huit Mois, ou plutôt s'il eft pof- 
fible, le préfent Traité fera publié dans tous les Royaumes, Domaines et Co- 
lonies de 1 un et 1 autre des dits Rois, tant en Amérique qu’ailleurs, 

M m 


En 


Règlement en- 
tre Monfeigneur 
l’Eveque et le 
Séminaire, &c. 
Il Février, ifqft* 
lnf« Conf. Sup, 
Reg« B. lolio. 
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^ X 

^ En Foi de toutes et chacunes lefquelles chofes, nous fufdits Plénipoten» 
tiaires avons fouffigné de nos propres Mains le préfent Traité, et Nous/.) 
avons appofé les Sçéaux de Nos Armes, fait dans le Palais Royal de White^ 
haîlt te 16 — 6 Jour de Novembre, Mil fîx- cent quatrevingt ûx, 

r '■* 

Ainfi figjîé, Barillon, d'Amoncourt, Jeffrey s, Rochejler, Sundtrîand, Middle» 
ton, Godolphin, avec leurs Sçéaux, 

Régiftré, ouï et ce requérant le Procureur Général 
du Roi, pour être exécuté, gardé et obfervé, félon 
fa forme et teneur, et Copies collationnées feront à la. 
diligence du dit Procureur général envoyées à la Pré- 
vôté de cette Ville, au Siège Royal de celle de* 
Trois'Rivieres, et au Baiilage de Ville Marie Ifîe de 
Montréal, pour y être pareillement lû, publié,, régif- 
tré et exécuté. Enjoint aux Subllituts du dit Pro- 
, Gureur Général d'y tenir la Main et certifier le Con- 

feil avoir ce fait dans deux Mois fuivant 1 Arrêt de 
ce jour. A Québec, au dit Confeil, le vingt-unieme 
Juillet, mil fix cent quatrevingt- fept, 

(Signé), Pbüvxet*. 


REGLEMENT 


Entre Mon feig''^. r Evêque et le Séminaire et Char- 
• ‘ - ' pitre.^ 

V u parle Roi étant en Ton Confeil le règlement du onze Janvier, 1692^ 
fait par le Sieur Archevêque de Parts, Duc et Pair de France, et le Père 
de la Ckaije, Confeffeur de fa Majeflé, du confentement du Sieur Evêque de 
Québec et. du Sieur Abbé de làrifàcier. Supérieur du Séminaire des Mi/fioirs 
étrangères, faifant tant pour le dit Séminaire quepoa*- le Chapitre de Québec, 
au fujet de plùüeurs conteftations qui étoient entre le dit Sieur Evêque ec 
le* dits Séminaire et Chapitre, par lequel Règlement les dits Sieur Archevê-. 

que 
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que et le Père de la Chaîfe auroient ftatué fur toutes les conteftations, et 
voulant Sa Majefté que le dit Règlement ait fon entière exécution, Sa 
MajeUé étant en Son Confeil, a ordonné et ordonne que le dit Règlement du 
onze janvier, mil fix cent quatrevingt douze, fera exécuté félon fa forme et 
teneur, à l’effet de quoi toutes Lettres néceffaires feront expédiées. Fait 
au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majelté y étant, tenu â VerfailUs le onzième 
Février, Mil fix cent quatrevingt douze. 

(Signé) Philipeaüx, 



L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi At France àc Navarre, A nos amés 
et féaux Conléillers les Gens tenant Notre Confeil Souverain de 
Quebec, Salut. Par l’Arrêt dé Notre Confeil de ce jourd’hui, Nous avons 
ordonné l’exécution du Règlement fait par Notre très cher et bien-amé 
Cou fin l’Archevêque de Parts^tl le Y" ère de la Chaife, au fujet des conteftati- 
ons qui étoient entre Notre amé et féal le Sieur Evêque de Québec d’une part, 
et le Chapitre et Séminaire de Québec d'autre. A cescaufes, nous ^ vous 
mandons et ‘ordonnons par ces préfentes, fignées de Notre Main, que le 
dit Règlement ci-attaché, fous le contrefeel de Notre Chancellerie, avec le 
dit Arrêt, vous fafliez exécuter félon leur forme et teneur. Comman- 
dons au premier Notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de faire pour rai- 
fon de ce toutes fignifications. Commandements, exploits et autres aéles re- 
quis et néceffaires; car tel eft Notre plaifir. Donné à Verfailles, le on- 
zième jour de Février l'an de grâce. Mil fix cent quatrevingt douze, et de 
Notre Règne le quarante-neuvieme. « 

/ 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, 

(Signé) Phi Li PEAUX, 

Et fcellé en queue du Grand Sçéau en cire jaune et contrefcellé, 

A VIS donné au Roi par nous François Archevêque de Pans, Duc et Pair 
de Frar}.ce, Comtnat,dant des Ordres du Roi, et François de là ChaizSt 
Prêtre de la Compagnie de jefus, Confeffeur de Sa Majefté, fur les de- 

Mm 2 mandes 
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»and« fait« à Sa dite Majeaé par Monfeigneur l’Evêque de (^ikc tant â 
l’égard du Séminaire que du Chapitre de Qwi« comme auin (ur 1 ap. 
plication des quatre mille livres accordées par le Rot pour ' ^ 
Diocèle de Quibic, enfemble fur les remontrances de Monfieur 1 Abbe Bn- 
(acier Sunérieurdu Séminaire des MuTions Etrangères, tant pour le be- 
minai’re que pour le Chapitre de gWéec, lefque.les demandes et remontran- 
ces Sa MajeBé nous a renvoyées pour être pat nous examtnees et en dire 
notre fentiment. 


Articles concernant 


I. 

Q ue toutes les fondions des Su- 
1 périeurs et Diredeurs du Sé- 
minaire de Québec foient réduites à 
former dans le Séminaire les jeunes 
enfans et les Eccléfiaftiques qui fe dif- 
pofent à prendre les Ordres, comme 
iU faifoient auparavant, 

II. 

Que les Supérieurs et Diredeurs du 
Séminaire foient réduits au nombre 
de cinq, nommés par les Supérieurs 
des Miffions Etrangères de Paris, et 
approuvés par Moniéigneur l’Evêque, 

III, 

Ouc les Supérieurs de Québec ne 
puilfent aggréger aucun Eccléfiaftique 
fans le confentement de Monfeigneur 
TEvêque. Et que' ceux qui ont été 
aggrégcs jufqu’à préfent foient obli- 
gés de quitter le Séminaire toutes les 
fois que Monfeigneur l'Evêque jugera 
à propos de les employer ailleurs 
pour le bien de fou Egliîe. 


Séminaire, 


Ils feront leur première et principale occupation de 
former d«is le Séminaire les Jeunes enfans, es les 
EecléGaffi^ues qui fc dirpofent à prendre les Ordres, 
pourront néanmoins aller aux Millions contormement 
à leurs Inftiiuts, du confentement de Monfeigneur 
l’Evêque. 


Accordé. 


Accordé la première partie de l’Article pour l’ave, 
nir; et quant au fécond, Monfeigneur l’Evêque fc 
pourra fervir des anciens aggrégés pour le fervice de 
fon Diocèfe, du confentement des Supérieurs, aiufi qu’il 
fc pratique en France dans les Congrégations non ex- 
emptes, et qui dépendent des. Evêqu s ’ 


IV. 
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IV. 

.t • 

Oa’on ne puiffe propofer aucune 
cxpvopriation do bions aux Ecclcixaf- 
tiques de Québec, 


L’expropriation ne fe fera a l’avenir que pour dei fu» 
jets fort diftingués, et du conicntement de Monfcjgncur 
l’Evêque. 


V. 

Qu’il n'y aura plus des Cures unies 
au Séminaire à la Campagne,, et qu’- 
aucun Cure ne fuit amovible aà nu^ 
iurru Üuper loris, 

VI. 

ïj » 

Oue le Séminaire ne nomme plus 
à la Cure de Québec. 

VII. 

Qu’il foit permis à Monfeigneur l'E- 
véque d’en établir une à la BalTe- 
viUe où elle ell fort nécelTaire. 

VIII. 


On ne pourra unir aucuns Curés de la Campagne as 
Séminairç que de l’autorité de Monfeigneur l’Evêque et 
des Lettres Patentes dj Roi ; et fur Pamovabilité des 
Curés, on le conformera en Canada à la dernière 
dcclaration du Roi donnée pour tout le Royaume 
et expliquée eu conféquence par les Arrêts de fa Ma» 
jefté. ■ 


Quant à Puniou de la Cure de Québec au Sémî* 
naire, les titres ou procédures faites jufqu’à préfent 
fur 'ces faits feront apportées à ia Majefté pour être 
ordonné par elle ce que de raifon, les choies tenant 
étar. 

Les informations fuper commodo & incommodo, fc» 
lont faites dans les formes Canoniques, pour le Gou- 
verneur, l’Intendant, les haoitans et autres imèreffés 
oui s, et le tout rapporté à Monfeigneur PEvêque de 
Québec et au Roi, être réglé ce que de railoa, confor» 
mément au Loix et Ufages de l’Eglife et du Royaume. 


Qu’on ne puiffe recevoir à loger au 
Séminaire les Curés de Campagne 
fans l’agfémetu de Mon feigne ur l’E- 
vêque, cette facilité que trouvent les 
Garés leur fai/’ant fuuvent abandon- 
ner les foins de leurs Cures. 


Ne pourront les Curés abandonner leurs Cures fans 
en avoir obtenu la permilËon de Monfeigneur PEvêque, 
et, avoir pourvu à leur défert fous prétexte de fe retirer 
au Séminaire;, pourront néanmoins après avoir obïcnu 
leur coiigé y dcm^Ui'er Pefpace de quinze jours feule- 
ment, à moins que la nécelfité d’y relier d’avantage nO 
foit reconnue et approuvée par Monfeigneur PEvêque,. 


‘Articles a rc^Ur entYe Monfeigneur t Evêque de Québec et le Chapitre 

du dit Québec. 


I. 

A qui il appartient à faire les Sta- 
tuts du Chapitre ? ^ 

II. , 

Quelle place doit être aceoidée aü 


Les Statuts du Chapitre n’auront point de vigueur 
qu’ils ne foient approuvés par Monfeignoar PEvêque# 

Le Grand Vicaire, POfficial et le Ptomoteur de 

Grand 
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Grand Vicaire de Monfeigneur l’E- 
vêque ? 

ni. 

Le Chapitre ayant accordé à Mon- 
feigneur l’Evêque la première fois 
qu’il a été en Canada deux places de 
Chanoine honoraire dont il a joui deux 
ou trois ans. 

IV. 

Régler s’il n’eft pas néceflaire de 
raffiftancé ou du confentement de 
l'Evêque pour autorifer le Chapitre à 
faire des changemens, innovations ou 
retranchemens. 

V. 

Régler fi hors la Cathédrale il n’eft 
|)as inconteftable que le Grand Vi- 
caire doit avoir le pas par delTus tous 
les autres Eccléfialliques. 

VI. 

Que les Chanoines ne puiffent s’ab- 
fenter fans une caufe approuvée par 
l’Evêque. 

VII. 

Régler s’il ne peut pas y avoir hors 
la Cathédrale des Grands Vicaires qui 
ayent autant de pouvoir que celui de 
la Cathédrale.' 

VIII. 

r J’ 

Régler fi les Grands Vicaires peu- 
vent faire des Ordonnances qui obli- 
gent le Chapitre quand il eft fournis 
à l’Evêque^ ' 


Monfeigneiir TEvèque fe conformeront pour lei pla* 
cet et Ict ranj^R dani l’Eglife Cathédrale et piriout 
ailleura aux ufagci de PEglife de Erattce* 


Les Chanoine! honoraires nommés par Monfeigneur 
TEvèque conferveront Jeurs places dans l’Eglife Les 
deux Chanoines honoraires nommés par Monleigneur 
TEvêque co*.lerveront leurs places dans l’Eglilc fans 
conféquence pour d’autres à l’avenir* 


Le Chapitre ne pourra faire aucun changement, in- 
novation ni retranchement qu’ilt ne (oient autorifés de 
l’Evèque. 


Partout hors la Cathédrale les Grands Vicaires de 
Monfeigneur l’Eveque auront le pas et la féance de- 
vant tout les autres Eccléhadiqucs* 


Sur Pabfence des Chanoines les Règleraens des Con- 
ciles feront oblerves. 


Il eft au pouvoir de Monfeigneur l’Evcquc de choi- 
fir tel nombre de Grands Vicaires qu*il lui plaira, tant 
des Eccléfiaftiques de fon Chapitre, que des autres Prê- 
tres de fon Dioaèfc. 


Les Grands Vicaires de l’Eveque pourront faire 
des Réglemcns enfonabfcnce qui obligent toutes les 
Communautés qui dépendent de fon autorité, ce meme 
VEglife Cathédrale. 


Articles 
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Article touchant la difpofition des quatre mille livres que le Roi 
a donrées pour les Eglifes de Québec. 

f 

Que r Article de quatre mille livres 
couchées lur l’ancien état, foit entière- 
ment à la difpofition de Monleigneur 
l’Evêque, pour être par lui employées 
à l’entretien des Curés et Midionai- 
res les plus éloignés, des Eccléfiaf- 
tiques qui font à former dans le Sé- 
minaire pour le lervice des Curés, et 
pour les Bâtimens des Eglifes et Pref- 
bitères, conformément à l’état du Roi, 

Le ppéfent avis ayant été rapporté au Roi, Sa Majefté l’a approuvé et 
autorifé,. et ordonné qu’il fera exécuté par les parties intérelfées félon fa 
forme et teneur. Donné à Parii,. ce troifieme jour de Janvier,^ Mil fix 
cent quatrevingt douze, 

(Signé) François, Achevêque de 

(Signé) DE La Chaise. 


Que quatre mille livres feront tfvifées en (rois por- 
tions égales, l’une pour les Prêtres du Séminaire et lea 
deux autres pour les Curés et les bâtimens des Eglifes, 
fuivant jl’etat de diftribution qui en fera fait par. le fcttl 
Evêque, ainfi que fa Majefté l’a ordonné. 


Ce préfent Ecrit a été accepté par 

(Signé) 

(Si<gné) 


nous le même an et jour que deffus, 
Jean, Evêque de Québec» 

T. C. DE Baisacier, 


Nàuveaux Articles propofé s par Monfeigneur V Evêque de Québec /ûm- 
chant le temporel de fon Eglije^ pour être règiés par Sa MajeJ- 
té Jur lef quels Mr, l'Abbé Brilacier a été entendu. 


I. 

Je demande que l’Article de deux 
mille livres qui font fur le nouvel 
état foit employé à l’éducation de 
cinq Miffionaires, fur lequel nombre 
les invalides feront préférés. 


Cet article rapporté au Roi avec les raifons de part 
et d’autre, Sa Majefté a ordonné que, confornuément. 
aux paroles conienuts dans Péiat nouveau, /cette 
fomme fera empUyée à rentrelien de tous les inva^ 
lides Milfionaircs et autres Prêtres invalides, foit en 
plus grand nombre, foit en moindre que cinq, et que 
les mauvaifes années feioni recompenfees par les bonnes, 

II. 
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Qu'il fera laiffé en liberté de tous 
les Curés et Miffionaires de fe fournir 
de leurs befoins, où’ils voudront, fans 
jêtre obligés de donner une fomme de 
deux cents livres du pays, qui a été 
fixée pour le Séminaire contre les fen- 
timents de l'Evêque. 


Accordée 


4.>>j 











III. 

Que les Meubles des Prefbitères 
qui ont été fournis par le Roi, ou par 
l’Evêque feront laiffés aux Curés Suc- 
ceffeurSjfans être portés au Séminaire et Accordé; 

fans que les Curés en puiffent difpo- , 
fer, étant impoffible autrement de faire 
aucun établiffement folide, puifque 
C*eft toujours à recommencer. 


IV. 


Que les Chapelles portatives re- Le* Chapelles referont dans le« Miflions, lî ce n’eft 
pandues dans le Diocèfe appartien> q'jc les particuliers juftifiem qu’ils en font proprié. 

dront aux MifTions auxquelles elles ‘**'^‘^** 
fervent. 


V, 


Il eft abfolument néceflaire de tra- 

Tailler à l’union des Manfes Monacales, u, p.nles -, IWon d.. M.„r„ Moaac- 

afin que le Chapitre en puiffe jouir le* en Cour de et ppur cela agiront de concert, 

en confcience. Monfeigneur l’Evêque , 

demande que le revenu du Chapitre . ■ 

foit employé à cette union, au lieu' j 

d'être donné au Séminaire. 

VI. 

Que la Bibliothèque du Siéur Evê- 
que foit rapportée, ne voyant pas Accordé. 

pourqutM le Séminaire la retient. 
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Le préfent avis ayant été rapporté au Roi, Sa Majeflé Ta approuvé et 
autoriié, et ordonne qu’il fera exécuté parles parties intéreffées félon fa forme 
et teneur. Donné à Paris, ce vingtième Janvier, Mil ûx cent quatreyingt- 
douze. 

(Signé) François, Archevêque de Paris» 

' (Signé) DE LA Chaise, 

Ce préfent Ecrit a été accepté par nous le même jour ét an que deflus. 

(Signé) Jean, Evêque de Quéùec» 

(Signé) J. C. DE Brisacier. 

Ce Jour les Arrêts, Commiffions fur icelui, et Règlement, dont Copies font 
ci -deffus, ont été régiftrés au Greffe du Confeil Souverain , pour être exécu- 
tés félon leur forme et teneur, fuivant fon Arrêt de ce jour, par moi Con* 
léiller Secrétaire du Roi et Greffier en Chef en icelui. A Québec, le premier 
Décembre, mil fix cent quatrevingt douze. 

’ (Signé) Pbüvrbt. 


Permijfion du Roi d'établir un Hôpital Général à , 

Québec», 

L OUIS par la grâce de Dieu, Ro\ àt France ttàe Navarre, A tous pré- p«m;rtîon a. 

fents et avenir. Salut. L'Etabliffement que nous avons fait des Hô- 
pitaux Généraux dans la plûpart des Villes de Notre Royaume, nous ayant Québe*. 
fait connoître par expérience qu’il n’y a rien déplus utile pour la Police sup, 

de nos Royaumes et pour empêcher l’oifiveté des pauvres mendiians, dont sieg b. faiio gg, 
la plùpart négligeoient de travailler, quoiqu’ils fuffent en état de le faire, 
par la facilité qu’ils avoient de fubfifter des aumônes et des charités qui leur 
étoient faites, &t qui auroient été beaucoup plus utilement employées à fou- 
lager les pauvres malades et invalides, et les perfonnes qui ne font pas en 
état de fubfifler par leur travail ; et comme notre application n’efl pas 
bornée dans la feule étendue des anciennes limites de la France, et que 
nous avons toujours eu un foin particulier pour la confervation, augmen* 

N n talion 
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tation et police de nos Colonies de la Nouvelle France dans le Canada^ nous 
avons appris que la peine qù’il y a à défricher et cultiver les terres dé- 
tourne là pTûpàfc des habitants des dites Colonies ^ de j;e- travail, quoiqu’ils 
en* duffent faire' leurs principales occupations, ou qu’ils ayent afl'ez de force 
et afifcz de fanté pour y travailler, de forte que l'oifiveté réduit les uns à 
mandier et les autres à fe jetter dans les bois pour y vivre dans le liber- 
tinage avec les Sauvages, ce qui empêche les dites Colonies d’être aufïi 
peuplées qu’elles le devroi.ent être; et ledélbrdre que cela caufe dans le Ca* 
nada pourroit encore aller plus loin, fi nous n’y apportions des remedes 
convenables, dont le meilleur et le plus infaillible eft l'établiffeihent d’un Hô- 
pital général, dans lequel les pauvres mendians, valides et invalides de l’un 
et de l’autre lexe feront enfermés, pour êt<re employés aux ouvrages et tra- 
vaux, félon leur pouvoir, même à la culture des terres des fermes dépendantes 
du dit Hôpital j et pour faciliter l’exécutiqn d’un defl'ein ü pieux et fi falu- 
taire, notre cher et bien amé le Sieur Evêque de Québec nous auroit fait re- 
préfenler qu’il y avoit plulîeurs Bourgeois de la Ville de (Québec et autres 
habitants delà Nouvelle France^ qui oËFroient de contribuer, chacun fuivanileur 
force, les fommes nécelfaires, tant pour les Bâtimens que pour la fondation du 
dit Hôpital Général, A ces çaufes et autres à ce nous mo .vant, et de notre 
certaine fcience, pleine puiflance et autorité Royale, nous avons permis et 
permettons par ces préfentes, fignées de notre main, l'ctabUnêment dun Hô- 
pital Général dans la Ville de Québec: 

I, Voulons et ordonnons que les pauvres mendians, valides et invalides de 
l’un et de i’autre fexe y foient enfermés, pour être employés aux ouvrages 
et travaux que les Direêleurs du dit Hôpital jugeront à propos, fans toutes 
fois que ceux qui ferontd’age à travailler à la culture des terres y paillent être 
enfermés ; et en cas qu’il s’en trouve de cette qualité mendians, ils feront 
punis de prifon, et autres plus* grandes .peines en cas de récidive. 

II. Nous avons nommé et nommons le Sieur Evêque ou fon Grand Vi- 
caire, les Gouverneur et Intendant du dit Pays, pour être eux et leurs Suc- 
ceffeurs aux dits Evêché, Gouvernement et Intendance, Chefs de la dirediondu 
dit Hôpital, 


III. Outre les Chefs delà diredion, le Curé de la Ville de Québec ti troh 
Laïques feront Adminiftrateurs, et feront les dits trois Adminiftrateurs nommés 
pour la première fois par les trois Chefs de la D'i/etlion, et dans la fuite; par 
tous les Direêleurs tant anciens que modernes, à la pluralité des voix. 

IV. 
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IV L’un des dits Adinimftrateurs Laïques fera Secrétaire, et l'autre Tréjb* 

lier, à moins que dans la fuite les Adminiftrateurs ne jugent nécfffaire da« 
voir un Tréforier à gage, lequel fera dellituable à volonté. ^ 1 

^ r i. ^ ‘ r 

'! I • . ro- 

V Le Secrétaire, Tréforier et autres Officiers ferontle Serment au Bureau 
dans l’AfléiTiblée, entre les mains de celui qui préfidera, 'et fera par chacun 
deux fatisfait au Règlement qui leur fera donné. 

VI. Le Tréforier fera tenu de rendre compte au Bureau trois mois après 
l’année de fon exercice fini, enpréfence de tous lès Dire6leurs, ou après les 
avoir dûmfnt fait avertir; et ne pourra néanmoins rendi-e le dit compte lorf- 
que le dit Sieur Evêque et fon Grand Vicaire feront tous deux abferits de 
la Ville de Québec. Et afin que le Tréforier "puifîe- faire fa tfhafgé avëo' 
beaucoup plus de foin, il fera exempt pendant l’année de fon-exercice de 
tout droit de Colleae, Garde, Tutelle ou Curatelle fi elles ne font ouver- 
tes avant la dite charge, logemens de Gens de Guerre, et généralement de 
toutes charges publiques, quoiqu'elles ne foient pas ici particulièrement ex- 
primées. ' 

VII. Les Anciens Adminiflrateurs pourront venir au Bureau prendre leurs 
places quand ils le jugeront à propos, et y avoir voix délibérative aux af- 
lemblées qui feront tenues au dit Bureau» t 


VIII. Auront les Adminiflrateurs et Direfleurs la Police, Correélion et 
Châtiment fur les pauvres enfermés, telle que les pères fur leurs enfants, et 
les Maîtres fur leurs Serviteurs, et pourront même faire arrêter prifonniers 
ceux qui contre l’ordre feront trouvés mendians publiquement, par les gens 
qu’ils établiront pour cet effet. 

• 

- IX, Aucun, des Adminiflrateurs ne pourra feul ordonner et difpofer de 
ce qui concerne le bien des pauvres, le tout devant être délibéré en l’Affem- 
blée des Adminiflrateurs, fi ce n’eft ce qui regarde l'exercice de fa fonélion 
particulière à laquelle il aura été commis, et dont il rendra compÊe au Bu- 


X. Les Adminiflrateurs pourront recevoir tous legs, donations univer- 
felles et particulières, foit par donation .entre vifs pour caufe de mort, tef- 
tament, ou par quelque autre que ce foit, et en faire l’acceptation, recouJ 

N n 2 vrernent 
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vrement ou pourfuite néccffaire, comme auflî ils pourront acquérir, ven- 
dre, échanger et aliéner tous héritages tant en fief .qu’en -roture, en franc 
aleu, avec le droit de Jufiice, Jurifdiaion, Cenfive et autre, en quelques 
lieux et de quelque quàli é qu’ris pmffent être, rentes foncteres et hipo- 
tliê(]uis^ ordonner et difpofer de tous les biens du dit Hop«lâl (elon ^ 
le jugeront » propos tt pour le plus grand avantage d’icelui, fans qu'ils 
en loient rcfponfablcs, ni tenus d'tn rendre aucun compte à quelque per- 
fonne que ce foit. 

XL Pourra le dit Bùreau tranfigcr, compromettre, compofer et accorder 
de tout ce qui dépendra des biens, effets, meubles et immeubles, du dit 
Hôpital; et de tous des procès et différends qui pourront être meus, fans 
aucune exception, et les compromis feront valables comme s ils étoient faits 
entre majeurs pour leurs propres intérêts* 

XII. Les Adminiflrateurs pourront faire tels règlements qu’ils jugeront 
à propos pour la Police, et direûion du dit Hôpital, comme auffi mettre 
telles perfonnes qu’ils jugeront à propos pour le gouverner, et paffer avec 
elles pour cet efiFet tels contrats et conventiÔïis qu’ils jugeront bon être* 

XIII. Les dits Adminiftrateurs pourront faire vendre au profit de PHô- 
pital les Meubles que les pauvres qui y décéderont auront apportés aa 
dit Hôpital* 

XIV. Les dits Adminiftrateurs auront le droit défaire bâtir volets et co- 
lombier à pied et à bouline, et Moulins à vent et à eau, fi befoin eft, dans 
l’étendue du dit Hôpital Général, membres et lieux en dépendans, fans qu’il 
y puilfe être donné aucun empêchement* 


XV. Nous avons amorti etamortiftbns par ces préfentes toutes les mai- 
fons, places, rentes et autres immeubles qui feront acquis par les Direc- 
teurs à pré fent et à l’avenir pour le dit Hôpital Général, à quelque titre 
que ce foit, fans que pour raifon de ce ils foient tenus nous paytr aucun 
droit d’amortill'ement ,ni même payer aucune indemnité, lots et ventes, ni 
treizième, lots ni mi lots, quints ni requims, rachats ni rclkf pour ce qui 
eft ou fera en notre Domaine, dont nous les déchargeons, et en tant que be- 
foin eft ou feroit. En avons fait «t faifons des à préfent comme pour lors 
et dès lors comme dès à prélènt don, au dit Hôpital Générai, encore que 
ic tout ne foit ici particulièrement ipéci fié ni encore écliu, nonobitant toutes 

Loix 
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Loix et Ordonnances au contraire, auxquelles pour cet égard noua dé* 
rogconi. * / ^ 

K 

' XVI. Le dit Hôpital et toutes les Fermes qui en dépendront feront ex- 
emptes des logements de gens de guerre, et de toutes contributions qui pour- 
Toient être faites pour la fubfiftance d iceux* 

XVII. Les Greffiers feront tenus denvoyer au Bureau des Extraits des 
Sentences, Jugemens et autres Aéfes où il y aura adjudication d’amende ou 
aumône au pioSt du dit Hôpital, et de les délivrer gratuitement, 

* -i *' . - > - 

XVIIL Pareillement, les Curés, Notaires et autres qui auront reçu dei 
teftaments ou autres aéles, où il y aura des biens au profit des pauvres, fe- 
ront tenus d'en envoyer des extraits au dit Bureau. 

i ^ 

XIX. Les Huiffiers, Notaires et autres, feront tenus de faire les figni- 
fications et fommations qu'ils auront à faire au dit Bureau, et non aux Ad- 
luiniftrateurs en particulier en leurs maifoiis. 

XX. Les caufes du dit Hôpital feront portées d’abord en première in- 
ftance au Confeil Souverain de Québec, 

XXL Toutes les expéditions dont l’Hôpital aura befoin tant au Confeil 
S', ivcrain qu'auties Jufticeset Jurifdiôiions lui feront gratuitement délivrées, 
fans même qu’il foit pris aucunes choies pour la façon, minute, parchemin 
et groffe, fignature et feel des Aôles, quoique les autres exempts et privilè- 
giés en puilfent être tenus. 


XXIL Ceux qui auront été vingt ans Adminiftrateiirs et Direôleurs 
auront leurs caufes commifes en première Laitance en notre Confeil de 


XXIH. Les pauvres ou domeftiquei du dit Hôpital qui feront malades 
d’une maladie formée, pounont être envoyés à l’Hôtel Dieu, pour y être 
traités et retournés au dit Hôpital, fuivant que les Adminiftrateurs le juge- 
ront plus à propos. 



XXIV. Les 
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XXIV. Les Âdminiftrateurs Eledlifs prendront leur rang* félon l'ancien- 
ncté de leur réception, fans aucune diftindlioii de qualité. 

XXV. Sera tenu Régillre des délibération^ dq chacune Séatjoe par le 
Secrétaire du Bur.eau, et le réfultat lignç au ipoit^s par^ deux des Direc- 
teurs, fans qu’il en puTlTe donner extrait pi copie pup par a^is de la 
pagnie. 


XXVI. Aux affairés communes et ordinaires Içs Directeurs ne pourront 
délibérer et réfoudre qp’ils ne foient au rnoips trois ; et dans les affaires 
plus importantes, il en lera appelle jufqu^au nombre de cinq d’anciens et 
de nousaux. 

■P . ■ ' ; f. 

XXVII. Ne fera tenu le Receveur faire aucune avance" de Tes deniers;’ 
mais s'il y avoit manque de fonds pour les chofes néceffaires au dit Hôpi- 
tal, les Adminiftrateurs pourront faire emprunt à titre de conftitution de 
rente ou autrement, etry affedter les biens dudit Hôpital.! 

. ' I - i - 'p t' 

XXVIII. Et d’autant qu’un feul Hôpital Général ne fuffit pas pour ren- 
fermer tous les Mendians du dit Pays de Canada, à caufe de la diliance des 
lieux, même que quelques gens charitables des dits lieux éloignés , poor- 
roient avoir deffein de contiibuer au Toulagement des pauvres des lieux où 
ils font leur demeure, s’ils étoient furs que leurs bienfaits fuffent em- 
ployés à perpétuité au dit foulagement des pauvres, nous permettons aux 
dits Adminiftrateurs d’établir dans les lieux qu’ils jugeront à propos, des 
Maifons de charité, et de recevoir* tous dons qui feront faits à cet effqt, 
et laiffer aux Fondateurs la diredfion ^et adminiftration de ce qu'ils auront 
donné leur vie durante, fauf aux dits, Adniiuiflrateurs d’en prendre l’Admi- 
niftration après le décès des Fondateurs; et régT les dites Maifons de cha- 
rité, ainfi qu’ils aviferont, lefquelles demeureront dépendantes du dit Hôpital 
Général, jufqu’à ce que par fucceffion de tems il foit jugé néceffaire d é- 
tablir en Hôpitaux celles des dites Maifons de Charité qui fe trouveront 
fuffifamment fondées, et fi nous le jugeons néceffaire. Si donnons en man-^ 
dement à nos amés et féaux Confeillers les gens tenant notre Confeil à 
Québec, que ces préfentes ils faffent lire, enrégiftrer, garder, obferver et en- 
tretenir félon leur forme et teneur. Cartel eft notre plaiûr. Donné à Ver~ 
fatlles, au mois de Mars, l’an de Grâce, Mil fix cent quatrevingt douze, 
et de notre Règne le quarante-neuvième. 


(Signé) 


Et 


LOUIS. 
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^ Et plus bas, pa^ le Roi, ' - 'o r ;i'/ ' - î jf'- oq o : 
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! il ■ V ; r’. i, '{Sitgné) -oFHiLrppEAüx, 
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Et à côté vifa Ëoucherat et fcellé du G^and Scel en dre verte, fur lacs 
de foie cramoifie et, verte,. •' 


w U 


J 


Régiftrées, oui et ce requérant le Procureur Général du 
Roi, pour être exécutées félon leur forme et teneur, 
fuivant l’Arrêt du Confeil Souverain de cette Ville, 
de ce jour, à Qiiébec, au dit Confeil, le neuvième Dé- 
cembre, au dit an Mil fix cent quatrevingt' douze. 




! 

J 


K.; 


(Signé) 


J 

' 1‘ 


Peüvret, 


I U 


E D . I 'Tv . 
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Pour r Etablijfement des Pères Récollets, Québec, 
' Montréal, Plaijance^ IJle St» Pierre» 

. d - ; , . didc i-i ■ I’ ' -ôr' .^OC ' 

I OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et db^Wavatre, A fous pré- 
^ fens et à venir Salut. Notre amé et féal Confeiller en nos Con- 
feils le Sieur Evêque- de Québec^-rtous a fait remontrer qu’ayant à Québec 
un Couvent de Religieux Recollets de l’Ordre de 5t. Frar.çoisy il auroudif- 
perfé une-partie, des . ditsi;Rèligtedx eri' drvéPs%ndroits‘-de la Nouvelle Freinte^ 
1 fie de Terreneuve et autres lieux de l'Amérique Septentrionale, et particu- 
lièrement à Montréal^ à Platfqnce et il’lfl^e St, çPierre, defquels Religieux les 
habitants' dés dits lieux ' avdicnt tire tous les feCOurs fpirituels qu’on pou- 
voit attendre de leur zèle et de leur , piété-; "et, ^éûrant rendre certain leur 
EtablifTement aux dits lieux, afin de leuf. d^nnçr^jjeu de s’attacher de plus 
en plus- aux --Miflions et autre.s iWôlvqhs' au'xqi^ellcs iis font appliqués; à 
ces caufes, ndô-S' a:vons^ j^èntiis^ct permeftorfs aux dits Récollets de continuer 
leur établiireinent tant en la dite vil)e\de Québec, qu’aux lieux de Ville Ma^ 
ne, Montréal,' Plhijance, Ifle de 'St. Pierre et en tous autres lieux où ils feront 
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jugés néceflaires, pourvu néanmoins que ce foit,» de l’avis et confentémant 
du\ Gouverneur et notre Lieutenant Général au dit Pays et des habitans 
des lieux où ils voudront s’établir, dans tous lefquels lieux ils ferviront 
d' Aumôniers pour nos Troupès, et même y feront les fonélions Curiales, lorf- 
que l’Evêque le jugera néceffaire et leur en donnera le pouvoir. Voulant 
qu’ils reçoivent comme Aumôniers les appointements deftinés par nos 
Etats pour les Aumôniers de nos Troupes. Comme auffi nous avons 
amortis et amortiflbns par ces prélentes, fignées de notre main, les Eglifes, 
logements et Clôtures des Couvents établis ou qui pourront l être ci après, 
lans que pour raifon de ce ils foient tenus de nous payer, ni à nos Suc» 
cefleurs Rois aucune finance, droit d’Amortiffement ou autre indemnité, 
dont nous leur avons dès à préfent fait don et remife par ces préfentes. Si 
donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Con- 
feil à Québec, et autres nos Officiers qu’il appartiendra, que ces préfentes ils 
ayent à faire régiftrer et du contenu en icelles faire jouir les dits Religieux, 
pleinement, paifiblement et perpétuellement; celTant et faifant ceffer tous 
troubles et empêchements. Car tel efl notre plaifir. Et afin que ce foit 
chofe terme et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre Sc«l à ces dites 
préfentes. Donné à Verjailles, au mois de Mars, l’an de grâce Mil tix cent 
quatrevingt douze, et de notre Règne le quarante-neuvieme. 

(Signé) LOUIS. 

/ 

^ Et fur le repli par le Roi, 

(Signé) Philippeaux. 

Vif a Boucher AT, pour Lettres portant établilTement des Pères Récollets en 
Canada, Iflç de St, Pierre et Terrencuve, 

(Signé) Philippeaux, 

y 

Et fcellées du Grand Sçéau en cire verte, fur lacs de foie cramoilie et verte. 

Régiflrées au Confeil Souverain, fuivant fon Arrêt 
de ce jour, pour jouir par les dits Religieux Reco- 
llets du contenu, par moi Confeiller Secrétaire du 
Roi, etGreffier en Chef en icelui, à Québec, le douze 
Oâobre, Mil fix cent quatrevingt treize. 

(Signé) Peu VRET* 
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De cïéatiou ^ une JuJlice Royale a MontteaU 


L OUIS par la Gracede Didu, Roi ât France Qt àt Navarre. A tous pré- 
fentset à venir, Salut. La Colonie Françoife établie en l’Ifle de 
Montréal en la Nouvelle Fr^zncc s’étant beaucoup accrue, tant par les foins que 
nous avons pris de ces fortes d’éiabliffemerits pour la propagation de la Foi et le. 
bien du Commerce, que par les fecours fpirituels et même temporels que les 
Eccléfiaftiques du Séminaire de St. Sulpice de notre bonne Ville de Parti, ont 
donnés aux habitans François et aux Sauvages, depuis environ cinquante ans 
que leur zèle pour la Religion leur infpirad’y palfer, ce qui auroit engagé les 
Propriétaires de la dite Ifl? de leur en céder l’entière Seigneurie, avec tousleurs> 
droits, pour leur donner plus de moyens de continuer leurs progrès dans lest 
convêrlîons des Sauvages et l’inflruftion des François, dont nous leur avons, 
accordé ‘ amortilTerrient' par nos Lettres Patentes du Mois de Mai, 1677.* 
Kous avoris jugé à pro{ios d’y établir une Juftice Royale, ainfi que nous* 
avons fait dans les autres Colonies ; et les dits Ecclélialliques s'étant réu- 
nis entièrement à nous, et nous ayant feulement fait fupplier de vouloir les 
indemnifer des émolumens qu’ils retirent de l’exercice de la Juftice, qui font 
une partie confidérable de la fondation de leur Séminaire, en la dite Ifle , et 
des Millions qu’ils font parmi les Sauvages, à quoi délirant pourvoir et 
leur* donner moyen de continuer les afliftances fpirituelles qu’ils donnent 
aux habitans des deux Nations. Aces caufes, nous avons par ces préfen- 
les, fignées de notre main, accepté et agréé, acceptons et agréons, la dé- 
miàion qui nous a été faite par les dits Eccléfiaftiques de la Juftice qui 
leur appartient en la dite Ifle, et pour l’exercer dorénavant, nous avons 
créé un Juge Royal, dont les appellations reflbrtiront dans notre Confeil 
Souverain de QuèblC, un Procureur pour nous, un Greflier, quatre Huif- 
fiers, comme auffi quatre' Procureurs poftulants et quatre Notaires Royaux 
J- recevoir i''oüs les A6tes et Contrats des habitans. Et afin que les 
Eccléfiaftiques du Séminaire de St. ‘ Sulpice établis dans la dite Ifle ne re- 
çoivent aucun préjudice dé'-"cés' chaiigemeirs, et pour les indemnifer des 
émolumens qu’ils retiroient de i’exercice'dèik dite-JuHice, nous leur avons 
accordé pour la_ première fois la nomination du Juge Royal, et à cet effet 
nous ferons,; expédier des provir]OHS..à Jvlre, Jean Eapiijle Migeon Sieur 
Braniïac, Avocat, en notre Parlement' dé Paru, qu’ils nous ont . nommé, 
pour jouir du dit Office de notre Juge Royal comme les autres pourvus 
de femblables Offices, et en faire l’exercice dans toute l’étendue de la dite 
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Ifle, à la réfcrve de l'enclos des dits Eccléfiaftiques établis à Ville 
dans la dite Ifle de Mon'.rtalt et dans leur Ferme de St. Gabriel, dont nous 
avons refervé la Juftice haute, moyenne et bafle, reforiiffant pareillement 
de notre Confeil Souverain de Québec ; nous leur avons accordé à perpé- 
tuité et incommutablement la propriété du Greffe de la Juftice nouvelle- 
ment créée pour le faire exercer ]iar perfonnes capables, qui feront reçues 
par le Juge Royal fur les prélentaiions des dits Eccléfiaftiques, aux- 
quelles, iur les dites piéfentations, toutes* Letires, néceflaires feront expédiées. 
Comme auffi nous les avons déchargés pour toujcmrs des gages qui feront 
attribués aux Officiers nouvellement créés, et de répondre de leurs mal-jugés 
et prifes à partie, et pareillement des frais de pourfuite des Aceufés, de 
fournir les prifons, le pain des prifonniers, la nourriture des enfans trouvés; 
et généralement de toutes les charges dépendantes des Juftices. Si donnons 
en mandement ànosamés et féaux les Gens tenant le Confeil Souverain 
à Québec, et à tous nos autres Officiers qu’il appartiendra, que ces préfentes 
ils faflént régiftrer, et de leur contenu jouir et ufer les dits Eccléfiaftiques 
du dit Séminaire, pleinement, paifiblement et pefpétucllement, ceffant et 
faifant ceffer tous troubles et empêchements; car tel eft notre plaifir. Et 
a6n que ce foit choie ferme et fiable à toujours, nous avons fait mettre 
notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Verfailles au mois de Mars, l'an 
de grâce Mil fix cent quairevingt-treize, et de notre Règne le cinquantième 

(Signé) LOUIS. 


Et fur le repli, par le Roi, 

(Signé) Phelippbaux. 

Et vifa Boucherat, Lettres pour rétablilTement d'une Juftice Royale à 
Montréal, et fcellées du grand Sçéau en cire verte fur lacs de foie cramoifie 
et Verte, 


Lu, publié et régiftré au Greffe du Confeil Souve- 
rain, oui et ce requérant le Procureur Général du 
Roi, pour être exécuté en tout fon contenu félon fa 
forme et teneur, fuivant fon Arrêt de ce Jour ; à 
Québec, le cinquième d'Oêlobre, Mil fix cent quatre- 
vingt-treize, 

(Signé) Peuvret, 


Lettrci 
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Lettres Patentes pour r établijfement d'iin Hôpital 
à Ville Marie dans l'IJle de Montréal. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France ttàt Navarre, A tous pré- 
fens et à venir, Salut. Nos amés et féaux les Sieurs de St. Va/lier 
Evêque de dans la Nouvelle France, Comte de Frontenac, Gouverneur et 

notre Lieutenant Général, et de Champiguy, Intendant de la Juftice, Police 
et Finances au dit Pays, nous ont fait remontrer que par nos Lettres Pa- 
tentes, dojinées au mois de Mars, 1692, pour rétabliffcment d’un Hôpital 
Général à Québec, nous les aurions nommés pour Chef de la direflion du 
dit Hôpital, et nous leur aurions permis d’établir des Maifons de Charité 

audit Pays, dans les lieux où ils jugeroient quil en fut néceifaire ; et nous 

ayarjt en même tems fait connoître qu'il s’efl; préfenté à eux plulieurs per- 
lonnes pieufes et chantables qui leur ont témoigné d’étre en volonté d’ea 
établir un à Ville Marie, dans l’Ifle de Montréal, et d'employer leurs biens 
à cet effet; et conüdérant les avantages que ce bon œuvre produira pour 
les fecours des pauvres peuples de la Colonie; à ces caufes, nous avons per- 
mis et permettons par ces piélentes, lignées de notre main, aux dits parti- 
culiers qui fe font prélentés, et ceux qui fe joindront à eux, de faire l'éta- 
blilTement d’un Hôpital à la dite Ville Marte, où iis retireront les pauvres 

enfans, orphelins, tftropiés, vieillards, infirmes et autres nécelfiteux de leur 

fexe, pour y être logés, nourris et fecourus par eux et leurs Succeffeurs 
dans leurs beloins, les occuper dans les ouvrages qui leur feront con- 
venables, faire prendre des métiers aux dits enfants, et leur donner la 
meilleure éducation que faire lé pourra, le tout pour la plus grande gloire 
de Dieu et pour le bien et utilité de la Colonie ; et afin que les dits par- 
ticuliers qui fe préfentent pour faire le dit établilfement, ceux qui fe join- 
dront à eux, et leurs luccelleurs, ayent un carafctère qui leur loit conve- 
nable, nous voulons qu’ils ayent la conduite et direélion du dit Hôpital 
des pauvres qui y feront enfermés, et des biens qui y appartiendront, fans 
qu ils puilfent êtie troublés ni inquiétés, et qu’ils jouiffent des mêmes pri- 
vdèges et avantages que nous avons accordés par nos Lettres pour i cta- 
b il ement du dit Hôpital Central àtQjiébtc-, et pour maintenir et perpé- 
tuer l’ctabldTcment que nous permettons de faire à Ville Marie de ladite 
Madon de chante, nous réfervons au dit Evêque, Gouverneur et Intendant, 
tt a ceux cjui leur iuccèderont dans leurs charges, rinlpèétion lur les biens 
et on s quî y appariicndiont, dont il i:e pourra être vendu ni aliéné 
aucuns, ni même faiie aucune acqulfition conlidérable que de leur agié- 
ment. Si donnons en mandement a nos atnés et féaux les Sieurs de St, 

\ allier. Evêque de Québec, Comte de Frontenac et de Champigny, et à ceux 

O O a 


EtablifTemcnl 
d^uti Hôpital à 
Montréal* 

15e. Avrj/, 1694. 
Kcg F. de^ £di(Sy 
Ariéts, Ârc* folio 
21* V»* 


y.l'r 
i iJ.i 
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l'çuf fuccèderont à l'avenir, et à nos amés et féaux .les 
Cdnfeil Souverain à Qucbcc, et à tous nos autres Officiers qu d appartien 
dra, que ces préfentes ils faffent régiftrer et execuler de point P°^ 
fuivant leur forme et teneur, ceflant et faifant Celfer tous troubles et em 
pêchements ; car tel ell notre plaifir. En ,t«mom de quoi nous avons tan 
mettre notre Scel à ces préfentes. Donne a Verfiitle,, le quina.erae J°ot “ 
mois d’ Avril, l’an de grâce Mil fix cent quatrevingt.quatorze, et de notre 
règne le cinquante*uriieme, " 

(Signé) _ LOUIS.* 


Et fur le repli, par le Roi, 


(Signé) 


PhELIPT EAÜX. 


Et à côté, vifa Boucherat, pour rélabliflement d’un Hôpital r Montréal 
et fcellées du Grand Sçéau en cire verte, fur lacs de foie rouge et verte. * 

. Régiftrées et ce requérant le Procureur Général du 

.• ' Roi, pour être exécutées félon leur forme et te- 

neur, fuivant l’Arrêt du Confeil Souverain, de 
ce jour, à Québec, le quatorae Oêlobre, Mil fix 
cent qutrevingt quatorze, 

(Signé). Peuvret* 


ARRET, 


Du Confeil d’Etat du Roi, qui accorde le Patro- 
nage des Eglifes à Monfeigneur l’Evêque.. 


Extrait des Régijlres du Conjeil d*Etat, 


Arrêt'du Con« 

^'ùl^^accorde ^îc *^UR la Requête préfentée au Roi, étant en fon Confeil, par le Sieur Evê- 
^atronage desE* quQ ôc Québec, Contenant quc Sa Majefté a ci-devant accordé aux particuliers 
cüfe» a Monfei. j^y^qucls cllc R fait dcsConcelEons de Fief dans la Rouvelk France^ le Patronage 

des 
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des Êglifes de ces Fiefs, à condition de les faire bâtir de pierres, mais que la plû- gneur l’Evêqae. 

part de ces Particuliers n’ont fait iufqu’à préfent aucune diligence pour profî- 

ter de la grâce que Sa Majefté a bien voulu leur faire, mais même ont empêché Rcg. B.*Fâ.»X 

que le dit Sieur Evêque, qui dans lé droit naturel doit être préféré à tous autres 

pour faire faire des Eglifes, ne les ait fait bâtir; tantôt fur des prétextes qu'ils les 

feront inceiTament eux mêmes et tantôt fur- les liedix qu’ils veulent choifir pour 

des Paroilfes, ce qui eft contraire aux pieufes intentions de Sa Majefté, ce 

qui caufè le fei'Vice divin né fe fait pas avec la décence qui eft due 

et que les habitants ne reçoivent les fecours fpirituels dont ils ont befoin. 

A quoi étant néceflaire de pourvoir. Sa Majefté, étant en fon Confeil, a or- 
donné et ordonne que le dit Sieur Evêqqe pobrra^faiKe*^ bâtir des Eglifes 
de pierres dans toutes les Paroilfes et Fiefs de la Nouvme France^ où il n'en a 
pas été fait julqu’à préfent, dans les lieux qui feront eftimés les plus con- 
venables pour la commodité des habitants, au nqp^en de quov^de Patronage 
lui en appartiendra, fans cependant '.qü’il pùiîfe emjiécher' lès Seigneurs des 
Paroilfes et Fiefs qui en auront cominencé de les achever, ni même ceux 
qui auront amafsé des matériaux, de les conftruire, lefqnels jouiront du 
Patronage des Eglifès cômme 'ils aUroient fâit avant le' préfent Arrêt. En- 
joint Sa Majefté 'au Sieur Chevaliât dé Cfl/ùfrcs, Gouverneur et fon Lieute- 
nant Général, au Sieur de Chârnpigny, Intendant de Juftice, Police et * Fi- 
nances à.e \z Nouvelle France, et aux Officiers du Confeil Souverain de 
détenir la main à l’exécution da prefent Arrêt. Fait au Confeird'Etat du 
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verjailki^ ce vingt-fpptieme Mai, Mil fix 


cent quatTevingt-dixneuf. , , 


j J 


PifEUPEAUX, 


.• (Signé)^ 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi àe France et de Nàvarre, Au premier 
notre Huiffier ou Sergéiit fur Ce requis-, Salut. ïfous te mandons et 
commandons par ces préleiite's, que Px^rrêt, dont l'extrait eft ci-attaché,’ 
fous le contrefeel de nô'tre Chancellerie, cejourd’hüi rendu en notre Con- 
feil d’Etât, nous y étant, ^ tu fig'nifies à tous qu’il appartiendra, etfalfes pour 
l’exécution d’icelui, toutes figniScations, fommations,’ contraintes et autres 
dont tu leras requis ; car tel eft notre plaifir. Donné 'à W erj’iilies^ le vingt- 
fepueme Mai, l’an de grâce, mil fix cent quâtrevingt dixnsüf, et de notre 

i- — - -*'1- 


itègne le cinq'uàhtienié, 


. / ; 


J, • 



LOUIS. 


J 


Et plus bas, par le Roi 


(Signé) 


Phelippeau X* 


Et 
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Et fccllé du Grand Sçéau en cire jaune, 

Régiftré, fuivant l'arrêt de ce iour, par moi Conreil» 
Jer Secrétaire du Roi et Greffier en Chef au Con* 
léil Souverain; à Q^uébcc, ce vinguneuvieme Mars, 
mil fept cent. 

(Signé) A. PauvRET. 


REGLEMENT 


Pour la Compagnie du Canada,, 


Règlement 
pour U Coinpa* 
gnie du Canada. 
15e, Où, 17CO. 
Inf Conf, Sup. 
Reg. B. folio. 
131. VS 


L a Colonie de la Nouvelle France, ayant pris la liberté de faire remon- 
trer très humblement en cette année, par les Députés à M:>nrejgncaE 
de PoNTCHARTR IN, <jue cc qui avoit donné le plus grand mouvement au 
Commerce de cette Colonie depuis Ton établilTement, avoic été le croque 
des Caftors avec les Sauvages de ce pays. 


Que ce Commerce avoit été de grand profit dans fes commencements, en- 
forte que plufieurs des perfonnes auroient voulu y avoir part, au préjudice 
des habitans, et pour cela auioient employé leur crédit pour l’obtenir à leur 
txcluüon. 

« 

Ces Députés ayant fait connoître à fa Majcfté que la préférence accordée 
aux Fermiers, avoit toujours été dommageable au bien de la Colonie, par le 
peu d’application qu’ils avoient apporté à la confommation des Caftors, et 
par la diminution confidérable qu’ils ont fait fur le prix de cette marchandife ; 
elle a bien voulu écouter les remontrances de la Colonie qui n’a pu confen- 
tir à la dernieie diminution propolèe par les dits Fermiers, et lui a permis, 
par fon Arrêt du neuvième Février dernier, de vendre, trafiquer et négocier 
librement, tant tn F? ûncc que dans les pays étrangers, les Caftors provenants 
des traites du dit pays de Canada, Baie du Noid de Canada, et auties pays de 
la Aouvelle France, enfuite de quoi le Sreur Pacaud, Depuié, auroit traite 
avec le Sieur de Roddes de la Ferme de fa Majefteet de la inalfe des Caftors, 
* par A6le du ncuvicme Juin dernier, à la charge de payer tous les ans pour 
ladite Ferme, lalommede loixante dix mille livres, et decompofer unecom. 
pagnie de tous les négocians et habitans du dit pays pour cet effet, 

£a 
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En conféquence de laquelle grâce Monfieur le Gouverneur Général et Mon- 
fieur l’Intendant ayant fait affembler tous les habitans, et particulièrement 
ceux des villes de Qjubec, Montréal, et des Trois Rivières^ pour fc conformer 
aux intentions de fa Majefté, il a été arrêté entre eux : 

I. Que la dite Compagnie* à l’avenir de tous ceux des habitans du pays qui 
voudront y entrer de quelque qualité et condition qu’ils (oient, et pour telle 
.fomme qu’il leur plaira, laquelle toutefois ne pourra être moindre que de 
cinquante livres de France, 

II, Que parce que le Caftor doit être payé en Lettres de Change fur France^ 
tous les comptes de la dite Compagnie feront tenus fur le pied d’argent de 
France, 

III. Que pour éviter l’embarras, ceux qui mettront dans ladite Compagnie 
moins de vingt aétions, c’eft*à-dire de la iomme dq mille livres, ne pourront 
affilier aux Alfemblées générales pour y avoir voix délibérative. 

% 

IV, Que ceux qui prendront part pour vingt allions, et au delTus, auront 
voix délibcrative aux dites Alfemblées générales. 


V. Tous ceux qui ont voix délibérative pourront être élus Direéleurs gé- 
néraux. 


VI. Le Bureau de la direélion fera établi dans la ville de QuibeCf dans le 
lieu le plus convenable. 


VII. Il y aura lept Direéleurs qui feront choifis par l’Alfemblée générale, 
pour la première fois, defquels il y aura quatre marchands, 

VIII. Les Direéleurs feront toujours nommés par l'AlI'emblée générale 
de ceux qui auront voix délibérative, qui pourront en changer quatre tous les 
deux ans s'il eû jugé à propos. 

IX. Monfieur le Gouverneur Général et Monfieur l’Intendant feront priés 
de vouloir bien honorer la Direction de leur prélence dans les affaires de 
conféquence. 

X.Cinq 


♦ Le& mots “ fera compofiti^* paroiffcnc être omis daos le Rcgiftre. 
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•X, Cinq dés Mit8‘Dire€leurs régleront toutes fortes d’uffâires dans leurs 
Affemblées en rabfcence des autres. , 

■ • f ^ 

XL Lorfqu'il s’agira de faire courir rifque à la Compagnie au deffus de 
dix pour cent pour les envois par mer, il en fera réglé par délibération. 

' 'XII. Alitant qu'on le pourra, perfonne ne pourra être employé au fervice 
de la dite Compagnie, s'il n’a pas des aâions à proportion de fes facultés, et de 
l’emploi qu’il devra occuper. 

■ * .f $ . 

xill. Les Direft'eurs nommeront et régleront les gages de l’Agent et 
autres Officiers et employés, prépofés à la réception et emballage des Câilors 
et à la confervation des Droits de la Ferme de fa Majefté. 

XIV. Lorfqu’il fera jugé à propos d’établir auffi un, Bureau k^Montréal ou 
autres polies, pour empêcher les fraudes, les Officiers des dits Bureaux feront 
nommés, et leurs appointemens réglés par les Direéleurs de Québec, 

XV. Ceux qui feront trouvés en fraude feront condamnés en cinq cents 
liyres d’amende, et les effets fraudés confifqués au profit commun, et fi celui 
qui fera trouvé en fraude elï de la Compagnie, l’intérêt qu’il y aura fera co'n- 
fifqué, lefquelles peines auront même lieu après la fraude, en quelque tems- 
qu'on en puiffe avoir connoiffance. 

XVI. Tous négocians de et autres, de quelque qualité et condition; 

qu’ils foient, établis en ce pays, faifant commerce, feront tenus d’entrer dans 
la ‘dite Compagnie à proportion des affaires qu'ils pourront faire, à faute de - 
quoi ils feront déchus^ de la faculté de tout commerce ; pourront tous autres 
habitans y être reçus fuivant les biênis qu’ils paroïtront avoir. ' . • * 

XVII. Comme les feigneurs de toutesjes, Parpiffes y feront reçus avec tous 

leurs habitans, et que probablement les moins forts, apporteront en la So- 
ciété mille livres, et plus ; les dits Seigneurs en ce cas ‘auront voix délibérative 
dans toutes lés Àffemblécs' générales, ..qui; feitiendront autant que l’orr pourra 
deu3t “fois l'année.- <[ i: ,1 . ..o:., ..v. 

XVIII. Les noms de tous ceux qui auront payé des aQions pour entrer' 
„ fous 
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fous le nom d’autrui en la Société, feront écrits dans un rôle gardé avec les 
titres ou papiers de la Colonie, par le Commis ou Sécrétaire du Bureau, et 
cela autant que les particuliers, joint, avec les dits Seigneurs, ou autres, le 
jugeront à propos, 

• - » 4 

XIX. Ne pourront être faifîs les effets de la Compagnie par les Créan- 
ciers d’aucun intéreffé pour raifon de leurs dettes particulières, et ne feront 
tenus les Directeurs de rendre aucun compte aux Créanciers des dits intéref- 
fés; et en cas de faiûe du fonds, les Créanciers pourront feulement être col- 
loqués au lieu et place de leurs débiteurs, ou les dits fonds être vendus, fans 
qu’on puiffe prétendre retirer de la dite Compagnie le capital faifî, fauf aux 
Créanciers de faire faifir entre les mains du Receveur général ou Agent, les 
profits, en fe rapportant aux livres de la Compagnie. 

XXi Que pour garder le bon ordre dans toute la Colonie, régler des 
comptes, et entretenir le commerce public, on donnera pour prix certain au 
Caflor à l’avenir, favoir ; 


ib. 

Du Caftor fec en robes qui n'auront pas été portées, le 

quart ôté - - - a 

Du Mofeovite ... a 

Dn gras, demi-gras et veule - - ^ 


5 

10 

5 


XXI. Et à l’égard du Caflor reçu en 1699 et 1700, il fera payé àu prix 
propofé l'année derniere par la Colonie au Sieur faifanV pour la 

Compagnie de Guigues. ' \ 


ib. 


Caftor fec quitte du quart 

- 

s 0 

0 

La Mofeovitte et Robes neuves • 

- 

'1 

S 0 

0 

Le gras, demi-gras et veule 

• 


9 

Le gras d’Lté 


* ^9 

4 
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I 

X'XII. La Compagnie ne recevra point de Caftor gras ni de fec d’Eté, lef- 
^elles efpeces feront abfolument rejett^es, ^ 

XXIII. Il fera député des intéreffés en France^ qui feront nommés par l’Af- 
femblce générale des voix délibératives, auxquels on donnera les ordres né- 
celfaires furiout ce qui regarde les affaires de la Compagnie, et auxquels 
Députés feront incelfamment remis les Caftors qui font çn France, tant ceux 
de la maffe lailfés par le Sieur Pacaud entre les mains des Sieurs Goy, ISourlet 
et Pafquier, que ceux laiffés à la Rochelle au Sitnxs, Pathot et Chanpn pour que 
les dits Députés puiffent procurer la vente des dits Caftors, et fatisfaire au 
payement des billets et lettres de change et que les dits 5ieurs Bourlet, Paf- 
quier, Goy; Chanjon et Pachot feront tenus chacun à. leur égard de rendra 
compte fans delai au Député de leur geltion. 


XXIV. La Cour fera auffi très humblement fuppliée d’ordcnner par fon 
Arrêt que le commerce des Caftors qui fe pourroit introduire entre les 
François de ce pays et les Anglois de la Nouvelle York, fera entièrement dé- 
tendu et interdit, foit qu'il fort fait direélement ou indireélement, fous peine 
de confifeation des effets, et de quinze cents livres d’amende, en quelque tems 
que la contravention foit découverte, dans laquelle confifeation le dénoncia- 
teur aura le tiers. 


XXV. Comme par l’article 18 des- conventions particulières d’entre les Srs, 

de Rûddes et Pacaud, il eft dit que toutes les dites conventions feront nulles de 
part et d’autre jufqu’à ce qu’il ait plû au Roi d’ordonner par Arrêt, que tous 
les Caftors naufragés dans le navire la Manon qui font à la Rochelle et à Paris, 
pour le compte de. foient brûlés, comme étant viciés et capables de 

renverfer la confomipation des Caftors de la Colonie, fa Majefté eft très hum- 
blement fupplié d’accorder le dit Arrêt, fur quoi cet article captieux, ren^ 
droit inutile tout ce que la Colonie a fait. 

XXVI. La Colonie connoiffant que pour foutenir le commerce du pays, 

il eft indifpenfablement néceffaire que celui du Caftor tombe dans une même 
main, elle eft convenue que la Compagnie qui s’eft formée pour la Baie du 
Nord àt Canada, fera et demeurera unie à la Compagnie générale des habi- 
tans de ce pays; et pour éviter toutes les difficultés à l’avenir au fujet du dit 
comfnerce, ia Majefté eft très humblement fuppliée d’ordonner que dans 
tous les Poftes qui font et feront établis pour le bien de fon fervice et 
1 augmentation du pays, il n'y fera fait aucun commerce de Caftor, direéle- 
ment ou indireOement, par les officiers et foldats des garnifons, fur les peines 
portées par fon oidre du . . , 


XXVII. La 
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XXVII. La Compagnie pourra faire faifir et arrêter les Caftors que les 
François coureurs de bois fans congé, auront traités chez les nations Sau- 
vages, en quelque lieu qu’ils puiffent être trouvés, lefquels Caftors feront 
confifqués au profit de la Compagnie, ainfi que les Caftors et équipages, fous 
Içs peines portées par les Ordonnances de fa Majefté» 

4 

XXVIII. Les premiers fonds que la Compagnie aura en France, foit par 
la vente de fes Caftors ou par les emprunts quelle fera, feront employés pre- 
mièrement au rembourfement des avances faites par les Sieurs Pafquier, Ni^ 
colas Bourlet, et Nicolas Goy, en cas qu’on ne puilfe convenir avec eux, après quoi 
on payera le montant des billets de la réception des Caftors de l'année 1699, 
Enfuite on acquittera les lettres de change qui feront tirées pour les Caftors 
de cette préfente année, lefquelles lettres de change ne feront payables qu’au 

mois de Novembre de l’année 170a. ' 

» 

XXIX. Sa Majefté eft très humblement fuppliée d’ordonner que les Caf- 
tors des Sieurs è.' Jberville fit de Sérigny (\vi\ feront apportés cette année dela 
Baie du Nord de Canada, foient remis à la Rochelle, entre les mains des prépofés 
par la Compagnie du dit Canada, pour le prix des dits Caftors leur être payé 
fuivanr et conformément au payement fait aux habitans de ce pays par la 
dite Compagnie pour les Caftors de la réception de la prclente année, 

XXX. Que les marchands forains, qui font préfentement en ce pays, qui 
mettront jufqu’à la fomme de quatre mille livres de France comptant, dans la 
dite Compagnie, jouiront des privilèges, des habitans du dit pays. Fait et ar- 
rêté en l’Aflemblée générale de ce pays, convoquée par ordre de Monûeur le 
Gouverneur Général de ce pays, et de Monfieur l’Intendant, au Château St, 
'Louis, en leur dite préfence, le quinze Octobre, mil fept cent. 

(Signé) Le Chevalier de Calliere, Bocart Champigny, Vaudreuilf Ruette Dauteuil, 
R, L. Chartier de Lotbiniere, Charles Aubert de La Chefnay, Dupont, Hupuy, F. Ha^ 
zeur, Lamotte Cadillac, Dechambault, Duplejjis, 'Juchereau de St. Denys, Aubert^ 
Gobïn, Mecard, de Tonnancourt, de Leflage, Lebé, Delino, Lebé pour Mr. Leber, 
St. Romain, Peviperet, Guillaume Gaillard, Riverin, J. Sebille, îjouis Babie, Fou~ 
tault. Pineau, Alexis Marchand, Bouteville, G. Mafse, Lamorille, Lajramboife^ 
P. Normandin, L. Guay, Lalongé, Abraham Gameiin^ Delejlaige Defperroux, 
Chartier, Bergeron, Grouard pour M. Tejlu, Bondy, H.ainard, Grouard, Houce, J. 
B. Chiilly, Jean Giajjon, Si. Germain, Pierre le Prat, YAinet, Guillaume Page, 
Carjy, Dupont, François de la Joue, Jenarin, P, Chartier, Longueuil, Duplejjis 
Faber, Louis Aubert, de Forillon, Cenaple et Rageot. 

P P * 


L'an 
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L 'AN mil fept cent, le trentième jour d'Oftobre, Collation des articles 
propofés pour fervir de Règlemens à la Compagnie de la Colonie de 
Canada, au fujet du commerce des Caftors et de la Ferme du dit pays, des 
autres parties écrits, a été faite fur leur original repréfenté par Meffrs. les Di« 
reâeurs généraux de la dite Compagnie, et à eux à l'inflant remis avec ces 
préfentes par les Notaires Royaux de la Prévôté de Qutbec^ en la ^cuvdîe 
France, Souffignés y réfidents. 

(Signé) Rageot et Chamballon, Notaires. 


A UJOURD’HUr font comparus devant les Confeillers Notaires, Garde- 
xJl Notes du Roi, â Pari%, Souffignés, Charlci Aubert^ Ecuyer, Seigneur de la 
Chefnay, Confeiller au Confeil Souverain de Québec, en Canada, et S\e,nr François 
Malhitu Martin, Sieur Délino, Marchand Bourgeois du à.ii Quebec, demeurant or- 
dinairement en la ville de Quebec, étant de préfent à Pans, logés, fçavoir, le 
dit Sieur de Lachefnay, Rue Ste, Croix de la Bretonniere, en la maifon du Sieur 
Ckabert, et le dit Sieur Délino, en la maifon du Sieur Chaimate, vieille Rue 
du Temple, Paroiffe de Si. Gervais, les dits Sieurs de hachefnay et Dtlino, en 
qualité de Députés de la Colonie du Canada, et ayant été choilis et envoyés 
en France pour les affaires de la dite Colonie du Canada par i’AlTemblée gé- 
nérale des habitants du dit pays de Canada, tenue a (Québec, le feize Oâobre^ 
mil fept cent, fuivant la délibération du même jour, et encore les dits Sieurs 
de Lachefnay et Délino en qualité de Procureurs généraux des Sieurs Direôleurs 
généraux de la Compagnie de la Colonie du dit pays de Canada, fuivant 
leurs Procurations du cinq Novembre 1700, dont l’original avec la copie 
de la dite délibération font annexés à la minute d’un Aéle pafle devant Ri. 
chard, l’un des Notaires fouffignés et fon confrère, ce a6e, jour de Février 
dernier. Lefquels Sieurs de Lachefnay et Délino ès dite-qualité, après avoir 
mûrement examiné ce qui étoit à faire pour faciliter la vente et le débit des 
Caftors du Canada, ils ont trouvé que par rapport au débit qui s’en étoit fait 
jufqu’à préfent, et les qualités et quantités qu’il en faut pour faire le com- 
merce, et les prix auxquels les dits Caftois ont été fixés ne pouvoient pas fe 
foutenir, et qu'il étoit néceflaire de les changer ; C’eft pourquoi les dits Sieurs 
de Lachefnay et Dtlino ès dites qualités, pour le plus grand bien et avantage 
des dites Colonies et habitans du Canada, ont eftimé et eftiment qu’il eft 
néceflaire qu a l'avenir les prix des dits Caftors du Canada demeurent fixes,, 
lavoir: le Caftor fec et Robes neuves à quarante lois la livre au lieu de 
quarante cinq fols qu’il a été fixé, et le Caftor mofeovite à foixante fols la 
livre, au lieu de cinquante fols auquel il avoit été fixé, et promettant les dus 
Sieurs de Lachefnay ti Délino de faire ratifier et approuver ce changement de 
prix aux dites deux qualités de Caftors pour les dues Colonie et Diredeurs 

généraux 
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généraux de la Compagnie de la dite Colonie du Canada, dont A£lc requis 
et oélroyé, en l’étude de Richard un des Notaires foulïignés, l'an mil fept cent 
un, le vingt huitième jour de Mai, avant midi, et ont figné la minute des 
pré fentes demeurée au dit Richard, un des Notaires fouflignés. 


(•Signé;. 


Taboue, «t 
Richard, Notaires, 


Extmit des Regijlres du Confeil d!Etat. 


S UR la Requête prélentée au Roi, étant en fon Confeil, par les Sieurs de la 
Chefna^,. Confeiller, au Confeil Souverain de Québec, et Deîino, Marchand 
et Habitant au dit pays, contenant que la Colonie de la Nouvelle France ayant 
jugé néccffaire, tant pour le fervice et intérêts de Sa Majefté que pour l’u- 
tilité particulière de la dite Colonie, de fe charger de la Ferme des Do- 
maines de fa Majeflé au dit Pays, ils en auroient traité avec le Sieur 
Charles Nicolas Richer Sieur de Rhodes en fon nom et comme caution de 
Nico'as Bailly fous Fermier général des Domaines du Canada, et la ferme 
des Caftors et marque des Chapeaux qu’il tenoit de Louis Guigues, Fermier 
général des domaines d'occident pour le tems de dix années, pour Je prix 
et fomme de foixante dix mille livres par année, et aux autres charges, 
claufes et conditions portées par aéfe qu'ils auroient à cet effet paffé avec le 
dit Richer ipskxdew&nt Richard et Taboue, Notaires au Châtelet de Parts, Je 
neuvième Juin, 1700. Et comme le premier foin de ceux qui compofent 
la dite Compagnie a été de prendre des mefures jufles pour la régie de Jat 
dite Ferme au bien et avantage des habitans du dit Pays, ils fe feroient 
affemblés pour délibérer des moyens les plus efficaces pour y parvenir, et 
auroient à cet effet dreffé une délibération en date du I5me. Oélobre, lyoD, 
dans laquelle ils ont rédigé par articles tout ce qu’il convient faire pour 
la dite régie ; et même les dits Sieurs de la Chejnay et Délino auroient, depuis 
qu'ils font à la fuite de Sa Majeflé, réformé l'article vingt de la dite dé- 
libération, et réduilânt à quarante fols le prix du Caflor fec et Robe 
neuve qui n’aura pas été portée au lieu de quarante-cinq énoncés par les 
dits articles, et en augmentant à trois livres le Caflor Moicovite au lieu de 
cinquante qu’il étoii fixé par le dit article vingt, ce que les fuppliants ont 
fait avec grande connoiffance de caufe, après en avoir conféié avec les Mar- 
chands et autres gens à ce connoiffant, fc foumeitant ainfi qu’ils ont fait 
par Aéle pafïé devant Notaires le aSme du préfent mois, dé faire agréer les 
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dits changemens par les iotéreffés au dit bail ; et d’autant que pour la plus 
fure exécution des dits règîemens il feroit héceffaire qu’ils fulTent au- 
toriles par (a Majcflé, requerroient qu'il lui plût de les confirmer et auLo- 
rifer, en tant que de beloin, à quoi voulant pourvoir, Sa Majefté étant 
en fon Confeil, a ordonné et ordonne que la dite délibération des habi- 
tans de la Colonie de la Nouvelle France, du i5me. Oélobre, 170O) enfem- 
ble le changement tait à l’article vingtième du dit règlement par les dits 
àe la Chejnaye et Dehno, par aéle du 2 8 me. du prél’ent mois, feront exécutés 
félon leurs forme et teneur, ians qu’il y puilfe être rien changé, fous quel- 
que prétexte que ce foit. Et neanmoins la Majefté a dérogé et déroge 
à l’article quinze du dit Règlement, en ce qu’il fait defenfe à tous Négocians 
qui ne voudront entrer en la dite Société dé faire aucun commerce, vou- 
lant feulement fa dite Majefté que les Négocians et autres de la dite Go* 
Ionie, qui ne voudroient entrer dans la dite Société, ne puilfent fe mêler du 
commerce de Pelleteries. Veut aufti Sa Majefté que la dite Société foit 
clofe à la fin de la préfente année, jufqu’au quel tems il fera permis aux 
hâbitans de la dite Colonie d’y prendre intérêt pour les fommes qu’ils vou- 
dront, en payant comptant leurs avances, et que les Comptes d icelle foient 
rendus et arrêtés trois années après qu’ils écherront à la fin de l'année, 
I7C4, pour être les profits partagés entre les intéreflcs, à proportion des 
allions qu’ils auront, pendant lelquelles trois années, il fera permis aux 
intéielfés de vendre ou aliéner leurs aélions, ou paitie d’icelks, et à tous 
habitansdela dite Colonie et autres du Royaume François, et non Etran- 
gers de les acheter; et qu’après les dites trois années et l’arrêté des dits Comptes, 
la dite Société foit ouverte pendant les fix mois fuivants, qui lèroitt les fix 
premiers de l'année 1705, pendant lefquels tous les habitans de la dite 
Colonie, qui n’y auront pas d’intérêt pounont être reçus à la même con- 
dition de payer comptant, fans que ceux qui y feront pour lors intérelfé# 
en puilfent lortir que par vente ou celfion de leurs aélions à perfonnes fol- 
vables, et feront enluite les comptes an étés trois années après comme il eft 
ci-delfus expliqué, et ainfi fuccelfivement tant et û longuement qu'il plai- 
ra à Sa Majefté j et feront pour l’exécution des dits règîemens et du pré- 
fent Arrêt toutes Lettres néceffaires et requifes ; fait au Confeil d’Etat du 
Roi, Sa Majefté y , étant tenu, à Vetjailles, le trente* un Mai, mil fept cent 
un. 

(Signé) Phblippeaux, 


1 0 UIS par la grâce de Dieu, Roi âiQ France tiàt'Flavarre, A nos amés 
-J et féaux les Gens tenant notre Confeil Souverain à Québec, Salut. Par 
Arrêt dont l’extrait eft ci-attaché, fous le contrefccl de notre Chancellerie 

ce 
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ce jourd’hui, donné en noire Cbnfeil d’Etat, nous y étant, nous avons con- 
firmé et approuvé les réglemens faits par la Colonie de la Nouvelle France^ 
pour la régie de la Ferme de nos domaines d'Occident, et la conduite du 
commerce dépendant de la dite Société de la dite Ferme; aces caufes nous 
vous mandons et ordonnons par ces préfentes, fignées de notre main, de 
faire exécuter les dits réglemens félon leur forme et teneur, fans permettre 
qu’il y foit contrevenu ious quelque prétexte que ce foit. Commandons 
au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de faire pour l'exécu- 
tion du dit réglement tous commandemens, fignifications et au;res aéfes et 
exploits nécelfaires ; car tel eft notre plaifir.. Donné à Vèrjailles, le trente- 
uniemc jour de Maf, l’an de grâce, Mil fept cent un, et de notre règne le 
cinquantième. 

' ' (Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) PHELIPfEAUX.’ 

E^t .fcellé en queue du .grand Sçéau; en,, cire jaune. 

Régiftrés au Confeil Souverain de ce pays fui- 
vanî-fon Arrêt de ce jourd’hui, pour être ex- 
écutés félon leur forme et teneur, par moi Con- 
feiller Secrétaire du Roi et Greffier en Chef, 
au dit Confeil, à Québec, ce troifieme Oélobre, 
Mil fept cent un, 

(Signé) ^ A, Peuvret, 


Arrêt 
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ARRÊT 


Du Confeil d’Etat du 15e Mai, 1702, et Lettres 
Patentes du mois de Juin, de la même an- 
née, qui unit les Cures de l’Ifle de Montréal 
et de St, Sulpice au Séminaire des Eccléfi- 
aftiques de MontréaL 


Afîêt du Con. 
fcil d’Etat aai u 
fîit les Curai de 
V Idc de Mofltrcal 
&Ci au Séminaire 
de Montréal. 

5 Mai i70i* 

Inf. Conf. Sup« 
Kcg* C. folio. 

» V®. 


:S 


UR la Requête préfentée au Roi, étant en fon Confeil, par les Eccléûaf- 
tiques du Séminaire de Si. S,ulpice de Patois, contenant qu’ayant été en- 
gagés prefque dès le commencement de leur ctabliflement, d'envoyer de 
leurs Prêtres en la Nouvelle France pour y travailler à la converfion des 
Sauvages et à rétabliflement de la Religion Catholique dans cette Colo- 
nie, les Propriétaires Seigneurs de l’Ifle àe Montréal, alTociés pour une (i 
fainte entreprife, s’en voulant décharger fur les dits Eccléfiaftiques, ils leur 
ont cédé pour ce fujet la Seigneurie de la dite Ifle et dépendance, par contrat 
de l’année 1663, que fa Majefté a eu la bonté de confirmer par fes Lettres Pa- 
tentes du mois de Mai, 1677, en permettant aux dits Eccléfiaftiques d’établir 
comme ils ont fait une Communauté et Séminaire dans le lieu de Ville Marie 
en la dite Ifle de lAontréal; et comme ils avoient beaucoup contribué à 
la conftruflion d’une Eglife Paroiflîale au dit lieu, tant par les fonds qu’ils 
en avoient donnée que par une partie de la dépenfe qu’ils avoient fournie, le 
Sieur Evêque de Québec, qui la trouva prefque achevée le 30 OQobre, 1678, 
l’érigea en Eglife Paroiflîale fuf le titre de Bienbeureufe Vierge, et y établit 
une Cure, laquelle il unit et annexa par le même Aéle à perpétuité au dit 
Séminaire de Ville Marie, pour être défervie fous l’entière autorité des Evêques 
de Québec, par celui des dits Eccléfiaftiques qui feioit choifi par le Supérieur 
du dit Séminaire. Cette union a été confirmée plufieurs fois par fon fuc- 
cefleur à préfent Evêque de Québec, et en la confirmant, nommément par les 
lettres du go Août, 1694 ; il a encore uni au même Séminaire quatre autres 
Cures établies en la dite Ifle et lieux appellés la Chine, la Pointe aux Trembles, 
la Pointe de ITJle, et la Riviere des Prairies, et une cinquième qu’il a jugé à 
propos d’établir hors de l’Ifle, au heu appellé la Cote St. Sulpice, defquelles 
Paroifles établies, il paroit que les dits Eccléfiaftiques de St, S«///ce avoient fourt 
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ni les fonds, et la plus grande partie de la dépenfe des bâtiraens, et qu’ils en 
avoient fait feuls la dépenfe, nonobftant leur pauvreté dès leur origine, et 
quoiqu’ils en foient demeurés en paifible polTeflion, néanmoins, comme ils 
pourroicnt y être troublés dans la fuite, fous prétexte que par les Edits et 
Déclarations des mois de Mai, 1^79, et 29me Janvier, 1686, Sa Majefté a 
prohibé la movibilité des Cures et que les dites unions n’ont point été ho- 
mologuées par Lettres Patentes, ce qui cauferoit un notable préjudice 
aux Eccléfialliques du dit Séminaire et feroit bien oppofé aux pieufes in- 
tentions de Sa Majefté, laquelle, par fes Arrêts des vingt- deux Juillet et onze 
Décembre, i686, et dernier Avril, 1687, a déjà maintenu les Prêtres des 
Congrégations de 1 Oratoire et de la Million de St, Lazare en la poffeffion 
et jouiffance de plufieurs Cures unies à leurs maifons, en lailTant la liberté 
aux Supérieurs des dites Congrégations d’y mettre tels Prêtres et de les ré- 
voquer fuivant les befoins des Egliles, quoique plufieurs de leurs unions 
n’eufTent point été autorifées par Lettres Patentes de Sa Majefté; les Ec- 
cléfiaftiques du Séminaire de St. Sulpice, efpérant de la bonté de Sa Majef- 
té qu'elle ne leur lera pas moins favorable, puifque l’union des Cures de 
la JSouvelle France dont il s'agit femble être beaucoup plus privilégiée, car 
les autres Cures changent en quelque façon d’état par les raifons qui s’en 
font, mais celles-ci ont été unies dans leur établiffement ; les Prêtres du 
Séminaire qui en font comme les Fondateurs et les Curés primitifs, les ont 
toujours délérvies, et les mêmes droits qui les ont érigées les ont aüfli unies 
au dit Séminaire, en forte qu’il ne leur cft arrivé aucun changement d’é- 
tat pour les dites unions, ce qui joint à l’éloignement et pauvreté des lieux, 
femble être une raifon légitime pour fe difpenfer d’obtenir des Lettres Pa- 
tentes et obferver d’autres formalités qu'on pourroit défirer ailleurs, ou- 
tre qu’il y a une efpecede néceffité que les Cures de l’Ifle de Montréal et des 
environs foient unies à une Communauté qui foit en état de leur fournir 
des Prêtres, qu’on ne trouvoit point dans le pays pour défervir les dites 
Cures, et les Prêtres ne voudroient pas s’expofer à traverfer les mers et 
quitter les commodités de leurs familles pour s’aller facriher dans un pays 
Sauvage, s’ils n’efpéroient que dans leurs mfirmités ou vieillefle, ils auront 
la liberté de fe retirer de la pénible adminiftration des Cures, et qu^ils 
trouveront un azile pour finir leurs jours plus tranquillement dans une 
Communauté, laquelle de fon côté ne voudroit plus s’engager à leur faire 
cfpérer cet azile, et fournir d’autres Prêtres à leurs places, fi elle n’avoit la 
libre difpofition des dites Cures, qui ne font prefque que des Millions, et 
pour y diftribuer les Eccléfiaftiques de fon corps qu'elle en jugera capables 
et les retirer ou changer lorfqu’il efl à propos, A ces causes requerroient 
les fupplians, qu’il plût à Sa Majefté, en interprétant autant que de belota 
les Edits et Déclarations des mois de Mai, 1679 et apme Janvier, 168Ô, 
déclarer qu’elle ny a point entendu comprendre les Cures de Montréal 
la côte S/. Sulpice exprimées ci-^deffus, lelquelles dites Cures demeureront 

Q q perpétuellement 
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perpétuellement unies et incorporées comme elles font au Séminaire des 
Eccléfiaftiques de St, Sulpice établi en la dite Ifle de Montreal, pour en jouir 
et les faire défervir par celui d'entr’eux qui fera commis par le Supé- 
rieur du dit Séminaire, et approuvé par le Sieur Evêque de Q^uéhec, ou fou 
Grand Vicaire, nonobftani que les dites unions n’ayent point été confirmées 
par les Lettres Patentes de Sa Majeflè, et que défenfes feront faites à toutes 
perfonnes de les troubler dans la polfeflion des dites Cures, à l'effet de quoi 
toutes Lettres à ce néceffaire leur feront expédiées. Vu la dite Requête 
et les pièces ci attachées, oui le rapport et tout confidéré, le Roi étant en 
fon Confeil, en interprétant en , tant que de befoin les dits Edits et Décla- 
rations des mois de Mai, mil fix cent foixante dixneuf et vingt neu- 
vième Janvier, mil fix cent quatrevingt-fix, a déclaré et déclare n’y avoir 
point entendu comprendre les Cures de l’Ills de Montréal et de la côte Si. 
Sulpice, établies au dit lieu de Ville Marie en la dite Ifle de Montréal, pour 
être delcrvies par ceux d’entr’eux qui feront commis par le Supérieur du 
dit Séminaire et approuvés par le Sieur Evêque de (Québec ou fon Grand 
Vicaire. Fait au Conleil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver- 
failles, le quinzième jour de Mai, mil fept cent deux, 

(Signé) Phelipeaux. 


Et audeffous eft écrit: Collationné par nous Confeiller Secrétaire du Rof, 
Maifon, Couronae de France et de les Finances. 

(Signé) Guy, avec paraphe. 


Lettres Paten- 
tes du Roi 
pour Tunion des 
Cures de PIfle de 
de Momiéa], et 
de St* Sulpice au 
Séminaire dc6 
Eccléfiaftiques de 
Montreal. 


y 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de ISlavarre, A tous ceux 
que ces préfentes Lettres verront. Salut. Les Eccléfiaftiques du Sc. 
minairo de St, Sulpice à Paris, nous ont fait remontrer, que du commence- 
ment ils ont toujours envoyé de leurs Prêtres en la Nouzelle France pour y 
travailler à la converficn des Sauvages et à l'établiffement de la Religion 
Catholique dans cette Colonie, Pille de ilfon/rcWleur ayant été cédée par° les 
Seigneurs propriétaires d’icelle, par aaes confirmés et autorifés par nos Let- 
tres Patentes du mois de Mai, mil fix cent foixarite et dixfept, les fuppliaais 
y ont établi une Communauté et Séminaire dans les lieux de Ville Marie, 
et ayant beaucoup contribué à la conftruaion de PEglife Paroifliale au dit 
lieu, le dit Sieur Evêque de Québec 1 erigea en Cure, fous titre de la Bienheu. 
reuje Vierge Marie, par ade du trente Oaobre, mil fix cent foixante et dix- 
huit, et Punit en même tems au dit Séminaire de Ville Marie ; cette union 
a été confirmée par le Sieur Evêque de Québec fon Succefléur, et notam- 
ment 
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ment par a£le du trente Août, mil fix cent quatrevingt quatorze, par le- 
quel il unit aulTi au dit Séminaire quatre autres Cures établies en laditclfle, 
et lieux appellés la Chine, la Pointe aux Trembles^ la Pointe de l'IJle, et la 
Riviere des P^<î^r^^5, et une cinquième à établir hors de l’Ille, au lieu appel- 
le la côte St. Sulpice, defquelles Paroifles et Cures les fuppliants auroient 
fourni les fonds et la plus grande partie de la dépenfe des bâtimens ; ils 
les ont depuis défervies et en ont jouit paifîbleraent; mais craignant y être 
troublés dans la fuite, fous prétexte des Edits et Déclarations des mois de 
Mai, mil fix cent foixante et dixncuf et vingt-neuvieme Janvier, mil fix 
cent quatrevingt. fix, par lelquels nous avons prohibé la movibilité des 
Cures, et que les dites unions n’ont point été par nous confirmées quoique 
faites dès l’établiffement des dites Cures, nous aurions, par Arrêt de notre 
Confeil d’Etat du quinze Mai dernier, en i-nterprétant en tant que de be- 
foin nos Edits et Déclarations du mois de Mai, 1679, et Janvier, 1686, 
déclaré n’avoir point entendu y comprendre les dites Cures de l’Ifle 
de Montréal et de la côte St. Sulpice, lefquelles demeureront unies et in- 
corporées au Séminaire des Eccléiiaftiques de St. Sulpice, établi au dit lieu 
de Ville Marie, eh la dite Ifle de Montréal, pour être défervies par ceux d’en- 
tr’eux qui lèront commis par le Supérieur du dit Séminaire et approuvés 
par le Sieur Evêque de Québec ou fon Grand Vicaire ; et pour donner 
des marques plus certaines de notre volonté, et faire d'autant mieux ex- 
écuter le dit Arrêt, nous leur avons accordé nos Lettres Patentes fur ce 
nécelfaircs. A ces causes, délirant traiter favorablement les dits Suppliants, 
nous avons ordonné et ordonnons que le dit Arrêt de notre Confeil, du 
quinze Mai dernier, dont l'extrait eft ci’.attaché, fous le contrefcel de notre 
Chancellerie, fera exécuté félon fa forme et teneur, et conformément à 
icelui, nous avons par ces préfentes, fignées de notre main, en interprétant 
nos dit* Edits et Déclarations des mois de Mai, mil fix cent foixante -et dix- 
neuf et vingt- neuf Janvier, mil fix cent quatrevingt-fix, déclaré et décla- 
rons n’y avoir point entendu comprendre les Cures de l’Ifle de Montréal et 
de la côte Sa Sulpice^ lefqueUe* demeureront unies et incorporées au Sé- 
minaire des Eccléfialliques de St. Sulpice, établi au dit lieu de Ville Ma» 
ne, en la dite Ifle de Montréal, pour être defervies par ceux d’entr’eux qui fe- 
ront commis par le Supérieur du dit Séminaire et approuvés par le Sieut 
Evêque de (Québec ou fon Grand Vicaire. Si donnons en mandement à nos 
arnés et féaux Confeillers les Gens tenant notre Confeil Souverain de Québec, 
que ces préiemes ils faflent régiftrer et du contenu en icelles et au dit Ar- 
rêt de notre Confeil, ils faflent jouir et ufer les dits Suppliants, cefl’ant et 
faifant celfer tous troubles et empêchements au contraire, nonobftant tous 
Edits, Réglemens et Ordonnances à ce contraires, auxquels et aux déro- 
gatoires des dérogatoires, nous avons dérogé et dérogeons; Car tel eft notre 
plaiür» Et en témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à ces 
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préfentes. Donné à Verfailîes, au mois de Juin, l'an de grâce, mil fept cent 
deux et de notre Règne le foixantieme. 


(Signé) 

Dt fur le repli, par le Roi. 

(Signé) 


LOUIS. 


Phelipeaüx. 


Et fcellé du Grand Sçéau de cire jaune. 


Aujourd’hui l’Arrêt du Confeil d’Etat et Lettres Pa- 
tentes ci-delfus ont été régiftrés au Greffe du Con- 
feil Souverain en conféquence de fon Arrêt de 
ce jour, pour être exécutés félon leur forme et te- 
neur, par moi Confeiller du Roi Greffier en Chef du 
dit Confeil, Souffigné, à Québec, le" onze Oélobre, 
Mil fept cent ûx« 

(Signé) Db Monseignat. 


ORDRE 


Du Roi fur ce qui doit être ujité dans le Confeil 
Souverain^ du \q Juin^ 1704. 


Ordre du Roî 
fur ce qui doit 
être ufité dans le 
Confeil Souve* 
Tain. 

i8me Juin, 1704* 
Inf» Conf* Sup« 
Reg, C, lolio, 1. 


S A Majefté étant informée qu’on ne fuit pas dans le Confeil Supérieur de 
I Québec les ufages ufités dans le Royaume dans la maniéré d'adminiftrer 
la Juftice, a ordonné et ordonne qu'à l’avenir, dans les affaires qui feront 
plaidées à l’Audience, le Procureur Général y donnera fes conclufions de 
vive voix, et qu'enfuite le Préfident et les Juges fe^leveront, s’alfembleront 
et opineront bas, en forte que le Procureur Général n’ait pas connoiffance de 
leur avis, et que dans les procès par écrit, le dit Procureur Général donnera 
fes conclufions par écrit, qui feront jointes aux procès; que les Juges les liront 
avant d’opiner, mais que le Procureur Général fe retirera lorfqu'ils opineront, 
et qu’en cas que dans les procès par écrit, où il s’agira d’affaires graves, le dit 

Procureur 
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Procureur Général demande d’être entendu, il lui fera permis d'entrer 
dans la Chambre du Confeil et d'y donner fes conclufions de vive voix, mais 
qu’auflitôt après les avoir données, il fe retireia et les Juges opineront fans 
qu'il loit préfent. Mande et ordonne fa Majefté au Sieur Marquis de Vaudreuily 
Gouverneur et Ion Lieutenant Général de la Nouvelle France, au Sieur de Ban- 
h irnois. Intendant de juftice. Police et Finances au dit pays, et aux Officiers 
du dit Confeil Supérieur, de tenir la main à l’exécution du préfent Ordre, 
Fait à Verfailles, le dixhuit juin, mil fepicent quatre. 


(Signé) LOUIS. 

El plus bas, Phelipeaux. Et fc^llé. 

Régiftré, oui et ce requérant le Procureur Général du 
Roi, pour être exécuté félon fa forme et teneur, fui- 
vant l'Arrêt de ce jour, par moi ConfeilJer, Sécrétaire 
de fa Majefté et Greffier en Chef au Conîeil Supérieur 
de Québec, Soulïigné, à le huitième Février mil 

fept cent lix. 


(Signé) 


De Monseignat, 


ARRET 

Du Confeil d’Etat du Roi, au fujet du Com- 
merce des Caftors du 25 Juin 1707. 


V u au Confeil d’Etat du Roi, fa Majefté y étant, le traité du dix Mai 
mil fept cent fix, fait entre le Sieur Riverin, Député de la Colonie de 
Canada, d’une part, Aubert, et Gc^ot, d’autre part, confirmé par l’Ar- 

rêt du Confeil du vingt quatre Juillet de la même année, accepté et ratifié 
par l’Affemblée Générale des habitans, tenue à (Québec, le douze Oélobre 
dernier, mil fept cent fix, par lequel Aubert et Compagnie font obligés d’ac- 
quitter les dettes de la Colonie, montant à un million, huit cent douze mille 
neuf cents quarante livres, fept fols, dix deniers, dans les termes ftipulés par 
le traité, fçavoir, de rembouifer un million trente trois mille quatre cents 
trente une livre dix fols d’une part, poui,les avances faites par Dumoulin, Mer- 


Arrêt du Con» 
feil d*£tat fur le 
Commerce des 
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cier et ci devant -CotnmilTaii'es de la Colonie, trentehuit mille neuf cents 
quatrevingt quatorze livres dixfept fols dix déniers, d autre p^rf, que les dits 
Commiffaires avoient payés au Sieur Gitton, à 1 acquit de la Coîoniej et deux 
cents mille livres pour les intérêts de ces deux foAimes, et cent trente deux mille 
huit cents cinquante deux livres pour le montant des lettres de change tirces 
par les Diredeurs de la Colonie pendant l’année mil fept cent trois, fur les 
dits Commiffaires, qui les ayant acceptées et non payées, elles ont été acquittées 
par Aiibert et Compagnie, outre laquelle Comme de cent trente deux mille 
huit cents cinquante deux livres, il a été tiré d’autres lettres par les Direéleurs la 
même année 1703, pour foikante neuf mille huit cents quatre vingt deux, que 
les Coromifîaires n'ont point acceptées, ni par confequent payées, que Aubert 
et Compagnie doivent acquitter aux teimes de leur traité; et pareillement ils 
font oblmét par le même traité de payer la fomme de cent quatrevint dixhuit 
raille fept cents quatrevingt livres pour lettres de change tirées. par les Direc- 
teurs pendant l’année 17O4, fur les dits Dumoulin, Mercier et Goy, leurs Com- 
raiffaires, qui n’ont point été acceptées, et encore la fomme de cent trente 
neuf raille livres pour autres lettres de change, tirées par les dits Direfteurs 
furjes dits Commiffaires pendant l'année mil fept cent cinq, non acceptées ; 
revenant les dites fommes à la première d'un million, huit cents douze mille, 
neuf cents quarante livres, fept fols dix deniers, à condition que les Direc- 
teurs de la Colonie remettroient tous leurs effets en nature, qui lui appar- 
tiennent, même le Caflor fec, qu'elle traitera pendant douze années qui 
finiront le dernier jour de Décembre, mil fept cent dixfept, et le Caflor gras 
qu’elle pourra traiter pendant les fîx dernières années jufqu'à concurrence 
de tienie millions par an, le commerce en étant interdit pour les fix pre- 
mières années : Vû aufli l’Arrêt du Confeil d'Etat, fa Majelté y étant, du 
vingt quatre Juillet, mil fept cent fix, les mémoires préfentés à fa Majefté 
^av Aiibert et Compagnie, tendant à faire des défenfes expreffes aux habitans 
de Canada d’envoyer du Caftor fec dans les habitations Angloifes, et d’tta- 
hlir des peines contre les frauduleux et leurs complices, et un réglement pour 
la junfdidion en laquelle feront jugés les différends qui furviendront peu. 
dant le temps de leur traité, tant civil que criminel, et tout confidéic, le 
Roi étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne que l’Arrêt du Confeil du 
vingt quatre Juillet 1706, fera exécuté félon fa forme et teneur; et en con- 
féquence fait fa Majeflé très expreffe inhibition et defenfe aux habitans du 
Cû72ûd<2 d'envoyer, diicélement ou indireélement, même par la voie des fau- 
vages, aux habitations Angloifes des Callors de quelque nature que çe foit, 
à peine d'interdiétion de commerce pour toujours, de privation des privi- 
lèges accordés par fa Majefté aux habitans du Canada, même de peines 
aftliélives fuivant la qualité des perfonnes, tant entre les conduéieurs des 
Caüojs, qu’entre les marchands qui feront convaincus de les avoir envoyés j 
et chacun de ceux qui y auront intérêt, pour raifon de quoi ils pourront être 
jecherchés et leur procès être fait dix années après la fraude commife, de cinq 
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cents livres d’amende contre chacun des condu6leurs, marchands ou intéreffes ; 
à laquelle ils feront condamnes folidairement et par corps, et de confifcation 
des Caftors faifis fur les rivières, lacs ou paffages qui conduifent aux habi- 
tations Anglojfes, enfemble des vailTeaux, barques, chaloupes et canots fer- 
vant à ce tranfport,. lerquelles peines ne pourront être remifes ni modérées 
fous aucun prétexte. 

Veut et ordonne fa Majeflé que le tiers des Caftors confifqués fort payé 
aux dénonciateurs, un. tiers à l’Hôtel-Dieu dé Quehcc et le troifieme au dit 
Aubert et Compagnie. 

Et à l’égard des amendes jugées contre les conduéleurs et intérelTés, la 
moitié en foit payée au dit Hôtel-Dieu et l’autre moitié au dénonciateur. 

Veut Sa Majeflé que les Procès Verbaux des Commis et gardes â"' Aubert 
et Compagnie, bien et duement faits et affirmés eu Juftice, foienterus, juf- 
qu'en infeription de faux. 


Les Commis établis par Aubert et Compagnie mettront des gardes fur 
les Bâtimens, s'ils le jugent à propos ; et feront la vifite des Vaiffeaux, 
Barques et Chaloupes allant et venant fur là Riviere de Québec, même 
des CaifTorrs, des Chaloupes dés Vaiffeaux de Sa Majeflé retournant du 
Port de Québec, à bord des dits Vaiffeaux, enjoint Sa Majeflé aux Maîtres 
des Chaloupes, , d’en faire ouverture à la première requifition, et en cas de 
refus, l'ouverture eu fera faite par lés Commis en préfence du Maître de 
là Chaloupe, interpellé d'y affilier, finon, en préfence de deux témoins, 
dont ils drelieront Procès V'erbal, enfemble de ce qui'fe trouvera dans les 
Cailfons, fans que les Propriétaires dés Vaiffeaux, Barques et autres Bâp 
timents puiffent en être exemptés, fous quelque prétexte que ce foit, révo- 
quant Sa Majeflé, en tant que de befoin, tout privilège en vertu duquel 
l'exemption de la vifite pourroit être prétendue) voulant et ordonnant Sa 
Majeflé que tous les Caflors qui feront trouvés, foient faifis.et confifqués, et 
l’amende payée, pour être diflrib.ués coinnae il efl dit. 


Permet Sa Majeflé au dit Aubert et Compagnie d’avoir un Bureau à 
Montréal, où les Marchands du dit lieu feront obligés d’apporter les Caf- 
tors qu’ils auront traités, fans qu'ils puiffent les garder chez eux plus de deux 
fois vingt quatre heures, après lequel tems ils feront faifis et confifqués j fera 
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pareillement faifi et confifqué tout le Caftor recellé et caché dans les 
tnaifons particulières, et celui qui fera trouvé dans les granges hors de la 
ville, à l'eflFet de quoi les dits Aubert et Compagnie pourront avoir tel 
nombre de gardes qu’ils jugeront à propos. Seront pareillement tenus les 
habitans de la Colonie de faire recevoir au. Bureau de Quÿjec, tout le Caf- 
tor qu’ils auront, deux fois vingt-quatre heures après fa réception. Or- 
donne Sa Majefté que les particuliers porteront au Bureau des dits 
et Compagnie, toutes les Marchandifes qu'ils voudront envoyer en France 
ou autres lieux, fi mieux n’aiment les faire viCter et plomber chez eux, 
auquel cas les Commis des dits Aubert et Compagnie s’y tranlporteront pour 
en faire la vifite, et en cas que les dites Marchandifes n’âyent point été 
plombées, la vifite s’en pourra faire par tout où elles feront trouvées. 


Enjoint Sa Majeflé aux Gouverneurs des Villes, Forts et autres Polies 
fur les Rivières et places conduifant aux habitations Angloifes, de s’oppo- 
fer par toutes voies, et d’empêcher qu’il ne pafle du Caflor dans ces habi- 
tations, de faire faifir celui qu’ils découvriront fur cette route, et de l'en- 
voyer avec leur procès verbal à Québec, au Commis et Procureur d’Aubert et 
Compagnie, pour en faire prononcer les confifeations. 


Ordonne fa Majefté que les Commis tiendront régiftre journal en' bonne 
forme, paraphé par premier et dernier feuillet, par l’Intendant, dans lequel 
toutes les faifies feront énoncées, enfemble les jugemens fur ce intervenus. 


Et pour juger tous les différends qui furviendront au fujet des dits Caftors, 
entre le dit Aubert et Compagnie et les habitans de Canada, tant en matière 
civile que criminelle, circonftance et dépendance, fa Majeflé en attribue la 
iConnoiffance aux Intendants de Canada, pour être par eux, ou, en leur ab- 
fence, par leurs fubdélégués, inftruits et jugés en dernier reffort, fa Majeflé en 
introduifant la connoiüance à tous autres Juges. 

Ordonne fa Majefté aux Commis des dits Sieurs Aubert et Compagnie d'envoyer 
tous les ans au Sécrétaire d’Etat, ayant le département de la marine, un état 
de ces pourfuites et diligences qui auront été faites pour la confervation des 
droits accordés aux dits Sieurs Aubert et Compagnie, avec les jugemens qui 
auront été rendus contre les frauduleux et leurs complices ; le tout vifé 
par l’Intendant. Sera le préfent Arrêt régiftté au Confeil Supérieur de 
Quebec,'\\i, publié, affiché à la diligence du Sieur Aubert et Compagnie, partout 
où befoin fera, tant en Canada qu’ailleurs, aux copies duquel, fignces par un 
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des Secrétaires de Sa Majcfté toute foi fera ajoutée., Fait au Confeil d’Etat 
du Roi, Sa Majeûé y étant, tenu à Verjailki, le vingt- cinquième jour d® 

Juin, Mil fept cent lept. 


(Signé) 


Phelippïaüx^ 


L OUIS par la grâce Dieu, Roi de et de 'Havarre, A nos amés et 

féaux le Sieur Raudot, Confeillcr en notre Confeil Intendant de Jus- 
tice Police et Finances et leur lubdelegué en la Nouvelle^ France, Salut, 
Nous vous avons commis et commettons ‘par l’ Arrêt ci-attaché, fous le 
contrefcel de notre Chancellerie, ce jourd’hui rendu en notre Conleil d E- 
tat pouf connoître des contraventions qui pourroient être faites, par les 
habitans et autres particuliers de Canada au fujet du Commerce de Cal- 
tors, ainfi qu'il eft expliqué parle dit Arrêt, et fous les peines y por- 
tées! Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, de 
faire pour l'exécution du dit Arrêt et des préfentes, et de vos jugement» 
et Ordonnances, toutes figniScations, fommations, contraintes et autres Aâes 
requis et néceffaires, fans demander autre permiffion ; car tel eft notre plai, 
fir. Donné à Verfailles, le vingt-cinq Juin, l’an de grâce, Mil fept cent 
fept, et de notre Règne le foixante-cinquieme. 


Et plus bas, i^rle Roi, 


(Signé) 


(Signé) 


LOUIS. 


Phelippeaüx. 


Et fcellé du grand Sçéau en cire jaune. 


L’Arrêt du Confeil d’Etat et Commiffion expé- 
diée fur icelui ci-devant, ont été régiftrés au 
Greffe du Confeil Souverain, en conféquence 
de fon Ariêt de ce jour, par moi Confeiller 
Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du dit Con- 
feil, ligné à Quebec, le vingt-quatre d’Oêlobre, 
mil fept cent fept. 

De Mon se IG NAT, 


Rr 


V.' lÀip, ,Or.d^n^nçes et 


• • ! j'3^"r.O "S 3; 
■> in . : ;j; ■ . 


A R R 1 T 


Du Cmfeil. dlEtat, du douze' Juillet 1707, contre les 
Curés et Mijionaires au fuj et des Dixmes. 


I fu- d Etabli Roi la Requête préfentée en icelui par les Curée 

J et des U 1 X tncs« 6 ^ ^ « /T« •>« rk i «• a n ^ J » ^ * ^ 


Arrêt du Con* 

fcil d*£tat au fu* ^ ^ ^ «i V-/Urcc 

J « Miffionaires dü Cana*, contenant que perfiâdé» dr'ü' proteâiord'e 
Inf. Conf Sup. faMajcfté pour 1 Eghfe de cette Nouvelle Franc?, et de fon attention pour le 
Vo. * fputien de fes privilèges, qu’elle a toujours maintenus toutes les fois qu’on v 

a voulu donner atteinte, ils viennent avec confiance implorer l’autorité de fa 
Majefté dans une affaire qui intéreffe toute l’Egl^fe de ce pays, puifqu’il 
s’agit de la perception des Dixmes, fans lefquelles elle ne peut fubfifter et 
dont néannioins le Confcil de d^ec leur interdit la, jouil&nce, julqu'à’ ce 
que fa Majelle ait déclaré de rechef fes intentions, quoiqu’elle les ait for 
mellcment expliquées par fon Edit du mois d’Avril 1663. lors de |■étahh(^." 
ment des Cures de Cenede en ces termes que tontes les^dixmes de quïnne' 
nature quelles pniffent etre, tant de ce qui naît en Canada par le travail 
des hommes, que ce que la terre produit d'elle même, fe payeront de treize 
porMns une, et que le Clergé de Canada jouira de la totalité des dixmes 
greffes et menues, anciennes et nouvelles, de tous les fruus généralement 
quelconques et (ans aucuiie diftinaion, qui proviendront de toutes les terres 
dans le pays de la Nm^lU Franu, ce que le. Sieurs de Traey, de Courcelte 
et Talon, Lieutenants Généraux et Intendant pour fa Majefté en ce pays 
trouvèrent fi neccffaire pour la fubfiftance des Curés, qui d’ailleurs ^n\ 
voient aucun autre moyen pour vivre, firent un réglement en .667. pour 
Icxecntron de cet Edit, par lequel confidérant l’élat du pays pour Mrs en. 
cote très peu defr.ché et habité le climat fâcheux, les faifon. IncontonteT 
Cl les chemins tout.a-fait impraticables, ordonnèrent que les dixmes fe pave 
roient de tout ce qui na.t par le travail des hommes, et de tout ce quel! 
terre rapporte delle-meme par les habitans, pure et nette, et feulement de 
a vingt fixierne portion une au lieu de treize, fuivant qu'il eft p^rté uar 
1 Edit de 1663, et cela pendant l’efpace de vingt années et jufqu'à ce que 

ü’ «1 c ‘"“F"’' P‘“' impolition, lequel règlement 

fa MajeÛé confirma par fon Edit du mois de Mai iCnr. reglement 

étendue, dans cet état" il ne peut relier auTun doute’ qn/ts Cu“é T Ca" 

mda ne fo-ent eu droit de lever la dixme conformément au dit Edit et rél 

Çkment c.-dellus et avec d'autant plus de fondement que fa MaieL l’a 

» ttlcr avec pluûeurs autres qu’eiJe 
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a rendus pour tout le Royaume, en confequence defquels les Curés ont 
droit de percevoir les dixmes de toutes chofes, et particulièrement de ce qui 
provient d’une terre qüi a une fois rapporté une chofe qui doit dixme, fur 
ce fondement univerfellement reçu, quêtant que la nature du fonds fubfifte, 
l’obligation qu'il a dé payer fubfifte pareillement, quoique la fuperficie foit 
changée fuivant qu’il a été décidé par plufiedrs Arrêts du Parlement de Paris 
et par plufieurs autres Cours Souveraines, Or il ne fe trouvera dans le 
Canada qu’il y ait aucune terre qui n’ait été labouréç et enferaencée de grains 
payant la dixme, et par conféquent de l’obligation des habitans de payer 1% 
dixme de tout ce qu’elle rapporte, et avec d’autant plus de juftice, qüe li fa 
Majefté permettoit à ces habitans de ne payer la dixme que des grains feu- 
lement, ils feroient réduits à la mandicité, et le trouveroient hors d’état de 
dcfervir leurs Cures, et même contraints de les abandonner, attendu que le 
peu de débit de ces grains fait que ces habitans enfemenceront la plus grande 
partie de leurs terres de differentes denrées; et particulièrement de celle qu’ils 
auront remarqué, qui fe fera la mieux vendue, p^t continueront ainû dans 
l'efpérance qu'ils ont qu’ils en auront le débit, cependant les fuppliants fup- 
plient fa Majefté de confidérer que leur unique bien confifte uniquemery; 
dans la dixme, d'où il faut qu’ils tirent leur nourriture et leurs habillements, 
qu’ils font contraints d’acheter à un prix exceflif, et Jufqu’aux moindres chofes 
de la vie, pendant que toutes les denrées qui croiffent dans le pays fe donnent 
à un prix fort médiocre faute de confommation, et qu'il feroit jufte qu’ils 
partagent du moins avec les peuples qu’ils fervent, les moyens de fubûfter 
dans ce que le pays peut produire, ce qui feroit même beaucoup plus con- 
venable que d’être obligés de fe pourvoir pardevant la Majefté pour raifoii 
de leur nourriture et entretien; et c’eft dans cette vue que l’un des fupplians 
demande la dixme du lin, et un autre explique dans fon Prône, le droit 
qu'il avoit de demander la dixme de plufieurs chofes, par la leâure qu’il fit 
du dit Edit de fa Majefté, et c’eft foüsi ce prétexte que le Sieur Procureur 
Général a pourfuivi ces deux Curés et fait rendre deux différents Arrâts, 
par le premier il les a fait citer pardevant le Confeil de Québec^ pour être 
entendus et après avoir été pleinement convaincus de la juftiçe de leur pro- 
cédé et de leur droit, leur en ont néanmoins interdit la jouilfance, et ont 
fufpendu l’exécution des Edits de fa Majefté, quoi qu’ils ne foient pas en 
droit de donner atteinte à fes Edits, n’y ayant qu'elle feule qui puilfe le faire 
de fon autorité privée, et qui d’ailleurs, par leurs intérêts particuliers, éitoient 
incompétents de connoître de cette affaire, attendu les terres qu'iU poffedent 
dans le pays; les raifons dont le Confeil de Quebec s'eft lervi pour rendre 
ces deux Arrêts font, que les fupplians n’ont point prétendu julqu’à préfent 
percevoir la dixtne de toutes les denrées, et qu'ainfi, ils font non recevables à de- 
mander aujourd’hui une choie à quoi ils n’ont jamais fongé, et fous le prétexte 
de la grande pauvreté des peuples, ileft aifé aux fupplians de détruire ces 
objeélions^ fur la première que toutes autres chofes, hors les grains, étoient de, 
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fl peu de conféquçnce dans leur commencement qu’elles ne méritoienfc pas 
d’en demander la dixme, le lin, le chanvre, le tabac, les citrouilles, et les 
autres denrées étoieni encore inconnues, les peuples étoient alors dans 
une fl grande indigence qu’il étoit difficile à des Miffionaircs que la chanté 
amenok en de ne pas relâcher de leurs droits; mais pour le préfent 

que ces habitans font bien établis, et que la terre depuis que le pays a été dé- 
couvert a rapporté plus abondamment toutes ces menues chofes, que ces 
habitans préfèrent de femer aux grains ordinaires, il eR bien jufte qu’ils fô 
foumettent à leurs obligations. Sur la fécondé objection, il efl. de notoriété 
publique que communémerrt il n'y a point d’habitans qui ne vivent fur leurs, 
rerres en y prenant de la peine; ils y trouvent prefque toutes les néceffités de 
la vie et mêrrie ordinairement allez abondamment; et il n’y a que les habil- 
lements qui leur coûtent le plus, encore commencent-ils à recueillir du lia 
dont ils font quantité de toiles qui leur font d’un très grand fccours, et à. 
élever des moutons dont iis prennent la laine pour faite faire des étoffes,, 
au lieu que les fupplians n’ayant point d’habitations qui leur fourniffent tous 
ces befoins, font obligés d’acheter jufques aux moindres chofes, et par ce 
moyen hors d’état de donner a'ucun feco,urs aux pauvres qui leur viennent de- 
mander du foulagement, ce qui fait elpérer aux fupplians que fa Majefté fai- 
fant attention fur ces raifons, elle leur fera la grâce de leur accorder la permiffi- 
on de lever les dixmes de tout ce qui naît, tant par le travail d'hommes que, 
dé ce que la terre produit d’elle même, fur le pied de treize une, fuivant l’Edit 
du mois d’ Avril 1663, qu’ils pourront percevoir fur le champ. Requer- 
roient à ces caufes, qu'il plut à Sa Majefté, fans avoir égard aux Arrêts, 
rendus par le Corifeif Souverain de Québec, le dixhuit Novembre, 1705, et 
premier Février, 1706, ordonner que les Edits de 1663 et 1679, feront 
exécutés félon leur forme et teneur, en ce qu’il ordonne que toutes les. 
dixmes de quelque nature qu’elles puiffent être, tant de ce qui naît en. 
Canada le travail des hommes, que de ce que la terre produit d’elle, 
même, le payeront de treize portions une, ce faifant, ordonner que tous lea 
habitans du Canada polîédant des terres feront tenus de payer la dixme de, 
treize- portions une, favoir, de toutes fortes de grains, du lin, chanvre, ta- 
bac, citrouilles, fruits qui naiffent für les arbres, jardinages, foins et géné- 
ralement tout ce que la terre produit d’elle même, et le tout lur le même 
pied. Vu auffi l’Edit du mois d’Avfil, 1663, portant confirmation da 
Féreôion du Séminaire de Québec, qui ordonne entre autres choies, quejoutes. 
les dixmes de quelque nature qu’elles fuient, tant de ce qui naît par le tra-- 
vail des hommes que de ce que la terre produit d’elle même, le paye-- 
ront de treize portions une; et que le Clergé de Canada jouira de la totalité des, 
dixmes, greffes et menues, anciennes et nouvelles, de tous les fruits générale- 
ment quelconques et fans aucune diftinfclion de toutes les terres ; copie col- 
lationnée du trois de Mars, mil üx cent quatrevingUtreizè, lur une autre Copie 
collationnée, le vingt-quatre Septembre, i 66 j^ lur l’original en papier rendu, 
d’une Ordonnance des Sieurs de Tracy, JLicutenant Général des Armées du 
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Roi, dans les I fl es, de Courcelks GouvertiQur du Canada et Talon, Intendant 
au dit Canada, paV laquelle il elt ordonné par provifion et fans préjudice 
au dit Edit de 1663 et au tems futur, que les dixtnes feront perçues tant 
de ce qui naît parle travail des hommes (fans y comprendre toutefois les 
Manufactures ou pêches, mais feulement les productions de la terre aidées 
par le travail des hommes) que de ce que la terre produit d’elle même, 
fur le pied dé la vingt-fixieme portion, fans qu’elle puille être augmentée 
pendant vingt ans, que le payement en fera fait conformément à l’eftimation 
des'fruits pendants par les racines, qui fera fait dix jours avant la récolte ou 
environ, que chaque habitant remettra en grain et non en gerbe, ce qu’il devra 
au lieu de la demeu.re principale du Curé, et que les teires nouvellement mifes 
en culture ne payeront rien durant les cinq premières années, ladite Ordon- 
nance datée du viugt-troifieme Août, 1667 ; et qu'il eft dit être fîgnée des 
dits Sieurs Tl Courcelles et Ta/ow, autre Edit du mois de Mai, 1679, con- 
cernant 1 éiablilfement des Curés en Canada, portant entr’autre choies Arti- 
cle II. que les dixmes feront levées fuivant le règlement du quatrième Sep- 
tembre, 1667, et dans rArticie IV. que fi les dixmes ne font pai fuffifantes, 
le fupplément fera réglé par le Confeil de Québec, et fourni par les Seigneurs 
du Fief et leurs habiians, et au furplus, ordonne Sa Majefté que le dit 
Ecfit foit exécuté nonobllant toutes I^ettres Patentes^ Edits et Déclarations, 
même les Lettres Patentes du Mois d’ Avril, 1663. L’Arrêt d’enrégillre- 
ment du dit Edit au Confeil Souverain, du viugt-troifieme OCIobre 1679, 
par lequel il eft ordonné que la Compagnie s’alfemblera le Meicredi fui- 
vant pour être avifé à la fubfiftance et entretien des Curés, fi les dixmes 
n’étoient pas fuffifantes conformément à l’Article I V. du dit Edit, Autre 
Afiêt du Confeil Souverain, rendu en exécution du précédent, fur un 
mémoire prèlénté par les Eccléfiaftiques du Séminaire, et le Procès Ver- 
bal fait par le Sieur Intendant, du feptieme Oftobre, 1678, concernant 
l’entretien et fubfiftance des dits Curés, portant qu’avant faire droit les Sei- 
gneurs ethabitans des Paroilfes auront communication, enfeinble des dits 
procès Verbal et mémoire, pour y répondre dans le Printemps prochain; 
le dit An et du trente- unierne Oêiobre, 1679. Autre Arrêt du dit Confeil 
Souverain du 23me Décembre i68o, rendu iur la Requête de Meffire Pierre 
franckevule, Prêtre, au nom et comme Procureur des Curés de la plûpart des 
Paroiiîes de la I\oüvelle France, par laquelle, attendu que les dits Curés ne 
peuvent trouver aucuns liabitans qui veuillent affcrinèr les dites dixjnes, et 
que de leur part il leur eft impoflible de vacquer à les faire recueillir de. 
chaque habitant, étant occupés plus que fuftifamment à leurs fonélions fpiri- 
ruelles, ils demandent que les dixmes de chaque Paroiffe feront recueillies par 
ceux que les habuans nommeront d’entr’eux, pour être enfuite eftiinées avec 
les dits Curés, auxquels il fera libre de les prendre au prix de i'eftimation 
ou de les lailfer en leur fournilfant le prix, et en cas qu’eiles ne fuüent l'uffi- 
lames y être fuppléé au terme du dit Edit, par lequel Arrêt il eft ordon- 
né 
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né, entr'autres chofesque les dixmes de» chaque Paroiffe feront affermées aa 
plus offrant, avec les folemnités ordonnées par l’Arrêt, pour en être le prix 
payé à chaque Curé; et s’il ne fe trouve aucun fermier, qu'il fera nommé une 
ou pluficurs pcrfonnes pour recevoir la déclaration de chaque particulier, de 
ce qu'il doit de dixmes pour être apportées aux lieux qui leur feront dé- 
Cgnés; et que les grains feront reprcfentés par ceux qui en feront chargés 
pour être évalués par les Curés et habitans et enfuite délivrés aux Curés. 
Autre Arrêt du Confeil Souverain du dixhuit Novembre, 1705, rendu fur 
l’expofé du Procureur Général du dit Confeil, que deux Curés ont averti 
leurs Paroiffiens qu’ils prétendoient qu’à l'avenir la' dixme leur fut payée 
non feulement des grains, comme il avoit été pratiqué jufqu’à préfent, mais 
de tout ce que la terre produit par la culture et fans culture, comme foins 
de bas prés, fruits, lins, chanvres, et des befliaux, que par le règlement du 
quatrième Septembre, 1667, il fut arrêté que les dixmes ne fe payeroient à 
l’avenir que des grains feulement, à raifon du vingt-Cxieme Minot, en confidé- 
ration de ce que les habitans feroient tenus de les engranger, battre, vanner 
et porter au Prefbitère, que ce règlement relia au Secrétariat du Sieur Ta- 
lon, Intendant et quoiqu'il ne paroiffe pas, pareeque la plus grande par- 
tie des papiers de ce Secrétariat, a été diflipée comme la plupart de ceux de 
les Succefléurs, cependant il a été exécuté de bonne foi, de part et d’aU- 
tre, et qu’il ne peut être nié pareequ’il y a encore des perfonnes vivantes 
qui en ont une parfaite connoiffance, pour y avoir été appellées; que l’Edit 
de 1679, en fait mention qu’il eft inconteftable que par le partage fait 
pour l’étendue de chaque Cure, il y en a peu qui par les dixmes des grains 
feulement n’ait plus que fa portion congrue, laquelle a été réglée dans une 
Affemblée générale à la fornme de cinq cens livres, outre les mêmes pro- 
fits du dedans de l’Eglife; furquoi, conformément à fa réquifition, il eft or- 
donné que ces deux Curés viendront en peifonne au Confeil pour y ren- 
dre compte dequelle autorité ils ont fait la dite publication, pour fur leurs 
reponfes, être pris, par le dit Procureur Général, telles conciufions qu’il avi- 
fera, defenfe aux Curés de rien innover en la perception des dixmes, et au 
règlement du quatrième Septembre, 1667. Le dit Arrêt lignifié au Sieur 
Boulard, Curé de Beauport, le onze Décembre fuivant. Réponfe du dit Sieur 
Boulard, que fe croyant obligé d’expliquer au peuple les commandements 
de Dieu et de l’Eglilé, il prit de là occafion de leur expliquer leurs obli- 
gations â l'égard des dixmes, que le règlement que l’on a daté du quatre 
Septembre dans l’Edit de 1679, eft le même que celui du vingt-troifieme 
Août, 1667, dont la date n*a point été bien mife par erreur dans le dit Edit; 
or le règlement du vingt troifieme Août, 1667, porte le contraire de ce qui 
eft avancé par le dit Sieur Procureur Général, comme on peut voir 
par le difpofitif du dit règlement; que fi dans l’ufage on n'a pas exigé 
toutes les natures des dixmes portées par ce règlement, ce n'a été que 
pour condefeendre à l’état de fes tems«là ; qu’il paroît par ua mémoire 
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donné en 1679, par le Sieur Procureur général que Pon avoit eflimé que 
les Curés fe mettant en penfion, auroient befoin de cinq cens livres pour 
leur fubfîftance, et que vivant en leur particulier, ils avoient encore be- 
foin de trois cens livres pour un Valet* D’ailleurs, quand on leur régla 
cinq cens livres en fe mettant en penfion on compta trois cens livres 
pour leur nourriture fans y comprendre le vin dont ils de vroient fe four- 
nir, et deux cens livres pour leur entretien, que l’on doit conclure de 
là, qu’à préfent que les dixmes valent peu, au lieu que le linge, les étof- 
fes et le vin font à un prix excelfif, que les dixmes fur les grains ne fuf- 
fifent pas pour la portion congrue ; que les habitan_s_ n’ayant pas trouvé d’u- 
tilité dans la culture des grains ont laiflé les terres en prairie, d'autres y 
ont (èmé du chanvre et du lin, toutes lefquelles chofes tiennent lieu des 
grains, qu’il y a des vergers de quarante Arpens, que les propriétaires pré- 
tendent exempter de la dixme j que les Arrêts de la France ont jugé que 
la terre labourable étant couverte en vignes, oignons, et raves, les dixmes 
devroient s’y peicevoir, la dite réponfe, figné Boulard et pour Copie de 
Monfeignat. Autre réponfe du Sieur du Fournel Curé de l'Ange Gardien, con- 
tenant les mêmes moyens ci-delfus allégués. L’Arrêt du Confeil Souverain 
du vingt deuxieme Décembre, 1705, portant qu’avant faire droit, les mé- 
moires des dûs Curés feront communiqués au Procureur Général ; la ré- 
ponfe du dit Procureur général du dix Janvier, 1706, contenant entr’autres 
chofes que les dixmes fe doivent payer fuivant l’ufage, au lieu que les dits 
Sieurs Curés les veulent faire payer, comme les Provinces de France les 
payent toutes enferable, foutient qu’il y a eu un réglement- le quatrième Sep- 
tembre, 1667, autre que celui du vingt trois Août, que celui-ci efl; une 
piece fuppolée, dont l’Original ne paroit point, et qui n’a point été enrégil- 
tré au Greffe du Confeil, quoique par la Copie fuppofée il foit dit qu’il 
y fera enrégiftré, d’ailleurs que cette même Copie a été collationée fur une 
autre Copie collationnée fur l’original en papier^ rendu, lequel original ne 
devoit pas fe trouver entre les mains d’un particulier, puifque aux termes de 
cette prétendue copie, il contenoit les Signatures des Sieurs de Tracy, de 
Courrelki & Talon, foutient qu’un Curé qui a cinq cens livres avec les pro- 
fits du dedans de l’Eglife, a honnêtement de quoi vivre, que tous les ver- 
gers enfemble, depuis TadouJJac jufqu’à Montréal^ Nord et Sud, qui font 
cent quatrevingt lieues, ne contiendroient pas quarante arpens enfemble ; ainü 
la plainte des Curés à cet égard eft fans fondement ; qu’il eft vrai que 
les grains font quelque fois à bas prix, mais dans ces lems-là l’abondance 
récompenfe et que l'on donneroit volontiers à chaque Curé lix cens livres 
de plus de les dixmes de grains; qu’ainfi. la nouvauté que les Curés yeu- 
itnt introduire n'ell que pour le donner du luperfLux. Que li les dixmes, 
telles qu’elle fe lèvent, ne (ont pas luffifantes, l’Edit de 1679, Article IV. pour- 
voit à ce lupplément; requiert que défcnies foient faites aux Guiés et autres, 
de faire aucune innovation dans la perception des dixmes qui feront pa- 
yées 
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yécs à l'ordre au vingt fixiemc minot de tout les grains battus «t nétoyés,' 
portés au Prefbitère, fauf aux Curés qui n'auront pas un reven.u fuffifant à 
le pourvoir pour le fupplément, conformément à l’Edit de mil lixcent foixantc 
dixneuf; Jugement du dit Confeil Souverain du premier de Février 1706, qui 
ordonne que les dixmes feront payées aux Curés conformément à Fufage 
obfervé jufqu’à préfent; défenfes aux Cures de les demander, et aux habitans 
■de les payer autrement, julquà ce que par fa Majefté en ait été ordonné; 
Mémoire du dit Sieur Procureur General fervant de réponfe à la Requête én 
caflation de l’Arrêt ci-defîus, foutient que le réglement du quatre Septembre 
1667, que l’on ne repréfente point et qui ne peut avoir été autre chofe que 
ce qui s’eft pratiqué depuis, doit être la réglé pour la perception des dixmes, 
que fi elles ne font pas fuflSfantes, le réglement de 1679 y a pourvu ; que 
depuis l’Arrêt du vingt trois de Décembre 1680, les Cures ont trouvé plus 
d’avantage à faire eux*mêmes la perception de leurs dixmes, et qu'il y a eu 
des années où des Cures ont produit jufqu’à quinxe cent livres et deux mille 
livres, même plus, qu’ils ont oté par la connoiflance de la vraie valeur des 
dixmes et ont pris plus hardiment le prétexte d’obtenir de fa Majefté un 
fuplément de huit mille livres, mais que pour reprendre cette connoilfance il 
n’y a qu'à faire exécuter le dit Arrêt du vingt trois de Décembre i$8o, 
et s’il fe trouve que les dixmes ne foient pas fuffifantes, les habitans fourni- 
ront le furplus fur le pied de cinq cens livres, que l’on a eftimé devoir luffir 
pour leur portion congrue, et quant à la plainte que font les Curés que la 
dixme n’eft levée qu’au vingt fixicme denier, foutient que la charge de l’en- 
granger et la porter au Prefbitère eft très confidérable, d’ailleurs que le dé- 
frichement des terres n’en peut pas porter une plus forte, et que dans 
l’avenir la dixme desmarais déféchés ne fe paye qu’au cinquantième. Si les 
terres où on a fenié du bled fe mettent depuis en chanvre ou en Jin, les Cu- 
rés en font récompenfés, parce que tous les ans on défriche plus de terre 
pour la mettre en bled qu’on ne féme de chanvre et de lin, où il y avoit eu 
du bled. Que la volonté du Roi étant que les Curés ayent ce qui leur eft 
néceflaire, foit par les dixmes ou par le fupplément, et les Seigneurs et les 
habitants voulant bien l'exécuter, les nouvelles dixmes que les Cures veu- 
lent impofer font fans néceffité, et qu'ils ne les demandent qu’afin de s’enri- 
chir aux dépens des habitans, et il conclud à ce que les dus Curés foient 
renvoyés à l'exécution de l’Edit de 1679, et des Arrêts du Confeil Supérieur 
rendus en conléquence, et qu’il leur loit défendu de rien innover fous peine 
d’une grofl'e amende, le dit mémoire figné Dauteml. Autres pièces et mémoi- 
res des parties, oui le rapport et tout conûdcré ; Sa Majefté, étant en fon Con- 
feil, fans s’arrêter à la Requête des dits Cures et Milfionaires du Canaaa, a 
ordonne et ordonne que les Arrêts du dit Conieil Supérieur, du dixhuit de 
Novembre mil fept cent fix, feront exécutés, fauf aux dits Curés et Miliio- 
naires à fe pourvoir pour le fupplément neceflaire, en exécution de l'Article 
quatre de l’Edit du mois de Mai, mil liz cent foixante dixneuf. Fait au 
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donnné au Conftil d’Etat du Roi, Sa Majcllc y étant, tenu à Marly, le dou- 
zième Jour de Juillet, Mil fept cent fcpt, 

(Signé) I Phzlippeaux. 

I 

L'Arrêt du Confeil d’Etat du Roi ci-devant a 
■ été régiftré au Greffe du Confeil Souverain, 
en conféquence de fon Arrêt de ce jour, par 
moi Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en 
Chef du dit Confeil, fouffigné, à Québec, le 
vingt-quatrieme Oflobre, Mil fept cent f;pt. 

(Signé) De Monseicnat, 


ARRÊT 

Du Roi qui ordonne que les Terres dont les Con^ 
cejfions ont été faites^ foîent mijes en Culture et 
occupées par des habitans. 


L e Roi étant informé que dans les Terres que Sa Majefté a bien voulu 
accorder et concéder en Seigneurie à fes Sujets tnXdi 'T^ouvelle France, 
il y en a une partie qui ne font point entièrement habituées et d'autres où il 
n’y a encore aucun habitant d’établi pour les mettre en valeur, et fur Icf- 
quelles auffi ceux à qui elles ont été concédées en Seigneurie, n’ont pas 
encore commencé d’en défricher pour y établir leurs domaines Sa Ma- 
jefté étant auffi informée qu’il y a quelques Seigneurs qui refufent, fous 
différents prétextes, de concéder des Terres aux habitans qui leur en deman- 
dent, dans da vue de pouvoir les vendre, leur impofant en même tems des 
mêmes droits de redevances qu’aux habitants établis^, ce qui eft entièrement 
contraire aux intentions de Sa Majeflé, et aux claufes des titres des coa- 
ceffions par lefqueUes il leur eft permis feulement de concéder les Terres 
à titre de redevance; ce qui eau fe auffi un préjudice très conlidérable aux 
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nouveaux habitants qui trouvent moins de terre à occuper dans les lieuX 
qui peuvent mieux convenir au Commerce : à quoi voulant pourvoir. Sa 
Majefté étant en Son Confeil, a ordonné et ordonne, que dans un an du 
jour de la publication du prcfent Arrêt, pour toute préfixion et délai, les 
habitants de la Nouvelle France, auxquels Sa Majefté a accordé des Terres 
en Seigneuries, qui n'ont point de domaine défriché, et qui n'y ont point 
t an 1 5s, feront tenus de les mettre en culture et dy placer des habitants 
delTus, faute de quoi, et le dit tems paffé, veut Sa Majefté, qu'elles foient 
réunies à fon Domaine à la diligence du Procureur Général du Confeil 
Supérieur de Québec, et fur les Ordonnances qui en feront rendues par le 
Gouverneur et\.ieutenant Général de Sa Majefté et Intendant au dit Pays ; 
Ordonne aufli Sa Majefté que tous les Seigneurs au dit pays de la Nou- 
velle France, ayent à concéder aux habitans, les terres qu'ils leur deman- 
deront dans leurs Seigneuries à titre de redevances, et fans exiger d'eux 
aucune fomme d’argent, pour raifon des dites Conceffions, finon et à faute 
de ce faire, permet aux dits habitants de leur demander les dites Terres par 
fommation, et en cas de refus de fe pourvoir pardevant le Gouverneur et 
Lieutenant Général et l'Intendant du dit pays, auxquels Sa Majefté ordon- 
ne de concéder aux dits habitants les Terres par eux demandées dans les 
dites Seigneuries, aux mêmes droits impofés fur les autres Terres concédées 
dans les dites Seigneuries, lelquels droits feront payés par les nouveaux 
habitants entre les mains du Receveur du domaine de Sa Majefté en la 
ville At Québec, fans que les Seigneurs en puiffent prétendre aucun fur eux, 
de quelque nature qu’ils foient, et fera le préfent Arrêt enrégift ré au Greffe 
du Confeil Supérieur de Québec, lû et publie partout où befoin fera. 
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Marly, le fixieme 
jour de Juillet, mil fept cent onze. 

(Signé) Phelippbaüx. 


L OUIS par la Grâce de Dieu Roi de France et de 'Navarre. Au premier 
notre Huiffier ou Sergent fur ce requis. Nous te mandons et com- 
mandons, que l’Arrêt, dont l’extrait eft ci-attaché, fous le contrefccl de 
notre Chancellerie, cejourd’hui donné en notre Confeil d'Etat, nous y étant, 
tu fignifies à qui il appartiendra, et faffes pour l’exécution d'icelui, toutes fom- 
mations, contraintes et autres Atles dont tu feras requis, en vertu du dit Ar- 
rêt et des préfentes ; de ce faire, te donnons pouvoir fans autre notre per- 
miflion. Cartel eft notre piaifir* Donné à Marly, le fixieme Juillet, l’an de 
Grâce, mil fept cent onze, et de notre Règne le foixante neuvième, 

;Signé) LOUIS 

Et 
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£t plui baSf par le Roi, 

(Signé) 

V 

Et fcellé du GrÀnd Sçéau en Cire jaune. 


Phelippbaux» 


ARRET 


Du Roi qui déchoit les habitants de les propriété 
des Terres qui leur auront été concédées^ s^ ils ne 
les mettent en valeur^ en y tenant Jeu et lieu^ 
dans un an et' jour de la publication du dit 
Arrêt. 


L e Roi étant informé qu’il y a des terres concédées aux habitants dé la 
'Houvelle France, qui ne font habituées, ni défrichées dans lefquelles ces 
habitans fe contentent de faire quelques abbatis de bois, croyant par ce 
moyen, et les concédions qui leur en ont été faites par ceux auxquelles 
Sa Majefté a accordé des terres en Seigneuries, s’en aOurer la propriété, ce 
qui empêche qu’elles ne foient concédées à d’autres habitants plus laborieux, 
qui pourroient les occuper et les mettre en valeur, ce qui eft audi très 
préjudiciable aux autres habitants, habitués dans ces Seigneuries j parce- 
que ceux qui n’habitent, ni ne font point valoir leurs terres, ne travaillent 
point aux ouvrages publics qui font ordonnés pour le bien du pays et des 
dites Seigneuries, ce qui eft très contraire aux intentions de Sa Majefté, 
qui n a permis ces concédions que dans la vue de faire établir le pays, et 
à condition que les Terres feront habituées et mifes en valeur/ et étant 
nécedaire de pourvoir à un pare^il abus. Sa Majefté étant en fon Confeil, 
a ordonné et ordonne, que dans un an du Jour de la publication du pré- 
fent Arrêt, pour toute préfixion et délai, les habitans de la F^ouvelle France 
qui n’habitent point fur les Terres qui leur ont été concédées, feront te- 
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nus dy tenir feu et lieu, et de les mettre en valeur, faute de quoi et le 
dit tems paffé, veut Sa Majefté, que fur les' certificats des Curés et des Ca- 
pitaines' de 'l'a ‘ côte, comme les dits habitants auront été un an fans tenir 
feu et lieu fur leurs terres, et ne les auront point miles en valeur, ils 
foient déchus de la propriété; et icelles réunies au Domaine des Seigneu- 
ries, fur les Ordonnances qui feront rendues par le Sieur Begon, Intendant 
au dit pays de la Nouvelle France^ auquel elle mande de tenir la main à 
Texécution du préfent Arrêt, et de le faire enrégillrcr au Greffe du Confeil 
Supérieur de QuébeCi publier et aflficher partout où befoin fera, à ce que 
perfonne n'en ignore. ' Fait au Confeil d’fitat du Roi, Sa Majefté y étant, 
tenu à. Marlj/f le fixieme Jour de Juillet, mil fept cent onze. 

(Signé) Phelippeaux. 


I \ ©ÎÎIS par la grâce de Dieu, 'Roi de France et de Navarre, Au pre- 
mier Huiffier ou Sergent fur ce requis. Nous te mandons et com- 
mandons que PArrêt, dont l’extrait eft ci- attaché, fous le contrefcel de 
notre Chancellerie, ce jourd’hui donné en notre Confeil d’Etat, nous y 
étant, tttfignifies à qui il appartiendra etfaffes pour l’exécution d’icelui, toutes 
fom'matiohs,' contraintes et autres Aétes dont tu feras requis, en vertu dudit 
Arrêt et des préfentes, de ce faire te donnons pouvoir fans autre notre 
permiflîon : Car tel eft notre pîaifir. Donné à Marly, le fixieme Juillet, 
i’an de grâce, mil fept cent onze, et de notre Règne le foixante neuviè- 
me, 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, ^ , 

(Signé) Phelippeaux, 


Les deux Arrêts du Confeil d’Etat du Roi, ci-de- 
yant tranfcrits,ont été régiftrés au Greffe du Con- 
feil Supérieur de Quebec, oui et ce requérant le 
Procureur Général du Roi, luivant fon Arrêt de 
ce jour, par moi Confeiller Secrétaire du Roi, 
Greffier en Chef du dit Confeil, fouffigné, à Qiiéhec, 
le cinq Décembre, mil fept cent douze. 

(Signé) DE Monseignat. 
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Patentes en forme;^'EMt’, concernant les JuJîices de 
l'IJle de Morttréal et Côte St» Sulpice» 

; • i . . ' 

■ . • ' .:riq ' , ; 

, ; • , , ' S . ■ }}*•■“ ■ ■ • • r - , 

L ÔU^, par la Grâce de : Dieu, Rqi de France tt dQ Navarre, A tous prér 
lent& et à venir ; Salut. Les Eccléfîaftiques dû Séminaire de St, Sulpice 
noua ont repréïenté que fur leuir Requête, nous aurions rendu un Arrêt 
de notre Confeil, fe 2!îe du mois d’Ayril, 1704, par lequel, en interprétant 
en tant qup befoin, feroit potre Ed^t, ^ mois dé Mars, 1^95, portant créa- 
tion d'une. Juftice Royale pu i'Ifle de Montréaly dans la Nouvelle France, fur 
la démiifion qui nous auroit été faite par les dits Eccîéfiafliques de la 
juftice qui leur ap.partenoit dans la dite Ifle, nous aurions déclare n’y avoir 
entendu comprendre, la baffe Justice de I’Ifle de Montréal, qui leur demeu- 
reroit réfervée, pour les cens ét rentes et autres redevances des maifons 
et biens étant en la cenfive des Fiefs dépendants de la Seigneurie de Montréal^ 
laquelle Juftice pqurroit être exercée .par le Bailli et les Ômcîerâ delà 
haute Juftice de l’enclos du Séminaire de Ville Marie et Fermé St, QaS fiel, 
réfervés aux dits EccléfiàlliqueS, et qu’en conléquence de la dèmilfion 
par eux faite de la haute Juftice, à eux appartenante fur la terre et côte 
Si. Sulpice, et fur les I flots ConrceIies, dépendants de leurs Seigneuries, 
Nous aurions ordonné qu’elle deraeureroit réunie à la Juftice Royale de la 
dite Ifle de Montréal, et. pour indem.nifer les dits Eccléfîaftiques et leur pro- 
curer des avantages qui puiffent contribuer à leur établiflemént. Nous leur 
aurions accordé les droits feigneuriaux dus pour tous les échanges des 
terres et héritages dépendants de leur dite Seigneurie, conforméhient aux 
Edits et Déclarations du vingtième de Mars 1673, et vingtième de Février 
1674,, et autres donnés en conféquence, le tout à la charge parles dits 
Ecplèfiaftiqués. du Séminaire de, St, Sulpice de ne pouvoir rieii demander 
aux communautés des Freres Hofpitaliers de l’Hôpital général de Montféal, 
des Religieufes Hofpitaliéres dp l’Hotcl-Dieu, et des filles de là Congréga- 
tion féculierc de Noire t)ame, établies dans la même Ifle, pour les droits d’in- 
demnité ni de change de biens et héritages par elles poffédés, tant en vertu 
des conceffions des dits Eccléfiaftiques du Séminaire, que par autres ac- 
quifitions, foit en fief ou xôture; enfemble de tous ceux qu'elles acquére- 
Toient à f’ayenii^ qpe cett^ exceptioil qu’on a fait glifler dans, cet Arrêt, fur 
une Requête préfentée, à l’inlçae des expofants, pair les dites trois Corh- 
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munautés, non-feulement des biens et héritages tant en fiefs qu’en roture, 
que ces trois Comnounautés pofiédoient dans Tlfle de Montréal^ qui font 
fort confidérables, mais encore pour tous les biens qu’elles acquereroient 
et pefféderoient dans la fuite, ne peut être préfumée avoir été accordée par 
Nous aux dites trois Communautés qn’eti prélupofant que c’étoit une 
chofe concertée avec les dits Eccléfiafliques, et qu'ils en étoient d’accord, 
puifqu’ils n'avoient rien objcêlé contre cette requête, laquelle fe trouvant 
jointe à celle des expofantes, fembloit ne leur avoir pû être cachée ; que 
cependant la vérité eft qu’elle ne leur a jamais été communiquée ni connue 
avant le dit Arrêt ; que s’ils l’avoient prévue ils n’auroient pas manqué de 
s’y oppofer, comme ils nous fupplientt de leur permettre de le faire, fi 
befoin eft, puifqu’il eft certain que la plus grande grâce quo ces Commu- 
nautés ayent à demander, comme elles ont fait en pluüeurs occafions, 
aux dits Eccléfîaftiques, s'eft toujours bornée aux indemnités des biens 
qu’elles poffédoient alors, fans qu’elles ayent jamais penfé de demander la 
remife de l’indemnité ni des autres droits feigneuriaux des biens qu’elles 
recevroient ou acquereroient dans la fuite, comme quelques unes de ces 
Communautés l'ont déclaré depuis, qu'une telle remife pûrement gratuite, 
vague et indéfinie, étant fans exemple,*’ les expofants Nous en demandent 
la modification, quoique la remife fort ordonnée par le dit Arrêt, dont ils 
n'ont eu connoilfance que longtems après, et qui n’a point enco.re eu d'exé- 
cution, parce que les expéditions en ayant été envoyées direélement en 
la Nouvelle France, fans paffer par leurs dites mains, elles furent perdues avec 
le vaiffeau qui les portoit j que cet Arrêt, par lequel notre intention étoit de 
les favorifer, leur feroit plus picjudiciable qu’avantageux s'il fubfiftoit car 
il ne porte point la confirmation de l'amortilTement que nous avons bien 
voulu leur accorder, par nos Lettres Patentes du mois de Mai 1674, delà 
donation qui avoit été faite des dites Ifles Montreal, terre appellée mainte- 
nant Côte 5/. Sulpice, Iflots Courcelles et dépendances, dont ilsjouilfent fans 
qu’ils puilTent être obligés dans la fuite de payer aucune finance ou autres 
droits pour raifon des dits échanges et amorti flement, ni donner homme 
vivant et mourant, comme il ell porté ès dites Lettres Patentes, qu’ils efpé- 
roient de notre bonté que nous voudrions bien les décharger de cette obli- 
gation et leur accorder la confirmation de l'amortiliement que nous leur 
avons donné gratuitement par nos Lettres Patentes de 1677, et qu'ils ont 
lieu d’efpéier préfentement, même à titre onéreux, tant en conûdération des 
dépenies immenfes qu’eux et leurs auteurs ont faites pour l’établiffe- 
ment, l’augmentation et la confervation de la dite Ifle de Montréal, 
Côte St. Sulpice, iflots Courcelles, et dépendances, que par forme de 
dédommagement de la haute et moyenne Juftice de l’Ifle de Montréal, 
et de la haute juftice de la Côte St. Sulpice, iflots Courcelles, et dépendances, 
qu’ils nous ont cédée, et de la moyenne Juftice de la dite Côte Sh Sulpice, 
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iflots Courcelîes et dépendances, qu'ils offrent de nous céder, encore d’un 
moulin et de tout le terrein des environs qui leur appartenoit, fitué fur 
le coteau de Ville Marie, pris pour les fortifications de la dite ville, et de la 
remife des indemnités conüdérables que doivent les trois Communautés 
énoncées dans la dite Requête, fi fa Majefté jugeoit à propos de les en gra- 
tifier pour le paffé feulement, comme ils le confentent moyennant la confir- 
mation du dit amortiffcment, et comme il leur eft important que toutes ces 
demandes et celles qui leur ont été déjà accordées par notre dit Arrêt du22me 
d’Avril 1764, foient réglées dans ks mêmes Lettres Patentes, ils nous fupplient 
qu'il nous plût, en interprétant en tant que befoin feroit, notre Edit du mois 
de Mars, 1693, portant création d'une Jultice Royale dans l’Ifle de Mon- 
iréal, déclarer que nous n’avons point entendu comprendre la baffe juftice 
delà dite Ifle, qui leur demeurera refervée ; laquelle baffe Juftice pourra 
»tre exercée parle Bailli et les Officiers delà haute Juftice de l'enclos du 
Séminaire de Ville Marie^ et ferme de Sf. Gabriel, à eux refervés par le dit 
Edit, ou tels autres Officiers qu’ils jugeront à propos d’établir pour cet 
effet, auxquels ils nous fupplioient d’accorder le pouvoir de juger toutes les 
conteftations qui naîtront au fujet du recouvrement des cents et rentes, rede- 
vances, lots et ventes, quint et relief, et tous autres droits Seigneuriaux 
qui feront prétendus par les dits Eccléfiaftiques, à telle fomme qu’ils puiU 
fcnt monter, qu'en conféquence de la démiffion qu’ils nous ont faite de la 
côte St. Sulpice, Iflots Courcelîes et dépendances, que nous avons acceptée 
par Arrêt de notre Confeil du vingt-deux d’Avril, mil fept cent quatre, et 
qu'ils nous renouvellent,, auffi bien que de la moyenne Juftice de la dite côte 
St. Sulpice, Iflots Courcelîes Qt dépendances, qu'ils nous offrent à préfent, ils nous 
fupplioient d’accorder aux Officiers qui exerceront la baffe Juftice qu'ils 
fe refervent dans la dite côte Si* Sulpice, Iflots et dépendances, le 

pouvoir de juger aulfi toutes les conteftations qui naîtront au fujet du re- 
couvrement des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quints et relief 
et tous autres droits et devoirs Seigneuriaux, qui feront prétendus par les 
dits Eccléfiaftiques à caufe de la dite côte Si. Sulpice, Iflots. Courcelîes et 
dépendances;, les décharger de l’obligation, de remettre les indemnités et au- 
tres droits Seigneuriaux qui font ou feront dus parles Freres hofpitaliers, 
les Rcligieufes hofpitalicres et les filles de la Congrégation Séculière de 
Montréal,- ou que fi nous défirons gratifier ces trois Communautés, nous vou- 
lions bien déclarer, que la dite remife gratuite n’aura lieu que pour l'indem- 
nité feulement des biens et héritages qui étoient poflédés par les dites trois Com- 
munautés, lorfque la demande en a été formée fous leur nom, et non pour l’in- 
demnité et autres droits feigneuriaux des biens et héritages qu'elles ont acquis 
depuis, ou recevront ou acquerront à l’avenir, à quelque titre que ce foit, dont 
elles feront tenus de payer l’indamnité en l’on entier, et les autres droits et 
devoirs Seigneuriaux et accoutumés, et qu enfin tant en confidération des 
grandes dépenfes que les dits Eccléfiaftiques et leurs auteurs ont faites jufqu’à 

prefent 
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préfeiit pour rétablilTement et l'augmentation de l’Ifle de Montréal et cote 
St, Sulpke, Iflots Courcelîes et dépendances, que par forme d'échange et de 
dédommagement desjuftices par eux cédées dans les dits lieux, de leur mou- 
lin de Ville Marie, employé aux fortifications, et des indemnités^ confide- 
rables qui leur feioient dûe» par les trois Communautés ci-devant énoncées, 
fl nous jugeons à propos de les gratifier pour le pafle feulement, leur ac- 
cordant la confirmation à titre onéreux de ramortiffement de la dite Ifle 
de Montréal, côte Sf. Sulpice, Iflots Courcelîes et fes dépendances, lequel a- 
mortiflement nous leur avons déjà accordé gratuitement par nos Lettres 
Patentes du Mois de Mai, 1677, et leur accorder de nouveau les droits 
Seigneuriaux dûs pour toutes les échanges des héritages fitués dans l’éten- 
due des dits lieux, pour percervoir à leur profit, les dits droits à perpétui- 
té, conformément aux Edits et Déclarations des vingtième Mars, 1673, Sc 
Vingtième Février, 1674, et autres donnés en conféquence, fans que pour 
railon des droits d’amortilfetnent et d’échange, ils puiffent jamais être obli- 
gés de nous payer dans la fuite, ni à nos Succefleurs Rois, aucune finance 
et autres droits, ni donner homme vivant et mourant ; le tout nonobflant 
fous Edits et Déclarations, Arrêts et autres chofes à ce contraires ; à ces 
caufes et autres à ce nous mouvant. Nous avons par ces préfentes fignées de 
notre main, dit et déclaré, difons et déclarons, n’avoir entendu comprendre 
dans notre Edit du Mois de Mars, 1693, 1 ^ Juftice de l'Ifle de 

Montréal, que nous voulons demeurer refeivée, dans toute l’étendue de la 
dite nie, aux dits Eccléliaftiques du Séminaire de S^. qui pourront 

la faire exercer par tels Officiers que bon leur femblera, même par le 
Bailli et les autres Officiers de la Haute Juftice de l'enclos du Séminaire 
de Ville Marie, et Ferme de St. Gabriel, à eux refervés, dans ladite Ifle de 
Montréal, par le dit Edit, auxquels Officiers nous donnons et attribuons le 
pouvoir de connoitre en première inftance de toutes les conteftations qui naî- 
tront du recouvrement ou reconnoifîance des cens et rentes, redevances, 
lots et ventes, quints, reliefs, et tous autres droits et devoirs Seigneuriaux 
et féodeaux, à telles fommes qu’ils puiflent monter, qui feront prétendus par 
les dits Ecciéfiaftiques, à caufe de leurs Terres, Fief et Seigneurie de Mon- 
tréal et dépendances, à la charge que toutes les appellaiions de la ditç 
Juftice reffortiront nüement devant nos Juges dans la dite Ifle de Mon~ 
triai i et nous avons par ces' mêmes préfentes réuni et réuniflbns à la Juf- 
‘tice Royale de la dite Ifle de Montréal, la haute et moyenne Juftice de la 
dite côte St. Sulpice, Iflots Courcelîes, et dépendances, appartenants aux dits 
Ecciéfiaftiques; voulons qu’ils jouilTent feulement de la baflé Juftice delà 
dite côte St. iSulpice, Iflots Courcelîes et dépendances, avec faculté à eux d'y 
établir des Juges pour l'exercer, auxquels nous donnons et attribuons le 
pouvoir de connoitre pareillement de toutes les conteftations qui naîtront 
pour raifon du recouvrement ou reconnoillànce des cens et rentes, rede- 
vances 
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vances, lots et ventes, quints et reliefs, et tous autres droits et devoirs Sei- 
gneuriaux et Féodaux, à telles fommes qu’ils puiflent monter, qui feront 
prétendus par les dits Eccléfiaftiques à caufe de leur Terre, Fief et Sei- 
gneurie delà dite côte S^. ÎSulpice,- Iflots Courcelles et dépendances, à la 
charge que toutes les appellations de la dite Juftice reffortiront mêmement 
devant les Juges de l’Ifle de Montréal ; nous avons aulTi accordé et accordons 
aux dits Eccléfiaftiques du Séminaire de S^. Sulpice les droits feigneuriaux 
dus par tous les habhans pour les échanges des terres et héritages de leur dite 
feigneurie de la dite Ifle de Montréal, côte St, Sulpice, Iflots Courcdles et dé- 
pendances, à la charge néanmoins, par eux de ne pouvoir rien demander aux 
Communautés des Frères hofpitaliers dei’Hôpital Général de l’Ifle de Montréal, 
des Religieufes Hofpitalières de l'Hôtel. Dieu, des filles de la Congrégation fé- 
culière de notre Dam^ établie dans la même Ifle, pour les droits d’indem- 
nité ni d’échaiige des biens et héritages par elles poffédés jufqu’à ce jour, 
tant en vertu des conceffions des dits Eccléfiaftiques du Séminaire, que par 
antres acquifi tiens, foit en Fief ou en Roture, voulant que les dits Ecclé- 
fiaftiques jouilTent des droits dûs par tous les échanges des terres et Sei- 
gneuries et Héritages de leur dite Seigneurie de l’ifle de Montréal, Côte St. 
Sulpice, ïüots Courcdles et dépendances, conformément à nos Edits et Décla- 
clarations des vingtième Mars, 1673 et vingtième Février 1674, et autres 
donnés en conféquence ; nous avons en outre confirmé,^ par ces prélentes, 
à titres onéreux, en confi dération des indemnités qui feroient dus aUx dits 
Eccléfiaftiques pour ce qu’ils nous . ont abandonné dans leur Seigneurie de 
Montréal et Côte St. Sulpice, et autres confidérations expliquées Ci-devant, l’a- 
mortiflement que nous leur avons accordé par nos Lettres Patentes du 
Mois de Mai, 1Ô77, de la dite Ifle de Montréal, Terre à préfent appellée 
Côte St, Sulpice, Iflots Courcelles et dépendances, qui leur appartenoient 
dès lors, fans que pour raifon du dit amortiflement ni de droits d’échange, 
ils foient tenus à l’avenir de nous payer, ni à nos SuccelTeurs Rois, aucune 
Finance, ni indemnité, ni aucuns autres droits, ni homme vivant et mou- 
rant. Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre 
Confeil Supérieur à Quebec, que les préfentes ils ayent à faire enrégiftrer, 
publier et cxéGuter lelon leur forme et teneur, nonôbftant tous Edits, Dé- 
clarations et Réglements à ce contraires, auxquels nous ayons dérogé et dé- 
rogeons ; et afin que ce foit chofe ferme et ftable à toujours, nous avops 
fait appofer noire Scel .à ces dites préfentes. Donné à 3 Mûr /y, au ^raois 
de Juillet, lan de grâce, Mil fept cent quatorze, et de notre Règne le foi- 
xante douzième, 

^ louis; 

Les 
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Ec plus' bas, par le Roi, 

J . (Signé) Phelippeaüx, avec paraphe. 

Et à côté vifa Voisin, et fcellées dü grand Sçéau en cire verte fur lacs de* 
foye rouge et verte. 

Les Lettres Patentes ci*dèvant tranfcrittes ont été* 
régiftrées au Greffe dü Cônfeil Supérieur dé Québec, 
fuivant l’Arrêt de ce jour, par moi Confeiller Se- 
crétaire du Rôi, Greffier en Chef'du dit Confeil, 
Souffigné; ^ Québec ^ le vingtième Septembre, mil. 
fept cent dixlept. 

(Signé): ' BE Monseignat. 

LETTRES 

Patentes en forme d’Edit, portant* Amniftie 
pour les coureurs de bois ; et. qui établit 
de nouvelles peines, et la forme de pro- 
céder contre ceux qui n’en profiteront 
point* . 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi dé France' et de Navarre, A tous pré-- 
fénts et a venir, Salut, Le feu Roi notre très honoré Seigneur et Bifa* 
yeul, auroit par fa déclaration du vingt-unieme Mai, 1696, détendu à toutes 
perfonnes d'aller en traite, avec les Sauvages de la Nouvelle- France' 
dans la profondeur des terres ; les motifs de cette défenfe furent l’aban- 
don de la culture des terres de' la Colonie du Cûnaia,* l’abondance du^ 
Gaftor et' les débauches outrées des François, qui en ce tems alleient en trai- 
'te indifféremment chez toutes les Nations Sauvages, il étoit tems d’ar- 
rêter- lo' cours de ces défordres. qui n’ont pû abfolument être empêchés, 
quoique le feu Roi notre Bifayeul ait impofé la peine des Galères à cette, 
défobéiffance, fa bonté cependant ne lui a pas permis de traiter avec la 
demiere rigueur, ceux qui ont contrevenu à fes ordres, en allant faire la 
traite dans les bois, et il a bien voulu en différents tems leur accorder des 
Amnifties pour les mettre en état de revenir avec fureté dans la Colonie, 
Ce parti de douceur, n’a pas eu le fucccs qu'on pouyoit en attendre, par 

le 


1 


A 


Arrêts du Conjcïl ê^tut du 'Roî^ 1716. 331^ 

!<• retour de tous ces Coureurs des bois, auxquels nous voulons bien en- 
core pardoncer leur défobéi fiance, nous aimons mieux rifquer de leur faire 
une grâce inutile, que de manquer à leur donner les moyens de réparer 
leurs fautes ; mais nous avons réfolu en même tems d’impofer de nou- 
velles peines con{r/eux s’ils n'en profitent point, et d'attribuer à des Juges 
particuliers li connoiffance de leur défobéiirance, les regardant comme des 
délerieurs de la Colonie ; à ces caufes et autres à ce , nous mouvant, de 
l’avis de notre très eher et très amé Onçle, le Duc d’Orléans,^ régent de 
notre très cher e,t très amé Coufîn le Duc de Bourbon, de notre très cher 
et très amé Oncle le Duc de Maine, et de notre très cher et , très amé Onçle 
le Comte de Touloufe^ et autres Paires de France, grands et notables perfon- 
nages de notre Royaume, et de notre certaine fcience, pleine puiffance et 
autorité Royales . ' * 

I 

I. Nous avons remis et remettons aux habitans de la France, qui 

ont été courir les bois et faire le Comrnercè avec les Nations Sâuvages, fans 
congé ni perntiifîion, et qui reviendront dans leurs doniiciles, dans un an 
du jour de la publication des préfentes, la 'peine des Galères portée par la 
déclaration du vingt- unième Mai, 1696, qu’ils ont encourue, à condition 
qu’avant de revenir dans la Colonie, ils fe rendront au Fort de, Mkhiliniackim 
nac, et qu’ils y ferviront luivant les ordres qui leur en feront donnés pac 
l'Ofiieier qui y commande, en cas qu’il foit jugé à propos, pour le bien et 
la tranquillité du Pays, dé faire la guerre â quelque Nation Sauvage, au- 
quel cas ils feront tenus de fe fourni-r de vivres, armes, pOudre, pîortib 
et canots pour la dite guerre; et pour raifon de quoi ils rapporteront des 
Certificats du dit Officier Commandant au dit MUhilimackinac, juftifiant qu'ils 
auront exécuté fes Ordres. 

II, Voulons qu’ils faffent enrégiftrer les <H 4 s Certificats huit jours après 
leur arrivée dans la Colonie, au Greffe de la Jurifdiélion de Montréal, et qu’en 
conféquence d'iceux, ils jouiffent de la préfente Amniftie, fans qu’ils puif- 
fent être à l'avenir recherchés pour avoir contrevenu aux defenfes portées 
par la dite déclaration, impofant fur ce, lilence perpétuel à nos Procureurs 
Généraux, fubftituts et autres. 

lîl, Faifons très expreffes inhibitions et défenfes à aucun François de relier 
après le dit tems paffé dans les bois, avec les Sauvages, et d’y monter pour y 
aller faire la yaite, fous quelque prétexte et pour quelque caufe que ce foit, à 
peine de foüet et de Galères contre les contrevenants. 


T t 2 


IV. 
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IV. Et pour connoître des dites défobéiffances, nous avons conimis, or- 
donné et député, commettons, ordonnons et députons notre Gouverneur, 
et Lieutenant Général en la ^^ouvcllc France, notre Intendant au dit Pays, 
le Gouverneur de la Ville ou fera irvftruit le procès, le Commandant des 
Troupes, le Lieutenant du Roi, le Major, le Juge de la Jurifdiaion or- 
dinaire, et les deux plus anciens Capitaines qui y feront en Garnifon, en- 
fembie notre Procureur de la dite JurifdiQiion, qui y fera les fondions de 
Procureur Général, pour à fa .requête procéder à la recherche des Cou- 
reurs de bois, et les juger au nombre de fept, en dernier reflort, aux peines 
portées par les préfentes. 

V . Cependant, s’il eft néceffaire d'envoyer les ditshabitans dans la pro- 
fondeur des bois, pour faire la guerre à des Nations Sauvages, voulons que- 
notre Gouverneur et Lieutenant Général de la Nouvelle France^ puilfe per- 
mettre à ceux qu’il y envoiera d'y porter des Marchandifes pour y faire 
la traite, afin de s'indemnifer des.ffais du voyage, à condition de fe fournir 
de vivres, armes et canots, pour la dite guerre, pour laquelle il leur fera 
feulement délivré fur les dits lieux des munitions. 

‘ VP. Il fera fait mention dans les «dites permiffions, qui feront vifées de 
l'Intendant, du pofte où les dits hahitans devront le rendre. 

r 

VII. Voulons qu’àuparavant leur départ ils faflent enrégiftrer les dites 
permiffions au Greffe de la Jurifdiélion de Montreal^ et qu'ils rapportent un 
certificat de l’Officier Commandant, au Pofte où il leur aura été permis 
d’aller, contenant qu'ils fe feront préfehtés et auront exécuté les Or- 
dres. 

VIII. Ils feront enrégiftrer ces certificats au Greffe de la ^rifdiélion 
Royale de Nlontréal, huit jours après leur arrivée dans la Colohie, et dans^ 
dixhuit mois du jour de la date de leurs permiffions. 

IX. Et faute par eux d’exécuter tout ce que deffus voulons, qu'iU foient 
pourfuivis comme coureurs de bois. 

r 

Xi Et comme lacourfedans les bois ne peut fe perpétuer dans la Nou* 
veîîe France^ que par la facilité que ces coureurs de bois ont d’avoir des Mar- 
chandifes, défendons à tous Marchands d'équiper de Marchandifes et autres 
effets néceffaircs à la traite, aucunes perfonnes qui iront dans les bois, à moins 
qu’ils n’ayent permiffion d'y monter, fous peine de confifeation des Mar- 
chandifes 
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chandifes et des Pelleteries au retour, et de mille livres d’amende, moitié ap* 
plicable au dénonciateur et l’autre moitié à l’Hôpital de la Ville où s’in- 
âruira le procès; leur défendons auffi d’en fournir, fous les mêmes peines, à 
ceux qui feront reftcs dans les bois fans permiffion. 

XI. Attribuons toute cour, jurifdiÔion et connoiflance de ce qui re- 
gardera la confravention au précédent Article, aux Juges commis par les 
préfentes, et en interdiflbns la connoiflance à tous nos autres Cours et Juges, 

Si donnons en mandement, à nos amés et féaux Confeillers, les gens te- 
nant notre Confeil Supérieur de Québec, que ces préfentes ils faflent lire, 
publier et régiftrer, et le contenu en icelles, garder et obferver, félon leur 
forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Ordonnan- 
ces, et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dé- 
rogeons par ces préfentes; Enjoignons au Sieur Marquis de Vaudreuiî, no- 
tre Gouveineur et Lieutenant Général en la 'Nouvelle France, au Sieur 
Begon, Intendant au dit Pays, et à tous autres nos Officiers qu’il appar- 
tiendra, de tenir la main à l’exécution des préfenles, et à tous nos autres 
Sujets de s’y conformer; et afin que ce foit chofe ferme et fiable à toujours, 
nous avons fait appofcr notre Scel à ces dites préfentes- Car tel eft notre 
plaifir. Donné à Paris, au mois de Mars, l’an de grâce, Mil fept cent 
feize et de notre Règne le premier. 

(Signé) • LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, le Duc d'Orléans régent, préfent. 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe, 

, I 

Et à côté vî/a Voisin, et fcellées du Grand Sçéau en cire verte, fur lacs, 
de foie rouge et verte. 

Les Lettres Patentes en forme'M’Edit ci-devant 
écrites, ont été régiflrées. au Greffe du Con- 
feil Supérieur de Québec, fuivant fon Arrêt de 
ce jour, par moi Confeiller Secrétaire du 
Roi, Greffier en Chef du dit Confeil, fouf- 
figné ; à QuébeCi le premier Décembre, Mil 
fept cent leize. 

CSignc) DE MoNSEIGNAT» 

REGLEMEip^ 
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REGLE ME N T 


Fait au fujet des honneurs dans les Eglijes, 
DE PAR LE ROI, 


Réglement du Q A Majefté s’étant fait repréfenter toutes les Ordonnances Règlements qin 
ont été ’reudûs au fujet des honneurs dans les Eglifes de la Nouvelle Fran~ 
ee, et voulant prévenir toutes les conteftatioos qui arrivent journellement 
ave Avril, 1716. del’avis de Monfeigneur le Duc d'Orléans, fon Oncle Régent, 

Reg. D, Folio 37 elle a flaLué et ordonne ce qui enfuit, quelle veut être exrccute, nonobftant 
tout ce qui a été ordonné ci-devant: 

I. Le Gouverneur Général et l’Intendant de la NouWZ/f Trance, auront 
chacun un prie-Dieu dans l'Eglife Cathédrale de Quebec, et dans l’Eglife 
• raroilTiale de Montréal, favoir; celui du Gouverneur Général à la droite 
- du Chœur, et celui de l’Iniendant à la gauche fur la même ligne. 


II. Le Lieutenant du Roi de la ville de Québec aura un banc dans la 
Cathédrale après le prie-Dieu du Gouverneur Général. 


ni. Dans les autres Eglifes de la Nouvelle France, le Gouverneur Géné- 
ral et l’Intendant n’auront point de prie-Dieu, et pourront feulement faire 
porter leurs lièges et carreaux, quand ils iront, qu’ils feront placer dans le 
lieu le plus éminent, celui du Gouverneur Général à la droite, et celui de 
l’Intendant à la gauche. 


IV. Le feul Gouverneur Général fera encenfé et ce immédiatement après 
l’Evêque, et auparavant le Chapitre. 


V, En l’abfence du Gouverneur Général, du Gouvernement particulier, 
où l’Intendant fe trouvera, le Gouverneur particulier ou Lieutenant da 
Roi, en fon abfence, aura la première place dans les cérémonies publiques; 
et l’Intendant -n’aura que la deuxieme, s’il s’y trouve, mais quand le Gou- 


^^neur Général fera dans l’étendue du dit Gouvernement particulier, et 

• qu’il 







V 
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qutil- ne pourra affifter aux cérémonies publiques, pour quelque caufs que 
ce foit, l’Intendant y aura la première place, et le Gouverneur particulier et 
îè' Lieutenant du Roi n’auront rang qu’après lui. 


VI. Aux Proceffions où le Confeil fe trouvera en corps, le Gouverneur 
marchera à la tête du Confeil, et l'Intendant à la gauche, enfuite les Côn». 
feillers et le Procureur Général, et après lui les Officiers de la Jurîfdidiion, 
et la 'marche ci-deffus réglée, fera de deux en deux ; Veut fa Majefté 
qu'elle foit précédée d’abord par les gardes du Gouverneur Général, qui 
marcheront immédiatement avant lui ; les fergens de la Jurifdiélion et l’huif- 
fier du Confeil marcheront devant l’Intendant, enforte que les dites gardes 
du Gouverneur Général auront la droite et les fergens et huiffiers la gauche-; 
lur la même ligne des huiffiers marchera le Greffier en chef et le premier huif- ' 
fier; le Capitaine des gardes marchera à côté et audellus de lui, enforte qu’il 
ne foit point fur la même ligne du Confeil. 

» 

VII. Veut fa Majefté qu’én cas d’abfénce, ou maladie du Gouverneur 
Général, l'Intendant feu 1 marche à la tête du Confeil, et que dans le même- 
cas par. rapport [à l’Intendant,^ ce. foit le premier Coafeiller, et à fon defaut, 
le plus.anuen.. 


’ VIII, Quand lè Gouverneur Général fera abfent du Gouvernement dé* 
Québec,, le Lieutenant du Roi, quand il voudra, (e. trouver.aux proceffions, 
marchera feul avant le Confeil,. à. une certaine diftance,.et fans faire corps 
avec. lui.. 

X \ 

IX. Dans les Eglifes Pâroiffiaies des villes de Montréal et des Trois Rivières^. 
lès Gouverneurs, Lieutenants de Roi, et les Officiers de la J urifdiêtion auront. 
un banc dans les dites Eglifes hors du Chœur, celui du Gouverneur fera 
le premier à droite et celui du Lieutenant du Roi enfuite, et ,vis«à»vis ce 
dernier, à gauche, lêra le banc des Officiers de la Jurifdiêlion.. 

X. Aux proceffions qui fe feront dans lès dites villes àk. Montréal et des" 
Trois Rtvieres, les Officiers de la Jurildiêlion marcheront immédiatement 
après le Gouverneur et le Lieutenant du Roi, ou l’Officier qui commandera, 
en leur ablence, et avant les marguillers». 


XI. 
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XI. La diftribution du pain béni aux laïques fe fera de la manière fui- 
vante, favoir ; 

k 

Dans l’Eglife Cathédrale de il fera préfenté d'abord au Gouverneur 

Général, à l'Intendant, enfuite au Lieutenant de Roi et aux Marguillers en 
charge, et après indifférèmment à tous ceux qui ,fe 'trouveront dans la dite 

Eglile.- 

» 

Quand le Gouverneur Général fera abfent du Gouvernement particulier 
de Québec^ il fera préfenté au Lieutenant de Roi ou autre Officier corn* 
mandant dans la dite ville, et à l’Intendant, enfuite aux Marguilliers en 
charge, et aux autres indifféremment. ^ 


' Dans les autres Eglifes de la Nouvelle France^ il fera préfenté de la même 
maniéré au Gouverneur Général et à l'Intendant, quand ils y feront. 

Dans les Eglifes Paroiffiales de Montréal et des Trois Rivières^ il fera pré» 
fenté au Gouverneur et au Lieutenant du Roi, et aux Officiers de la Jurif- 
diélion, enfuite aux Marguilliers en charge, et indifféremment à tous ceux 
qui fe trouveront dans les dites Eglifes. 


Dans toutes les autres Eglifes Paroiffiales de la l^ouvelle Francey il fera 
d'abord préfenté au Seigneur haut Jufticier, enfuite au Capitaine de la Côte, 
au Juge de la Seigneurie, et après indifféremment à tous ceux qui fe trouve» 
ront dans les dites Eglifes. 


XII. Aux feux de joie qui fe feront à Québec, il fera préfenté trois torches, 
une au Gouverneur Général, une autre à l’Intendant, et la troiûeme au Lieu- 
tenant du Roi, 


Quand le Gouverneur Général fera abfent du Gouvernement particulier 
“'de Quebec, il ne fera préfenté que deux torches, l'une au Lieutenant du Roi 
ou à l'Officier commandant dans la ville, et l’autre à l’Intendant. 


A ceux qui fe feront à Montreal ou aux Trois Rivières, pareille chofe s'exé- 
cutera par rapport au Gouverneur Général et à l’Intendant, quand ils y feront; 
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et il fera encore préfenté deux torches, au Gouverneur particulier, et 

l'autre au Lieutenant du Roi, et en .cas d'abfence de l’un ou de l'autre, 
il en fera préfenté une à l'Officier qui commandera; Mande et Ordonne 
Sa Majefté au Sieur Marquis de Vaudreuil, - Gouverneur et Lieutenant Gé- 
néral en la "Nouvelle France, et au Sieur Beg'on, Intendant, et à tous fes au- 
tres Officiers, de fe conformer au préfcnt Réglement, qu’elle veut être en- 
régiftré au Confeil Supérieur de Qucbec, et exécuté félon fa /orme et teneur» 
Fait à Paris, le vingt feptietlie d’ Avril, mil fept cent feize. . 

' (Signé)' LOUIS, 

Et plus bas, 

PhE LIPPE AUX.’ 


Le Réglement ci-devant a été régiftré au Greffe du Confeil 
Supérieur de Quebec, fuivant fon Arrêt de ce jour, par 
moi Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du 
dit Confeil, Souffigné ; à Quebec, le premier de Décem- 
bre, mil fept cent feize, 

(Signé) Da MonseignaT; 


ARRÊT 


Au Jujet des Fortifications de Montréal^ 


S UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Confeil, que le feu Roi 
ayant été informé qu'il étoit néceffaire de renouveller l’enceinte de pieux 
delà ville de Montréal, fituée dans l’Ifle du même nom, et ayant jugé qu’il 

convenoit mieux, par rapport au bien de fon fervice, à celui des habitans 

et à leur fureté, de faire faire uùe'enceinte de murailles à cette ville, que par 
là, ces habitans ne feroient plus dans la néceffité de fournir tous les ans de 
nouveaux pieux pour remplacer ceux qui fe trouveroient mauvais ; que 
même ils leroient bientôt dans l’impoffibilité d’en fournir de la qualité qu’il 
faudroit, ne le trouvant plus d’ârbres à portée de la groffeur convenable, 

" U U " que 


t 
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que c’cft ce qui obligea fa Majefté d’ordonner, en l’an mil fept cent trelzev- 
cette enceinte de muraille, et que la dépenfe en feroit faite par les habi- 
tans, vu les réponfes faites fur ce fujet par le Sieur de Ramzay, qui a refté 
Commandant au dit pays en l’abfence du Sieur Marquis de Yaudreuil, 
Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France^ et par le S\t\\r Begon, 
Intendant au dit pays, enfemble l’avis du dit Sieur de Yaudreuil} oui le 
rapport, et tout confidéré, Sa Majefté étant, çn fon Cbnfeil, de l’avis de 
IS/lonÇ-itnT \e Duc d’Orléam, Régent, a ordonné et' ordonne qu’il fera impofé 
tous les ans, à commencer de la préfente année mil fept cent leize, une 
fomme de fix mille livres, dont deux mille livres feront payées parle Séminaire 
de Sl Sulpîce, établi à Montréal, qui a des emplacements dans la dite ville, 
dont il ell Seigneur direél, aulli bien que de toute l’Iile, et les quatre mille li- 
vies reliantes par les autres Communautés, régulières ou féculieres', et les habi- 
tans de la ville de Montréal, excepté feulement les officiers de guerre et autres, 
employés pour fon fervice, qui n'y ont point de maifon, pour être la dite 
fomme de fix mille livres employée à faire une clôture de maçonnerie à la 
dite ville, conformément au plan qui en fera arrêté, au lieu de celle de pieux, 
qui y ell à préfent, et que cette impofition, dont les deniers feront remis entre 
les mains du Commis du Tréforier général de la marine en exercice, foit 
continuée jufqu’à ce que la dite enceinte loit achevée. Veut fa Majefté que 
les rôles de la dite impofition foient faits par le Juge de la Ville de 
Monttéal, fon Procureur en la Jurifdiélion de la dite Ville, et un Député qui 
fera nommé par les habitans, et que les rôles foient approuvés par le Gou- 
verneur et Lieutenant Général de la 'Nouvelle France, et l’Intendant ; après 
quoi fa Majefté les a déclarés et déclare exécutoires, nonobftant oppofi- 
tion ou appellation quelconque, dont fi aucunes interviennent, fa Majefté 
s’en réferve la connoiffance, icelle interdifant à toutes fes autres Cours et 
- > ordonne fa Majefté que le dit Député, enfemble un de la part du 

Séminaire feront prêfents au marché et reddition des comptes qui feront faits, 
des dits ouvrages, et que le préfent Arrêt, qui fera enrégiftré au Confeil 
Supérieur de foit lu, publié et affiché partout où befoin fera. Fait 

au Confeil d’Etat du Roi, fa Majefté y étant, tenu à Paris, le cinquième Mai,, 
mil fept cent feize* 

, (Signé) Phelipbeaux, avec paraphe*. 

L’Arrêt ci-devant a été régiftré au Greffe du Confeil 
Supérieur de Quebec, fuivant fon Arrêt de ce jour„ 
par moi Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en, 
Chef du dit Confeil, Souffigné; à Québec, le premiec 
de Décembre, mil fept cent feize* 

(Signé) De Monseignax,.- '] 
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ARRÊT 


Du Confeil d’Etat du Roi, pour la réunion 
des Terres concédées par les Sieurs du 
Séminaire de Saint Sulpice, 

V u par le Roi étant en fon Confeil, la Requête préfentée par les Ec» 
cléfiafliques du Séminaire de 5t. Sulpice de Ÿaris, Seigneurs de l'Ifle 
de Montréal, Terre ou Côte St. Sulpice en Canada, leurs appartenances et 
dépendances, par laquelle Requête, ils auroient expofé qu’en qualité de 
Seigneurs de la dite Ifle, ils ont accordé plufieurs conceflions d’héritage, 
aux charges, rentes et devoirs portés par les dites Conceffions, que plufieurs 
propriétaires des dites habitations concédées, les ayant lailTé incultes et aban- 
données, les Supérieurs ont été obligés pour la conservation de leurs droits, de 
fe pourvoir devant le premier Intendant de la Nouvelle France, pour obtenir 
peTmiffion d y rentrer, ce qui leur a été accordé par plufieurs Ordonnan- 
nances des vingt-deuxieme Juin, 1706, vingt-cinquieme Mai, 1707, vingt- 
Cxieme Mai, 1708, et cinquième Juillet, 1710, après avoir rapporté aux 
dits Sieurs Intendants des Certificats en bonne forme de l’abandon des 
dites Conceflions; que le feu Roi ayant été informé de la négligence des 
Propriétaires des dites Conceflions, et qu'elle cauferoit un préjudice confidé» 
rable à l'établiffement de la Colonie, a ordonné par Arrêt rendu le fix 
Juillet, 1711, que dans un an du jour de la publication de l’Arrêt, les 
habitants de la Nouvelle France qui n'habitent point fur les Terres qui 
leur ont été concédées, feront tenûs d'y tenir feu et lieu et de les mettre en 
valeur, faute de quoi et le dit tems palTé, il eft ordonné que, fur les cer- 
tificats des Curés et des Capitaines de la côte, juflifiant que les habitants 
auront été un an fans tenir feu et lieu fur les dites Terres, et ne les au- 
ront point mifes en valeur, ils foient déchus de la propriété et icelles réunies 
aux domaines des Seigneurs, fur les Ordonnances qui feront rendues par 
le Sieur- Begon, Intendant au dit Pays de la Nouvelle France^ qu'en exécu- 
tion du dit Arrêt publié dans la Ville de Montréal, le vingt-neuvu'eme Jan- 
vier, 1713» fuppliants ont préfenté Requête au dit Sieur Begon, pour 
être reçus à rentrer dans plus de quarante huit habitations abandonnées et 
incultes, fuivant les Certificats des Curés et des Capitaines des côtes, au 

U U2 bas 
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bas de laquelle Requête le dit Sieur Intendant, a ordonné que le^’par^ 
ties feront affignées, mais comme il fe rencontre '^ufieurs de 'ces Goncef- 
lions dont les propriétaires font décédés fans héritiers, que' d’autres fonl 
abfents depuis longues années, et que ce feroit les réduire dans Timpoffi- 
bilité d'en procurer la réunion à leurs Seigneuries, s'ils étoient obligés de 
fuivre les formalités des procédures pour toutes les Concefiions abandon- 
nées et incultes, les dits Eccléfiaftiques du Séminaire de Si, Sulpice ont 
fupplié très humblement Sa Majefté de faire connoitre fes intentions fur 
l'Arrêt du lix Juillet, 1711, et de fixer les cas dans lefquels ils pourront 
rentrer dans les Conceffions incultes et abandonnées, fans autre formalité 
que de rapporter les certificats ordonnés par le dit Arrêt: Et Sa Ma- 
jefté confidérant 'que fi les dits Eccléfiaftiques étoient dans l’obligation de 
fe pourvoir devant le Sieur Intendant au dit Pays, au fujet des dites C6n- 
. ceffions inculte* ou abandonnées, ils feroient expofés à des longueurs de 
procédures par l’éloignement où ils font de la Ville de Qjiébec, où réfide 
le dit Sieur Intendant, qui ne fait pas un féjour aifez long à Montréal, 
pour la difcution de pareilles affaires, d’ailleurs, en cas d’appel de fes Or- 
donnances, les parties qui y auroient intérêt, feroient tenues de les porter en 
France ; à quoi Sa Majefté voulant pourvoir ; oui le rapport, et tout confi- 
déré. Sa Majefté étant en fon Confeil, de l’avis de Monfieur le Duc d’Or- 
Uans, régent, a ordonné et ordonne que fur les demandes des Eccléfiaftiques 
du Séminaire de St. Sulpice, afin de réunion à leur Seigueurie dès Concef- 
fions par eux faites, ils fe pourvoiront pardevant les Juges Royaux de Afo»- 
tréal, et par appel au . Confeil Supérieur de Québec, pour être ordonné par 
eux ce qu’il appartiendra ; fans néanmoins que les dits Officiers puilTent 
connoitre des Ordonnances ci-devant rendues par le Sieur Intendant du dit 
pays, pour lefquelles il en fera ufé en la maniéré accoutumée, et aux ter- 
mes des Ordonnances, en cas que les propriétaires des dites Conceffions 
ou leurs ayans caufe, fe pourvoyent contre leur difpofition ; et cependant 
ordonne Sa Majefté que les dites Ordonnances feront exécutées félon leur 
forme et teneur par provifion, jufqu’à ce qu'il en ait été autrement ordon- 
né, Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu k Paris, le 
cinquième Mai, mil fept cent leize, 

, (Signé) Phelippeaux, avec paraphe* 

1 ,’Arrêt ci-devant a été régiftré au Greffe du 
Confeil Supérieur dé Québec, fuivant fon 
Arrêt de ce jour, par moi Confeiller Se- 
crétaire du Roi, Greffier en Chef du dit 
Confeil, foufligné ; à Québec, le premier Dé- 
cembre, mil l'ept cent leize. 

(Signé ) 


i 
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R E G L E M E N T 

t 

Concernant les fiéges d’ Amirauté, que .le Roi 
veut être établis dans tous les ports des Ifles 

» r 

et Colonies Françoifes, en quelque partie 
du monde qu’elles foient fituées. 


l’Ordonnance rendue par le feu Roi en 
, pour être gardée et obfervée dans 


E Roi 6*étant fait repréfenter 
' l’année 1681, fur le fait de la marine 

*out fon Royaume, Terres et Pays' dè loti obêilTarice, ce qui n'a point eu 
lieu jufqu’à préfent, attendu qu’il n’y a point encore d’Amirauté établie dans 
les Colonies de rAmérique, n'i dés Indes ''Occidentales, ce qui donné occafîon 
à toutes fortes fortes de Juges et de Praticiens de s’attribuer la conrioiffance 
des affaires, maritimes, fans aucune capacité ni connoiffance des Ordonnances, 
ce qui caufe un préjudice confidcrable au commerce et à la fîtuation de la 
navigation, que les Rois prédécelfeurs de fa Majefté ont toujours regardés 
comme affaires très importantes, et qui ne pouvoient être bien adminiflrées 
que par des Ordonnances particulières, et par des J urifdi étions établies ex- 
près pour les faire obferver ; fa Majellé, de l’avis du Duc d'Orléans fon oncle, 
Régent, a réfolu le préfent Réglement : 


Règlement 
concernant les 
Sièges d’Amirau- 
téê 

16. Janvier, 1717 
Inf. Conf, Sup. 
Reg. D. folio 
77. V®. 


TITRE PREMIER. 

i 

Des Juges de V Amirauté ü de leur compétence, 

' I. Il y aura à l'avenir dans tous les Ports des Ifles et Colonies Françoifes,. 
en quelque partie du monde qu'elles foient fituées, des Juges pour con- 
noitre des caufes maritimes, ious le nom d’Officiers d’Amirauté privative» 
ment à tous autres Juges, et pour être par eux les dites caufes jugées fuivanfc 
l'Ordonnance de 1681, et autres Ordonnances et Règlements touchant la 
marine, 

) 

II, La nomination des dits Juges appartiendra à l’Amiral, comme en France^ 

fans 
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fans toutefois qu*ils puiffent exercer qu'après aVoir, fur la dite nominationj 
obtenu une Commiffion de fa Majeftéj ^au Grand Sceau, laquelle Commiflïon 
fera révocable, *ad mium, 

\ * V * 

III. Ils pourront être choifis parmi les Juges de jurifdiaion ordinaire, fans 
être obligés de prendre des lettres de compatibilit-é • ils rendront la jaflice 
au nom de rAmiral, conformémem à l'Ordonnance de 1681, et au Régle- 
ment de 166g, et les appels de leurs fentences feront relevés en la maniéré 
picfcrite par la dite Ordonnance, et ainfi qu’il fera expliqué ci-après. Ils 
ne pourront être en même tems Juges de l’Amirauté et Officiers du Confeil 
Supérieur, 

. 

IV. ' Leur compétence fera la même qui cft expliquée par .'l’Ordonnance de 
1681, livre premier, titre deux, et par l’Edit de 1711. 

t , 

V. Il y aura dans chaque' hège d’Amirauté un Lieutenant^ un Procureur 
du Roi, un Greffier et un ou deux Huiffiers, fuivant le befoin, avec les mêmes 
fondions qui leur font attribuées dans l’Ordonnance de i68i. 


VI. Les Lieutenants et les Procureurs du Roi feront reçus au Tribunal, où 
fe porteront les appels de leurs fentences, les dits Greffiers et les Huiffiers, fe- 
' ront reçus par le Officiers de leur liège. 

VIL Les Lieutenants et les Procureurs du Roi ne pourront être reçus qu’ils 
ne foient âgés de 25 ans, feront difpenfés d’être gradués, pourvu toutefois 
qu’ils ayent une connoilTance fuffifanle des Ordonnances, et des affaires ma- 
ritimes, fur lesquelles ils feront interrogés, avant que d’être reçus. 


VIII. Les Lieutenants rendront la Juftice et tiendront les Audiences dans 
le lieu où fe rend la Juftice oïdinaire, et on conviendra des jours et des heu- 
res, afin que cela ne faffe point de confufion. 


IX. En cas d’ablence, mort, maladie, ou réeufation d’aucun des dits Of- 
ficîers, fes fondions feront faites pai le Juge ordinaire le plus prochain, 
jufqu’à ce qu il y ait été pourvu, lequel Juge fera tenu de faire mention 
expreffe dans fes fentences et procédures de fa Commiffion. 


X.Lc 
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X. Le Greffier fera tenu de fe conformer exafternent à l'Ordonnance de 
1681, pour ce qui regarde fes fondions ; et en cas d’abfence, mort, ou mala^ 
die, il y. fera commis parle Lieutenant, jufqu’à ce qu’il y foi t pourvu.' 

XI. Les Huiffiers feront reçus et exploiteront conformément à, l’Ordon- 
nance de 1681. excepté pour ce qui regarde la vifite des Bâtimens dont 
les Officiers d'Amirauté font chargés par l’Edit de 1711, qui fe fera en la 
maniéré expliquée ci après. 


XII. Les Procureurs du Roi et les Greffiers feront obligés détenir des 
Régiftres, ainfi qu'il eft preferit par l’Ordonnance ide 1681 ; et fi ces Of- 
ficiers font choifis parmi ceux des Jurifdiélions ordinaires, ils tiendront leurs. 
Régiftres diftinéts et fé parés pour chaque Jurifdiélion, et fans que les af- 
faires de l'une foient confondues avec celles de l'autre» 


TITRE DEUXIEME. 
Du Receveur de l'Âmrah 


I, Dans tous les lieux où il y aura des Officiers de l’Amirauté, l'A- 
miral pourra établir un Receveur pour délivrer fes congés, et faire les 
fonftions preferites au Titre fixieme, livre premier,^ de l’Ordonnance, de 
i68L» 


TITRE TROISIEME. 


De% Procédures et des Jugements, 


I. Les affaires >dela compétence de l’Amirauté ^feront inftruites et jugées, 
conformément à l’Ordonnance de 1681, et les Appels feront portés au Goii)-. 
fcil Supérieur où reffortit la Juftice ordinaire du lieu, 

IL' Les Officiers d’Amirauté n'auront que l’inftruélion dés prifes qut 
feront amenées à leur Siège en tems de guerre, et les procédures enferont 
envoyées à 1 Amiral, pour être jugées ainfi qu’il s’eft pratique de tout tems*. 


111 . Pourront néanmoins joindre leurs avis aux dites procédures, et 

pourront 


344 E&’ Ordonnances Royaux, D&larations et 

pourront les dits avis fttre exécutés par provifion, après avoir été homolo- 
gués au Confcil Supérieur, en donnant bonne et fufüfame caution, et fera 
tenu le dit ConfeiV Supérieur de. s'affeinblèr extraordinairement, pour l’expé- 
dition des dits avis, ïorfqu’il en fera befoin, dans l'inftruaion des pri- 
fes ils fe conformeront à l’Ordonnance de 1681, et aux divers Règlemens 
faits fur cette matière ; ils jugeront les prifes faites fur les forbans en tems 
de paix, et l’Appel de leur jugement fera porté au Confeil Supérieur, fans 
qu’il foit nécelfairei d'eft envoyer -Içs procédures à l’Amiral. 


IV. Les demandes pour le payement des parties ou du total de la car- 
gaifon d'un Vaiffeau prêt à faire voile, pour revenir en France, feront ju- 
gées fommairement, et exécutées nonobftant l'appel, et fans préjudice d’ice- 
Jui, et les détempteurs des dites Marchandifes contraints par la vente de 
leurs effets, même par corps, s'il eft befoin, à en acquitter le prix, lo-rf- 
qu’il ne s’agira que d’un payement noncontefté,) et s’il y a qirelque queftion 
incidente, la fentence de l’Amirauté fera toujours exécutée par provifion, 
nonobftant l’Appel et fans préjudice d’icelui en donnant caution. 

• ■ i f Â . ' 

% 

: TITRE QUATRIEME. 

Des Congés et Rapports. ^ 

I. Aucun Vaiffeau ne fortira des ports et havres des dites Colonies, et 
établiffements François, pour faire fon retour en France, ou dans quelque 
uutre Colonie, ou pour aller direâemcnt en France, ou dans les autres Co- 
lonies, fans congé de l'Amiral, enrégiftré au Greffe de l'Amirauté du lieu 
de fon départ, à peine de confifeation du Vaiffeau et de fon chargement. 


II. Fait fa Majeftê défenfes à tous Gouverneurs des dites Colonies, ou 
Lieutenants Généraux particuliers de places, et autres Officiers de guerre, 
de donner aucuns Congés, Paffeports et laufe-conduits pour aller en Mer , et 
à tous maîtres, capitaines de vaiffeaux, d'en prendre, fous peine contre les 
maîtres et capitaines qui en auront pris, de confifeation du vaiffeau et mar- 
chandifes, et contre ceux qui auront donné les dits congés, paffeports et 
faufe>conduits, d’être tenus des dommages et intérêts de ceux à qui ils en 
auront fait prendre, 

I 

III, Ne feront néanmoins les maîtres tenus de prendre aucun congé pour 

retourner 
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retourner' au port de leur demeure, s'il cil fitué dans l'étendue de l’Amirau- 
té^ où ils auront fait leur décharge. 


IV. Lorfque les Gouverneurs Généraux ou particuliers auront à donner 
à quelque maître, ou capitaine de vaifîeaux des ordres dont l'exécution fera 
importante, pour le fervice de Sa Majefté, ils les mettront au dos du con- 
gé de l’Amiral, figné d’eux, et fuivant la formule qui fera mife ci- après. 


V. Les Maîtres des Bâtimens dont la navigation ordinaire, confifte à por- 

ter du Sucre, ou autres Marchandiles, d’un Port â un autre dans la même 
Ifle, comme aufli ceux qui navigueront d’Ifle en Ifle, et iront de la Mar» 
Unique aux Ides de la Guadeloupe, Grenade, Grenadine, Tobago, Marie Galande, 
SL Martin, St. Barthélémy, St. Vincent, Si. Alouzie et la Dominique, et ceux 
qui iront de il’lfle âiÇ.Guyanne, à la Province de Gayenne et de la Côte de 
S^. Domiugue à l’Ifle de la Tortue^ prendront des congés de l’Amiral, lef- 
quels leur feront donnés pour un an. . ' . 

r î, • > • • , 

V 

VI. Ceux qui font leur commerce ordinaire à i’Ifle Royale, de Port 
en Port, ou qui iront aux Ifles adjacentes, Illes de Sable à celle du Golfe 
St. Laurent tt aux Càtts du dit Golfe, prendront aulfi des congés de l’A- 
miral, lefquels leur feront i donnés pour un an, mais 's’ils viennent à 
■Quebec, ils prendront un nouveau ^congé. 

' iJV . b ; ' 

« « ■ » 

VII. Les Maîtres des dits Bâtimens avant de recevoir leurs congés fe- 
ront au Greffe leur foumiflion de n’aller dans aucune Ifle ou Côte étran- 
gère, à peine de confifcation du Vaifleau et Marchandifes^ et de trois cens 
livres d’amendej dont ils donneront caution. 


VIIT- Les Maîtres des Bâtimens qui navigueront dans le Fleuve et Golfe 
de St. Laurent, prendront aulli des conges de i’ Amiral, lefquels leur feront 
donnés pour un an, lefquels congés pour un an feront toujours datés du 
premier janvier de l’année où ils feront délivrés ; ceux qui de Quebec, 
iront à l’Ifle Royale, feront tenus d’en prendre pour chaque voyage, 

ÏX. Les Congés pour les Vaifleaux qui doivent retourner en France, 
ne pourront être délivrés par le Receveur, ni cnrégiftrés à l’Amirauté, qj’a- 
prè» en avoir averti le Qouveineur de la Colonie, et ne pourront Ls dits 

■■ Xx ' Vaiilfeaux 
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VaifTeaux Tamener aucun pafiager ni habitant, fans la permiflfion exprefFô 
des dits Gouverneurs. 


X. Les Congés pour la pêche ne pouront être délivrés que du confen- 
tement des Gouverneurs, qui auront attention à empêcher qu’on n’en abufe 
pour faire le Commerce avec les dits etrangers* 

XI. Tous Maîtres ou Capitaines de Navires, arrivant dans les Colonies 
ou établiffements Françoes, feront tenus de faire leur rapport, au Lieute- 
nant de l’Amirauté, vingt-quatre heures après leur arrivée au Port, à peine 
d'amende arbitraire. 

XIL Excepté feulement ceux qui arrivant à Tlfle Royale pour pêche, 
entreront dans les Ports ou Havres, où. il n’y aura pas d'Amirauté, au- 
quel cas ils feront feulement tenus de faire leur rapport à l’Amirauté la 
plus prochaine, dans un mois au plus tard du jour de leur arrivée, fous les 
mêmes peines. 


XIII. Difpenfe Sa Majefté les Maîtres des Bâtimens énoncés dans les Arti- ► 

clés 111. V, et VL du préfent titre, de faire leur rapport, ils feront feulement 

tenus de faire vifer par le Greffier de TAmirauté leur Congé à chaque vo- 
yage, fi ce n’eft qu’ils ayent trouvé quelque débris, vu quelque flotte, ou 
fait quelque rencontre confîdérable à la Mer, dont ils feront leur rap- 
port à l’OfiBcier de l'Amirauté q*ui les recevra- fans frais, 

I 

XIV. Défend Sa Majefté aux Maitres de décharger aucune Marchandife 
avant que d’avoir fait leur rapport, fi ce n’eft en cas de péril éminent, à 
peine de punition corporel, contre les Maitres, et de confifeation des Mar- 
chandifes déchargées, 

XV. Le Procureur du Roi de chaque Siège d’Amirauté, fera tenu à la 
de chaque année d’ènvoyer à l’Amiral un état des Officiers de fa Jurif- 

diélion, et de ce qui s’y eft paffé de plus confîdérable, comme aufïï la lifte des 
Bâtiments qui y font arrivé avec le jour de leur arrivée et de leur départ, 
luivant la formule qui lui en fera donnée. 

XVI* 11 eft défendu à tous Marchands, Maitres j tâpïtaiheV et autres 
, ' gens 


r 
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gens de Mer, naviguant dans les Mers de l’Amérique d’y faire aucun 
Commerce avec les étrangers, et d’aborder dans ce deflein aux Côtes ou 
Ifles de leurs établiffements, fous peine pour la première fois de confifea* 
tion des Vaifleaüx qui y auront été, et de leur chargement, et des Ga- 
lères en cas de récidive, contre le Maître et les Matelots qui auront fait 
cette navigation^"' ' - 


XVII. Les Maîtres et Pilotes en faifant leur rapport repréfenteront leur 
Congé, déclareront !e tems et le lieu de leur départ, le port et le charge- 
ment de leur Navire, la route qu’ils auront tenue, les hafards qu’ils auront 
courus, les défordres arrivés dans leurs yaifleaux, et toutes les circonitances 
'de leur voyage ; rèpréfenteront auffi leur Journal de voyage qui leur fera 
remis, s’ils le défirent, par les Officiers de l’Amirauté au bout de huit 
jours,' tet fans frais, après qu’ils en auront extrait les chofes qui pourront 
fervir* ou affurer ou perfeétionner la navigation, dont ils auront foin de 
rendre compte là ‘l’Amiral tous des trois mois. 


XVIII. Les Capitaines et Maîtres des Vaifleaüx arrivant des Colonies 
Françüifes dans les Ports de France^ feront tenus en faifant leur rapport, de 
déclarer comrrient ils ont été reçus dans les dites Colonies, de quelle ma- 
niéré s’y rend lajuftice, quels frais et quelles avaries ils ont été obligés de 
payer depuis leur arrivée jufqu’à leur départ; enjoint Sa.Majefté aux Of- 
ficiers d'Amirauté d’interroger exaétement les Maîtres et Capitaines fur ces 
Articles, de recevoir les plaintes des Paflagers et Matelots qui en auront à 
faire, et d’en dreOTer un Procès Verbal qu’ils feront tenus d’envoyer à l'Ami- 
ral de France, 


TITRE CINQUIEME. 

De îa vijîie des Vaijfeaux. 

I, A l’arrivée des Vaifleaüx, îa vifite fera faite par les Officiers de l’Ami- 
rauté, fuivant l’Edit de 1711. Ils obferveront de quelles Marchandilés ils (ont 
chargés, quel cft leur équipage, quels paffagers ils amènent, et feront 
mention du jour de l’arrivée du Vaiffeau et en drefleront leur Procès Ver- 
bal, 


Xxa 


n. La 
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^ II. La vifitç des Vaifleaux deftinés à retourherl en jFrcnftf, fe. fera avao 
leur chargement, par les Officiers d’Amirauté, avecun Charpentier nommé, 
et en préience du Maître qui fera tenu d'y affifter, fous peine d'amende ar- 
bitraire, pour examiner fi le Vaiffieau efl en état de;Laire le Voyage; fera 
faite auffi la vifite des agrès et apparaux en préfence d'un ou de ix Caoi- 
taines nommés par les Officiers d’Ainirauté, à l’effet de voir s’ils font' luffi^ 
fants pour le voyage, et feront tenus les Martres qui fe préparent à charger 
leur Vaiffeau, d'en avertir les Officiers d Amirauté deux jours avant de com- 
mencer, fous peine contre les contrevenants déMes faire décharger et re- 
charger à leurs dépens. • . 

' III. Ils prendront la déclaration du Maître et de l'Ecrivain ou. du Dépen- 
fier, de letat, qualité et quantité des vituatüçs, pour juger fi elles font^çon- 
venables et fuffifantes pour la longueur du voyage, ét)e nombre de l’équipage 
et des paffagers, et ne pourra la quantité des vituaiiles être moindre de .foi- 
xante rations, et de deux tiers de barique fd’eau pour chaque perfonne. 


^ IV'^. Si les deux tiers de l’équipage foutiennent contre la déclaration du 
Maître et de l'Ecrivain ou Dépenfier, que les Vituaiiles ne font pas de bonne 
qualité, ou qu’il n’y èn a pas la quantité portée par la déclaratlo'n, les Of- 
ficiers d’Amirauté en feront la vérification, et en cas que la déclaration fe 
trouve fauffe, le Maître et l'Ecrivain feront condamnés chacun en cent li- 
vres d’amende, et à prendre les vituaiiles, ainfi qu’il fera ordonné, ce qui 
fera exécuté à la diligence du Procureur du Roi et de celui des Matelots, 
que les deux tiers de l’équipage nommeront, le prix des dites vituaiiles fera 
pris furie Corps duVaiffeaux et même fur le chafgemén't, dont on pour- 
ra vendre, jufqu'à la concuirence du prix 'des dites vituaiiles, fauf a être 
fupportée la dite dépcnfe par qui il appartiendra, ce qui fera réglé par les 
Officiers de l'Amirauté du lieu où le Vaiffeau fera fon retour, 

V. Sera par les dits Officiers d’Amirauté dreffé un Procès Verbal de l’état 
du Vaiffeau, des agrès et apparaux, et des vivres, duquel Procès Verbal il 
fera délivré aux Maîtres une Copie, qu’ils feront tenus de repréfenter à l’A- 
mirauté du lieu de leur retour, fous peine d’amende arbitraire ; pour ce qui 
efl des fraix de Juftice, expéditions des congés et autres procédures, ils fe- 
ront reçus par les Officiers de l'Amirauté fur le même pied qu’ils ont été 
reçus jufqu’à prcfent par les Juges ordinaires ; et s’il arrivoit quelque diffi- 
culté à cet égard, elle fera réglée par proviûon par Je Confeil Supérieur, 
fe réfervant Sa Majefté de les régler particulièrement et en detail, par un 
tarif exprès, quelle fera arrêter en Ion Confeil fur les avis et inftruêlions que 
les Officiers des Confeils Supérieurs^ Intendants, Négociants et autres, que 

Sa 


I 
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Sa’ Majefté jugera à propos de confulter, auront ordre d’envoyer incefla- 
ment ; lequel tarif ordonné par Sa Majeilé fera imprimé et expofé dans le 
Jieu le plus apparent du Greffe, afin que tout le monde puiffey avoir recours; 
mande et ordonne Sa Majefté, à Monfieur le Comte de Touloufe, Amiral de 
France, de tenir la main à l’exécution du préfent règlement, de le faire pu- 
blier et afficher et enrégiftrer par tout où befoin fera ; Fait à Paris le douzième 
Janvier, mil fept cent dixfept; 

» 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, 

(Signé) 

/ 

Enfuivent les Formules : " 

> 

PREMIERE. 

Formules des Ordres, que pourront donner les Gouverneursl 

^ ' ê 

E tant nécellaire pour le bien de notre Service-d'envoyer à-- - - — — 

pour nous avons ordonné à iii — , 

Maître du Vaiffeau, le ■ ■ " de s’en aller avec fon Vaiffeau en 

vertu du Congé de Monfieur l’Amiral et deiiotre préfent ordre à— — — — 
fait à" " — — 


I 

Phelippeaux. 


SECONDE,; 


Formule du Procès Verbal de la vijite d'un Vaiffeau qui retourne en France, 


-nous- 


-fur 1' 


■Maître du Vaiffeau le- 


avis qui 


A UJOURD’HUI— 

noüà a été donné par 

étant au Port de -" ■ et prêt à faire voile pour France, nous nous 

fommes tranfportés fur le dit Vaiffeau avec—»—» -—Maître Char- 

pentier pariK)us nommé à cet effet; et avons trouvé le dit Vaiffeau en état 
de faire le dit voyage. 




ou BIEN 


Et avons trouvé le Vaiffeau hors ^d’état de faire le voyage, attendu telle 




il 


350 E&i» Ordonnances Royaux, Déclarations et ^ 

ou telle réparation qu’il y a à faire, à quoi nous avons ordonné au dit Maître 
de faire travailler incelïament, et de nous avertir quand le travail fera ache*i 
v.éj enfuite nous étant fait repréfenter les agrès et apparaux en préfence 

de——— ~ ... . _,.«et-- ■ ■■ ■ " par nous nommés à cet effet, 

nous les avons trouvés fufîifants pour le voyage, 

I 

* : t 

ou BIEN, 


Nous avons trouvé qu’il y manque— —que le dit Maître fera obligé 
de fournir inceffament; enfuite l'ayant fommé de nous repréfenter l'état de«la 
quantité et qualité de vituailles qu’il prétend embarquer dans le dit Vaif- 
fcau, nous l’avons jugé fuffifantc. 


ou BIEN 


Nous avons remarqué qu’il y manque - -que le dit Maître fera obligé 
de fournir inceffament et de nous certifier de l’embarquement des dites vituail- 
les, lorfqu’il aura été 'fait et jufques là, il ne fera délivré aucun Congé ; 
Fait k Paris, le douze Janvier, mil fept cent dixfept, 

■ t , 

- (Signé) LOUIS. 

£t plus bast 

(Signé) ' Phelippeaüx. 

é 

LETTRÉS PATENTES 

t 

'Sur le . Règlement ci-devant concernant les Sièges 

I 

d' Amirauté que le Roi veut être établis» 


L OUIS par la ^ grâce de Dieu, Roi de France eideNûUtfm; à tous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront, Salut, Nous avons fait un Règle- 
ment 
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ment en datte de ce jourd'hui, concernant les Juges d’ Amirauté, que 
nous vôulons être établis dans tous les Ports des Ifles et Colonies 
Françoifes, en quelque partie du monde qu’elles foient lituées ; pour 
l’exécution duquel nous avons jugé néccflaire de faire expédier lios 
Lettres Patentes, adreffantes à nos Cours et Gonfeils Supérieurs ; a ces 
caufes, de l’avis de notre très cher et très amé Oncle le Duc d'Orléans, 
Régent, de notre très cher et très amé Coufin le Duc de Bourbon, de notre 
très cher et très amé Oncle le Duc de Mayne, de notre très cher et très amé 
Oncle le Comte de Touloufe, et autres Paires de Frarice, grands et notable, 
perfonnages de notre Royaume ; nous, en confirmant le dit réglement ci-at- 
taché fous le contrefcel de notre Chancellerie, l'avons autorifé et autorifons 
par ces préfentes, (ignées de notre main, voulons qu'il foit enrégiftré en nos 
Cours et Confeils Supérieurs, et exécuté félon fa forme et teneur. Si don- 
nons en mandement à nos amés et féaux Confeillers les gens tenant notre 
Cour* de Parlement et Confeils Supérieuis à l’Amérique, et aux Indes Orien- 
tales, que ces préfentes, enfemble ledit réglement, ils ayent à faire lire, pu- 
blier et régiftrer, et le contenu en icelles, garder et obferver félon leur forme 
et teneur, nonobflant tous Edits, Ordonnances, Réglements, Ufages et autres 
chofes à.ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dér»géon3 par ces pré- 
fentes, atix Copies defquelles et dudit Réglement, collationnées par l’un de 
nos amés et féaux Confeillers Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée comme 
à l'original ; car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi nous avons fait ap- 
pofer notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Paris, le douzième jour 
de Janvier, l’an de grâce, mil fept cent dixfept, et de notre Règne le 
deuxieme, 

I 

(Signé) ' LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, le Duc d'Orléans Régent préfent, 

f 

(Signé) Phelippeaux. 

Et fcellées du Grand Sçéau en cire jaune, et contrefcellées. 


Le Réglement et les Lettres Patentes ci*atta- 
chées fous le contrefcel de la Chancellerie ont 
été enrégiflrés au Greffe du Confeil Supé- 
rieur dQ Québec, luivant fou Arrêt de ce jour. 
Oui et ce requérant Sieur Paul Denys de St. 
Simon, Confeiller, faifant les fondions de 
Procureur Général du Roi, par moi Con- 
• feilie 
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fciller Secrétaire dtj Roi, GrcfBer en Çhef 
du dit Confdl, loufligné j à Québec Je vingt- 
dcuxieme Novembre, mil Jept cetit dix* 
fept. 

(Signé) DE Mon SE IG NAT» 


ARRÊT 


Rendu au Sujet des Prêtres du Canada^ iqui nt 
font plus en état de fervir. 


Arrêt du Con* 
feil d’£tat au Su- 
jet des prêtres qui 
ne sont plus en 
ctat de servir. 

? me. Mars, 1717* 
nf, Conf, Sup. 
Reg. D. folio 
85. VO- 


L e Roi s’étant fait repréfenter les états des dépenfes de la France 

payées tant par les Tréforiers Généraux de la Marine, chacun dans leur 
année d’exercife jufqu’en 1698, que par le Fermier du domaine d'Occident 
depuis ladite année 1698, jufques et compris celle de 1716, et vu par ces 
états qu’il a été employé dans chacun de ceux payés parles Tréforiers Gé- 
néraux de la Marine jufqu’én 1698 et dans chacun de ceux payés par le 
Fermier du Domaine d’Occident depuis la dite année 1698 jufqu’en 1713, 
la foinme de deux mille livres, fous le nom du Supérieur du Séminaire de 
Québec, pour l’entretien annuel des Prêtres de Canada, qui ne font plus en 
état de fervir, et que dans chacun des états des années 1714, 1715 et 1716, 
payés auffi par le dit Feimier, cette fomme de deux mille livres, y a été 
feulement employée pour l’entretien des Prêtres qui ne font plus en état de 
fervir, lans qu’il ait été fait mention, quelle feroit payée au Supérieur du 
dit Séminaire, ce qui a été caufe des conteftations arrivées entre le Sieur 
Evêque de quia prétendu toucher cette fomme pour la diftnbuer ainfi 

qu’il jugeroit convenable, et le Supérieur du dit Séminaire, qui a foutenu 
qu’elle devoit iui être payée, étant autorifé pour la recevoir par différents 
ordres du feu Roi, et voulant faire celTer à l'avenir toutes ces conteftations; 
Sa Majefté ayant vû aufti les mémoires du Sieur Evêque de Québec, du Su- 
péîieur du vSéminaire du dit Québec et des Prêtres du Canaia, qui ne font 
plus en état de lervir; deux avis en forme de Réglements donnés au feu 
Roi, par le feu Sieur Aichevêque de Paris et le Pere de la Chaije, en date 
du 20me Janvier, 1692, que fa Majefté auroit approuvés et autoiifes i et 

dont 
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dont elle auroit ordonné l’eïcécution, lesquels avis ont été acceptés par le 
dit Sieur Evêque, et par le , Sieur Brifacier, Supérieur du Séminaire des 
Miflions étrangères à Paris, l’Arrêt du onze Février de la dite année, ren- 
du pour l’exécution des dits avis, et les Lettres Patentes du même jour, pour 
l’enrégittretnent tant des dits avis que du dit Arrêt au Confeil Supérieur 
de Québec, le Certificat de l’enrégiflrement fait au dit Confeil Supérieur, la 
premier Décembre de la même année ; autre avis donné par Sa Majefté 
par le dit Sieur Archevêque de Paris tt le Pere delaChaife, en date du 
vingt-cihq Février 1693, que Sâ Majefté auroit auffi approuvé et autorifé, 

1 et dont elle auroit ordonné l'exécutiOn; les dits mémoires et pièces envoyés 
par le Sieur Marquis ieVhùireuil, Gouverneur et Lieutenant Général en la 
Nouvelle France, oui le rapport et tout confidéré, Sa Majefté étant en fon 
Confeil, de l’avis de Monûeur le Duc d’Or/énns, Régent, a ordonné et or- 
donire, fans s’arrêter- au dit avis en forme de règlement des feus Sieur Ar* 
chevêque de Paris et Père de la Chaife, en date du treize et vingtième Jan- 
vier, 1692, et vingt-'cinquieme Février, 1693, au dit Arrêt du onze Février, 
1692 et Lettres Patentes du dit Jour, auxquels Sâ Majefté a dérogé ‘et dé- 
roge pour ce regard feulement, que la diftribut-ion de la dite fomme de 
deux mille livres, employée annuellement fur l’état des charges et autres dé- 
penfes de la Nouvelle France, payée par le Fermier du Domaine d'Occident, 
pour l’entretien des Prêtres et Miflionaires de la Colonie de Canada, qui 
ne font plus en état de fervir, fera faite par le Sieur Evêque de Québec, 
iâns qu'il puifle employer cette lommeàaucun autre ufagé, tel qu'il puiffe 
'4tre ; veut Sa Majefté, que la dite fomme de deux mille livres foit divifée 
en fix penfions de trois cens livres chacune et une de deux cens livres, et 
que les Curés rafés ou Invalidés, qui voudront demeurer dans leurs Cures 
loient préférés pour les dites penfions, fans qu'aucun Prêtre ni Curé aux- 
quels les dites penfions feront accordées, puiffent être obligés de fe retirer 
au Séminaire de Québec» Ordonne que quand il n'y aura pas dans la Co- 
lonie de Canada affez de Prêtres ou Curés invalides, pour confommer cette 
fomme de deux mille livres, l’excédant refte entre les mains du Sieur Evêque 
de Québec pour être employée l’année luivante, conformément à la préfente 
difpolition. Veut Sa Majefté qu’en exécution du préfent Arrêt, la dite fom- 
me de deux mille livres foit employée à l’avenir et à commencer de la pté- 
lente année, furies états des charges et autres dépenfes de \di Nouvelle France, 
en ces termes ; à fept Prêtres ou Miflionaires des Cures de la Colonie de 
Canada qui ne font plus en état de fervir, la fomme de deux mille livres 
qui leur fera payée, favoir, à fix trois cents livres chacun et à un feptieme 
deux cens livres, fuivant l’état de diftribution qui en fera fait par le Sieur 
Evêque de Québec, et en cas que par le dit état de diftribu'tion la dite fomme ne 
fe trouve pas confommée, l’excédant fera payé au dit Sieur Evêque, pour être 
par lui employé 1 année luivante, conformément à la prefente difpofition ; 

Y y 


et 
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et toutes Lettres nécelTaires fur le préfent Arrêt feront expédiées; Fait aii 
Confeil d’Etat du Roi Sa Majeftc y étant, tenu à Paris, le neuvième Mars, 
mil fept cent dixfept. 

(Signé) ^ Phelippeaux, 

LETTRES 

Patentes Jur r Arrêt ci-devant^ rendues au fujet des 
Prêtres de Canada^ qui ne font plus en état 
de fervir. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Prance et de Navarre ; à nos amés 
et féaux les Gens tenant notre Confeil Supérieur à Québec, Salwt. 
Pour finir les conteilations qui font entre l'Evêque de Québec et le Supérieur 
du Séminaire de la dite Ville, au fujet d’une lomme de deux mille livres, 
qui eft employée annuellement fur l’état des charges et autres dépenfes de 
la Nouvelle France, nous aurions par l’Arrêt de notre Confeil, ce jourd’hui 
ordonné de quelle maniéré fe feroit à l’avenir et à commencer de la pré- 
fente année, la diftribution de la dite Somme ; A ces caufes, de Pavis de 
notre très cher et très amé Oncle le Duc d'Orléans, Régent, de notre très 
cher et très amé Coufin le Duc de Bourbon, de notre très cher et très amè 
Oncle le Duc de Mayne, de notre très cher et très amé Oncle le Duc de 
Touloufe et autres Paires de France, grands et notables perfonages de notre 
Royaume ; nous, en confirmant le dit Arrêt ci-attaché, fous le contrefeel de 
notre Chancellerie, l’avons autorifé et autorifons par ces préfentes fignées de 
notre main ; voulons qu'il foit régiltré au Confeil Supérieur de Québec eÉ 
exécuté félon fa forme et teneur, nonobftant tous Réglemens, Arrêts, Let- 
tres Patentes et autres chofes à ce contraires, auxquelles nous avons dérogé 
et dérogéons pat ces préfentes j car tel eft notre plaifir. Donné à Pans, 
le neuvième Jour de Mars, l’an de grâce, mil fept cent dixfept et de notre 
Règne le deuxieme. 




(Signé) 


LOUIS. ‘ 
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Et plus bas; 

(Signé) Phe LIPPE AUX, 

Le Duc d'Orléans, Régent préfent, fcellées du Grand Sçéau en cire jaune 
et contrefcellées. 

L’Arrêt et les Lettres Patentes ci-attachés fous le 
contrefcel de la Chancellerie, ont été enrégiftrés 
au GreflFe du Confeil Supérieur de Québec ; oui 
et ce requérant Mr, Paul Denys de St. Simon, 
Confeiller, faifant les fonélions de Procureur 
General du Roi, fuivant Ton Arrêt de cejour, 
par moi Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier 
en Chef du dit Confeil, fouffignéi à Québec le 
vingt-deuxieme Novembre, mil fept cent dix- 
fept. 

(Signé) DE Monseignat. ^ 


ARRÊT 

Qui permet aux Négocians des Villes de Qué- 
bec et Montréal de s’alTembler tous les jours 
dans un endroit convenable, pour y traiter 
de leurs affaires de Commerce. 


S UR la Requête préfentée au Roi par les Négocians des Villes de Québec 
et de Montréal 'Nouvelle France^ contenant, que le Commerce étant 

le principal inoyen par lequel la Colonie peut fe foutenir et s’augmenter, 
il ell comme impoffible qu’il y puifle jamais fleurir, tant que les Négociants 
n’auront pas la liberté de s’alTembler dans un endroit convenable pour y 

* Y y a traiter 


Arrêt qui per- 
met aux Négocia 
ants de s’afTcm- 
blcr pour traiter 
de leurs affaires, 
1 irnc Mai, 17, 
Inf. Conf, Sup4 
Rcg% D. folio 
Vt>. 
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traiter entr’eux de leurs affaires ; que les affetnblées des Négocians ont 
paru fl néceflaires pour l’utilité du Commerce, que dans toutes les Villes de 
France ou ‘ il â’en fait, il a été établi des lioux pour les Affemblées, qui font 
appelles, la place, ou le change, dans de certaines Viljes, et dans d'autres 
la bo’urfe; que fi Sa Majeflé Veut bien leut accorder la même gfâcç, ils ef- 
perent que les mefures qu ils pourront prendre pour leur Corhrrierce, le ren- 
dra dans peu floriffant; fuppliant Sa Majefté de leur permettre de s’affem- 
bler dans chacune des dites Villes de Quthec et de Montréal, pour'y trai* 
ter entr’eux de leurs affaires de Commerce ; comme aufli de nommer dans 
chacune, des dites Villes^l un deux pour faire au nom de tous, les repré- 
lentation^ néceffaires pour le bien de leur Commerce, à quoi Sa Majefté' 
ayant égard, vu la dite Requête, oui le rapport, et tout confidéré. Sa Majef- 
te étant en Son Conferl, de l’avis de Monfieur le Duc d’ Orléans, Régent, a 
permis et« permet aux dits Négocians de s'affembler tous les jours dans un 
endroit convenable dans chacune des dites Villes de Quebec et de Montréal, 
pour y ttaiter de leurs, affaires de Commerce, et de nommer dans chacune des 
dites villes, l’un d’eux pour faire au nom de tous, les repréfentations qui 
feront néceffaires pour le bien de leur Commerce, au Gouverneur Général et 
Intendant de la Ûouville France, Fait au Confeil d’Etat du Roi, fa Majefté 
y étant, tenu à Parti, le onzième jour de Mai, mil lept cent dixfept. 





\ 



y ' , (Signé,) Phelippeaüx* 

'y - 

L’Arrêt ci-devant a été régiftré au Greffe du Confeil Su- . 
périeur de Quebec, fuivant fon arrêt de ce jour; oui et 
ce requérant le Procureur Général du Roi / par moi 
Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du dit 
Confeil, fouffigné ; à Qiiebcc, le vingt deux*Novembre^ 
mil fept cent dixfeptt' 

(Signé,} ■ ’ 
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De Monseignat*. 
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DECLARATION 

Du Roi au fuiet de la Monnoie des Cartes^ 


L OUIS parla grâce de Dieu, Roi de France Qt àz Navarre, A tous ceux 
qui ces préfentes L.ettres verro^it, Salut. Les inconvénients que 
la Monnoie des Cartes caufe dans notre Colonie du Canada, nous a fait 
prendre la réfolutioa de la faire retirer entièrement, à moitié de fa valeur, 
ainû qu’il a déjà été pratiqué depuis l’année mil fept cent quatorze; nous 
nous fommés déterminés auflî de faire fabriquer 'pour la derniere fois dans 
la dite Colonie du Canada, une certaine quantité de Monnoie de Cartes, pour 
fatisfaire auxdépenfes payables par le Treforier Général delà Marine, des fix 
derniers mois de l’annnée derniere, et des fix premiers Mois de la préfente; 
comme aufli de réduire la valeur de toute la Monnoie de Cartes fur le même 
pied qu’elle fera reçue chez le Tréforier, d’oi donner que les efpeces àt France 
auront à l’avenir une valeur égale dans la Colonie, que dans notre Royaume, 
et d’abolir dans la dite Colonie la Monnoie dite du Pays, ce qui convient 
également au bien de notre Etat, à celui de notre dite Colonie de Canada 
et au Commerce en .Général ; A-Ges caufes et autres à ce nous mouvant, 
de Tavis de notre très cher et très aine Oncle le Duc d'Orléanîj Régent, de 
notre très cher et très arné Couiin le Duc de Boutbon, de notre; très cliet 
et très anic CouGn le Fiinc^ de Gonty, de notre très cher et très amé Oncle 
le Duc de Mayne, de notre très cher et très amé Oncle le Comte de 
Touloufe et autres Paires de France, grands et notables perfonnages de notre 
Royaqme, et de notre certaine fcience, pleine puiifaiicQ 'et autorité Royale, 
nou^ ayons dit, déclaré et ordonné, difdns, déclarons et ordonnons, vouion* 
et jiou^ plait ce qui luit,; 


Déclaration cIq 
R oi au fujet dc^ 
la Monnoie des 
Caries. 

5 e. Juillet, 17^7* 
Inf. Conf. Sup, 
Reg. D. folio 7 1 ^. 


I 


!• Il fera fait dans notre Colonie de Canada,- en la maniéré ordinaire, delà 
Monnoie de Carte, pour fatisfaire aux dépenfes^ payables par noire Tréio» 
ner Général de )a‘;M’ârine des fix derniei's ^rriois de l'année derniere et 
des fix premiers moi-s de lar' préfent-e» '' ^ 

' ' _ ; _ . ,i . . ■;<; i . t ... - . 

r 

: ç -A . Dii. 

II. Après que la dite Monnoie de Cartes aura- été fabriquée nous dé» 
^ndons a «otte Lieu tenant Gèriéral et IntèndanÉ aU dit" Pays . dé faire fa- 
briquer, a 1 avenir, aucune Monnoie do Cartes, po'ur quelque rcaufe et ious 
quelque prétexte que. ee fou,' ai de 'ittidéatter cours»' . 


II L 
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III. youlons qu’à commencer du jour de l’enrégiftrement des préfentes 
au Conseil Supérieur de (Québec, toutes les Monnoies de Cartes de Canaddf 
tant celles des anciennes fabrications que de celles ordonnées par la préfente, 
n’ayent plus cours dans la dite Colonie de Canada, que pour la moitié de 
la valeur écrite furies dites Cartes, etne foient reçues que fur ce pied, tant dans 
les payements qui fe feront que par les Commis du Sieur Gaudton, Tré- 
ibrier Général de la Marine, qui fera chargé de retirer toutes les dites Car- 
tes, en forte qu’une Carte de quatre livres Monnoie du Pays, n’y aura 
cours que pour deux livres même Monnoie, et ne vaudra qu’une livre 
dix lois Monnoie de France^ et ainfi des autres à proportion. 


I\'^ Toutes les dites Monnoies de Cartes feront rapportées, à commencer 
du jour de l’enrégiftrement des prefentes, au Commis du dit Sieur Gaudiin^ 
Tréforier Général de la Marine, qui en fera le rembourfement lur le pied 
et conformément à la réduflion ordonnée par l aiticle trois, faroir, à ceux 
qui les rapporteront la préfeme anrinée, avant le départ des Vaiffeaux pour 
France^ un tiers payable au premier du Mois de Mars, mil fept cent dix- 
huit, un tiers au premier Mars, mil fept cent dixneuf et l’autre tiers, au 
premier Mars, mil fept cent vingt, et à ceux qui les rapporteiont après le 
le départ des Vaifleaux, et avant le départ des derniers Vaiffeaux de l’an- 
née prochaine, mil fept cent dixhuit, moitié, payable au premier de Mars, 
mil fept cent dixneuf, et l’autre moitié au premier Mars, mil fept cent 
vingt, lefquels rembourfements feront faits en Lettre de Change fur le 
dit Sieur Gaudion, payables dans les dits termes. 


V. Les Lettres de Change feront vifées par l’Intendant du dit Pays de 
Canada, elles ne pourront être moindres que de la fomme de cent livres, elles 
feront acceptées à leur préfentation par le dit Sieur Gaudion, auquel nous 
feront remettre les fonds néceffaires pour les acquitter à leur échéance. 


VI. Voulons qu’après le départ des derniers vaiffeaux pour France, enl’ an- 
née 1718, les dites monnoies de Cartes, tant des anciennes fabrications que 
de celles ordonnées par les prélentes, qui n’auront point été apportées, foient 
et demeurent de nulle valeur, et en conféquence elles n’auront plus dans 
le dit temps aucun cours dans le commerce ni dans les payements, defen« 
dons de les y recevoir, et au Commis du dit Sieur Gaudion de donner aucune 
lettre de change pour la valeur d’icelles, les déclarons toutes en pure perte 
à ceux entre les mains de qui elles feront, fans qu'ils puiffent prétendre 

aucune 
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aucune répétition, en quelque forte et de quelque maniéré que ce foit, fauto 
par eux d’avoir rapporté les dites monnoies de Cartes avant le départ des 
dits vailTeaux en l'année 1718. 

VII. Toutes les monnoies. de Cartes qui feront retirées feront repréfentées 
parle Commis du dit Sieur Gaudion, auffitôt après le départ des vailTeaux de 
chacune année, et après avoir été comptées et examinées, elles feront brûlées 
en préfence du Gouverneur et notre Lieutenant Général, et Intendant au 
dit pays, du Controlleur de la marine, et de ceux qui voudront s’y trouver; 
il fera dreffer des procès verbaux, qui feront fignés par notre Gouverneur et 
Lieutenant Général et Intendant, le Controlleur de la marine et le Commis 
dudit Sieur GaaJ/on, -de chacun defquels procès verbaux il fera envoyé 
une expédition au Confeil de marine, 

VIII. Comme la monnoîe du pays qui a été introduite dans le Canada^ 
n’eft d’aucune utilité à la Colonie, et que les deux fortes de monnoies dans 
lefquelles on peut flipuler, caufent de l’embarras dans le commerce, nous 
avons abrogé et abrogeons dans le Canada la monnoie dite du pays, et en 
conléquence voulons et nous plait que toutes ftipulations de contrat, rede- 
vances, baux à ferme et autres affaires généralement quelconques, fe faffent à 
commencer de l’enrégiflrement des prélentes au Confeil Supérieur de Ç^iédec^ 
fur le pied de la monnoie de France ; de laquelle monnoie il fera fait men- 
tion dans les aéles ou billets après la fomme à laquelle le débiteur le fera 
obligé, et que le&^efpeces France ayent dans la Colonie de Canada la même 
valeur que dans notre Royaume, 


IX. Voulons que les cens, rentes, redevances, baux à ferme, loyers et 
autres dettes qui auront été contraélées avant l'enrégiftrement des préfentes, 
et où il ne fera point ftipulé monnoie de France, puiffent être acquitées avec la 
monnoie de France, à la déduélion du quart, qui efl la réduélion de la raonoie 
du pays en monnoie de France» Si ^ 3 onnons en mandement à nos amés et 
féaux Confeillers en nos Confeils, le Sieur Marquis de Vaudreuil, Gouverneur 
et Lieutenant Général en la 'Fiouvelle Fr^nce^ le Sieur Bégon, Intendant au dit 
pays, et aux officiers de notre Confeil Supérieur de Québec, que ces prèfentes 
ils faflent lire, publier, et régiftrer, et le contenu en icelles garder et obferver 
félon leur forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Or- 
donnances et Réglements, et autres chofes à çe contraires, auxquels nous avons 
dérogé et dérogeons par ces préfentes ; Car tel efl notre plaihr. En rémoin 
de quoi nous avons fait appofer notre Scel à ces dites préfentes. Donné à 

Patis 
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ParUf U çîflqulçmfî jour de Juilict, l’a» de grâce mil fept.cent dixfcpt ; et de 
notre* Règne te deuxieme* - ^ ; r, , , 

, ■_ i 1/1 T) /itntî.L. ^ 

(Signé,) LOUIS. 

■ ” Et plus bits, par le Roj, Le D^c d'Ô^Léa^ns, Régent, préfent.,^*^ 

• r > ‘ '"i : "1 ' J ’ P-HULÏPPkAÜx;' 

:■ .) 3 ni 10 (i t. • 1 t’yfu. 11 .. iti,nr , no 3' î.. jt ^ iiv> 

Et 'Icellée i;ïü gi'ai/d’Sècau'^t^îi fire'jauîie. . , > 

O": va O faj- ; •; .n,, ■>' ■ ■' i ./ • ... 

: ■ - ' ' -îi l'o'* f ‘ .Jîirijn Ji. j 

' La Déclaration du ‘R(ii en ‘forrrie -de "*Lertres Patentes, ci- 

devant tranfcrite, a été* régiftrée au • GrefFc du Confeil 
Supéjieur de Oyébec, fuivant fon Arrêt de ce jour; 

, , . , oui et ce rec^uérant y\r. Paul Denii de S^. Con- 

' ‘\r ' feiller,, fàifânt jFdnéiib^n dè Prqcure'ur,, Général dii Roi ; 

’ ’ ^^‘^parStioi Coplti|lFet Secrétaire du'Roi^ Grèffie^- en Chef 

du dit Confeil^ fou (ligné ; à Québec^ le onze 0 £to- 
' bre,^il fept cerit dixfept. 
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(Signé) De 'Monîïipnat, 
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Patentes pour - l’etablifTement d’une Cornpa- 
Mie de Commerce, fous le nom de Com- 

^ 1. i ^ * t 4 

•pagnie d’Occident, 


Lettres Patezj* 
trs pour EEtabîif- 
fement d’une 
Compagnie de 
Commerce, foua 


L 


ouïs par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ; à tous pré- 
lens et avenir, Salut. Nous avons depuismotre avènement à la Cou- 
ronne, travaillé utilement à rétablir le bon ordre dans nos Finances, et à 
réformer les abus que les longues guerres avoient donné occaûon d’y in- 
troduire 
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jfroduire, et nous n'avons pas eu moins d'attention au rétabliflement d’un 
Commerce de nos Sujets, qui contribue autant à leur bonheur, que la bonne 
adminiftration de nos Finances, mais par la connoifTance que nous avons 
pris, de l’Etat de'nos Colonies, fituées dans la partie Septentrionale de l’A- 
mérique, nous avons reconnu qu’elles avaient d’autant plus befoin de no- 
tre prote£lion, que le Sieur Antoine Crozat, auquel le feu Roi notre très ho- 
noré Seigneur et Bifayeul, avoit accordé, par les Lettres Patentes du Mois 
de Septembre de l’année 1712, le privilège du Commerce exclufif dans 
notre Gouvernement delà Louifianne, nous a très humblement fait fupplier 
de trouver bon, qu'il nous le remit, ce que nous lui avons accordé par 
l’Arrêt de notre Confeil, du vingt- troilîeme du préfent mois d’Août, et que le 
traité fait avec les Sieurs Aubert, Ner et ci Gayot le dixie'me Mai, 1706, pour 
la traite du Caftor de Canada, doit expirer à la fin de là prélente année; 
Nous avons jugé qu’il étoit néceflaire, pour le bien de notre fervice et l’a- 
vantage de ces deux Colonies, d’établir une Compagnie en état d’en fou-^ 
tenir le Commerce, et de faire travailler aux différentes cultures et Planta- 
tions qui s’y peuvent faire, à ces caufes, et autres à ce nous mouvant, 
de l’avis de notre très cher et très arnê Oncle le Duc d'Orléans, Régent, 
petit Fils “de France, de notre très cher et très amé Coufin le Duc de Bourbon, 
de notre très cher et très amé Coufin le Prince de Conty, Prince de notre 
Sang, de notre très cher et très amé Oncle le Duc de Mayne, de notre très 
cher et très anié Oncle le Comte de Soulange, Prince légitime, et autres Paires 
de France, grands et notables Perfonnages de notre Royaume, et de notre 
ccitaine îcience, pleine puiflance et autorité Royale/ nous avons dit, ftatup 
et ordonné, difons, llatuons et ordonnons, voulons et rîous plait; 


I. Qu’il foit formé en vertu des préfentes, une Compagnie de Commerce, 
fous le Nom de Compagnie d’Occident, dans laquelle il fera permis à toi^s 
nos Sujets, de quelque rang et qualité qu’ils puilfent être, même aux, au- 
tres Compagnies formées, ou à former, et aux Corps et Communautés, de 
prendre intéiêt pour telle fomme qu’ils jugeront à propos, fans que pouf 
Tailon des dits engagements ils puiffent être réputés avoir dérogé à leurs 
Titres, Qualités et Nobleffe, notre intention étant qu’iis jouiflent du béné- 
fice porté aux Edits des Mois de Mai et Août, 1664, Août 1669 et Dé- 
cembre, 1701, que nous voulons être exécutés fuivant leur forme et te- 
neur. 


II. Accordons à la dite Compagnie le droit de faire feule, pendant l’ef- 
pace de ving^cmq années, à commencer du jour de l’enrégiltrement des 
prélentes, le_ Commerce dans notre Province et Gouvernement de la jLouif 

'Lz ' fianns 


le nom de Com* 
pagnie d'Occi- 
dent. 

Août, 1717. 
Inf< Conf. Sup^ 
Reg, E, folio 7-» 
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fanne^ et le privilège de recevoir, à l’exclufion de tous autres dans notre Co* 
Ionie de Canada^ à commencer du premier Janvier, 1718, jufques et com- 
pris le dernier Décembre 1742, tous les Caftorsgras et fecs que les habi- 
tans delà dite Colonie auront traités, nous réfervant de régler fur les mé- 
moires qui nous feront envoyés du dit Pays, les quantités des dites diffé- 
rentes efpèces de Caftor que la Compagnie fera tenue de recevoir chaque 
année des dits habitâns de Canada^ et les prix auxquels elle fera tenue de 
les leur payer. 


III. Faifons défenfes à tous nos autres Sujets, de faire aucun Commerce 
dans l’étendue du Gouvernement de la Louijianne pendant le tems du privi- 
lège de la Compagnie d’Occident, à peine de confifeation des Marchandi- 
fes et des Vaiffeaux, n’entendons cependant, par ces défenfes, interdire aux 
liabitans le Commerce qu'ils peuvent faire dans la dite Colonie, foit entr’eux, 
foit avec les Sauvages. 

IV. Défendons pareillement à tous nos Sujets d’acheter aucun Caftor dans 
l’étendue du Gouvernement de Canada, pour le tranfporter dans notre Roy- 
aume, à peine de confifeation du dit Caftor, au profit de la Compagnie^ 
même des Vaiffeaux fur lefquels il fe trouvera embarqué : le Commerce du 
Caftor reftera néanmoins libre dans l'intérieur de la Colonie, entre les Né- 
gocians et les habitans qui pourront continuer à vendre et acheter des Caftora 
comme ils ont toujours fait. 


V- Pour donner moyen à la dite Compagnie d’Oecident de faire un éta- 
bliffement folide, et la mettre en état d'exécuter toutes les entreprifes qu’elle 
pourra former, nous lui avons donné, oélroyé et concédé, donnons, oc- 
troyons et concédons par ces préfentes à perpétuité, toutis les terres, côtes, 
ports. Havres et Iftes qui compofent notre Province de la Louijianne,, ainfi et 
dans la même étendue que nous l’avions donné au Sieur Crozat par nos 
Lettres Patentes du quatorzième Septembre, 1712, pour en jouir en touts 
propriété, feigneurie e Juftice, ne nous réfervant autres droits, ni devoirs, 
que la feule foi et hommage lige, que la dite Compagnie fera tenue de nous 
rendre et à nos Succeffeurs Rois à chaque mutation de Roi, avec une Cou» 
Tonne d'or du poids de trente marcs.^ 


Vr. Pourra la dite Compagnie dans ledit Pays de fa conceffion, traitée 
et faire alliance en notre nom avec toutes les nations du Pays, autres que 
celles dépendantes des autres Puiftances de l’Europcj et convenir avec elles 

des 


Arrêts du Conjeïl d* Etat du Rou &c. 1717 # 363 

des conditions qu’elle jugera à propos pour s’y établir et faire fon Com- 
merce de gré à gré, et en cas d’infulte, elle pourra leur déclarer la guerre, 
les attaquer ou fe défendre, par la voie des armes et traiter de paix et de 
trêves avec elles. 

VII. La propriété des Mines et Minières que la dite Compagnie fera ou- 
vrir pendant le tems de fon privilège, lui appartiendra incommutablement, fans 
être tenue de nous payer pendant le dit tems, pour raifon des dites Mines 
et Minières aucun droits de Souveraineté, defqueis nous lui avons fait et 
faifons don par ces préfentes. 


VIII. Pourra la dite Compagnie vendre et aliéner les terres de fa concef* 
lion, à tels cens et rentes qu’elle jugera à propos, même les accorder en 
franc aleu, fans juftice ni feigneuiie, n’entendons néanmoins qu’elle puilfe 
dépofféder ceux de nos Sujets, qui font déjà établis dans le Pays de fa 
conceffion, des terres qui leur ont été concédées, ou de celles que fan» 
conceffion, ils auront commencé à mettre en valeur. Voulons que ceux 
d'entr’eux qui n’ont point de Brevets ou Lettres de nous, foient tenus de 
prendre des concefflons de la Compagnie pour s’affurer de la propriété des 
terres dont ils jouilTent, lefquelies concédions leur feront données gratuite- 
ment. 


IX. Pourra la dite Compagnie faire conftruire tels forts, châteaux et places 
qu’elle jugera néceffaires, pour la défenfe des Pays que nous lui concédons, y 
mettre des Garnifons et lever des gens de guerre dans notre 'Royaume en 
prenant nos permiilions en la forme ordinaire et accoutumée. 


X. La dite Compagnie pourra aufli établir les Gouverneurs, Officiers Ma- 
jors et autres, pour commander les Troupes qu’elle jugera à propos, lef- 
quels Gouverneurs et Officiers Majors^ nous feront prélen^és par les Di- 
reélcurs de la Compagnie, pour leur être expédié nos provifions ; et pourra 
la dite Compagnie les deliituer toutes et quantes fois que bon lui femblera, 
et en établir d’autres en leur place, auxquels nous ferons pareillement ex- 
pédier nos Lettres lans aucune difficulté, en attendant l'expédition defquel- 
les, les dits Officiers pourront commander pendant le tems de lix mois, ou 
un an au plus, fur les Commiffions des Direéleurs, et feront tenus les Gou- 
verneurs et Officiers Majors de nous prêter Serment de fidélité. 


Z Z â 


XI, Permettons 
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XI. Permettons, à ceux de nos Officiers Militaires, qui font préfentémenC 
dans notre Gouvernement, delà Louifiamç, tt qui voudront y demeurer, de 
même qu’à ceux qui voudront y palier fous notre bon plaiûr, pour y fer- 
vir en qualité de Capitaines ou Subalternes, d’y fervir fur les commilïions 
de la Compagnie, fans que pour raifon de ce fervice, ils perdent les rangs 
et grades qu'ils peuvent avoir aéluellement, tant dans notre Marine 
que dans nos Troupes de terre, voulant que fur' les permiffions que 
nous leurs cy accorderons, ils toient cenfés et réputés être toujours à notre 
fervice. Et nous leur tiendrons compte de ceux qu’ils rendront à la dite 
Compagnie, comme s’ils nous les rendoient à nous-mêmes. 


XII. Pourra aufli la dite Compagnie armer et équiper en guerre autant de 
Vailfeaux qu'elle jugera nécelTaires pour l'augmentation et fûrete de fou Com- 
merce, fur lefquels elle pourra mettre tel nombre de Canons que bon lui fem- 
blera, et arborer le Pavillon fur l'arrière et au Beaupré, et non fur aucun des 
autres mats, et elle pourra aufli faire fondre des Canons à nos armes, au deflbus 
desquelles elle mettra celles que nous lui accorderons ci après» 

XIII. Pourra la dite Compagnie comme Seigneurs hauts Jufticiersdes Pays 
de fa conçeflion, y établir des Juges et Officiers par tout où befbin fera, et où 
elle trouvera à propos, de les depofer et deftituer quand bon lui femblera, les- 
quels connoitront de toutes affaires de J uflice, Police et Commerce, tant Ci- 
viles que Criminelles, et où il fera befoin d’établir des Confeils Souve- 
rains, les Officiers dont ils feront compofés nous feront nommés et préfen- 
tés par les Direéleurs Généraux de la dite Compagnie, et fur les dites no- 
minations, les Provifions leur feront expédiées. 


XIV. Les Juges de l’Amirauté qui feront établis dans le dit Pays de la 
’L.flutJianne, auront les mêmes fonélions, rendront la Juftice dans la même 
forme, et- connoitront des mêmes affaires, dont la connoiffance leur eft at- 
tribuée, tant dans notre Royaume que dans les autres Pays fournis à notre 
obéiffauce, et feront par nous pourvus fur la nomination de l'Amiral de 
France» 


XV. Seront les Juges établis en tous les dits lieux, tenus de juger fui- 
vant les Loix et Ordonnances du Royaume, et fe conformer à la coutume 
de la Prévôté et Vicomté de Paris, fuivant laquelle les habitans pourront 
contrafter, fans que l'on puiffe introduire aucune autre coutume, pour éviter 
la divérfùé# 


XVI, Tous 
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XVI. Tous les Proçès qui pourront maître en France entre la Gompa- 
gnieet les particuliers , pour raifons et affaires d’içellé, feront terminés et Jugés 
par. les f Juges iÇon fuis- à Paris, dont les Septeoees s’exécuteront en dernier 
refTotti jufqujà lai foinmc de cent cinquantç livrés çt audeûTus par proviüon, 
fauf l’appel en notre Cour de Parlement Paris, et quant aux matières^ 
Criminelles dans lefquelles la Compagnie fera partie, foit en demandant, foit 
en défendant, elles feront jugées par les Juges ordinaires, fans que le 
criminel puiife attirer le Civil, lequel fera* jugé coiftme il eft -dit ci-def- 
fus. ; * .iriot!’ 

î iiPijX ■ i « *) : 

• i i ^ ^ li- ' ’ > - 

XViJ. Ne: fef* ,par J nous accordé aucune I^pttre d’Etat ni de repy, évo- 
cation i>i furléémcfi à ceux qui auront^ ach^e des effets de la Compagnie,, 
lefquels feront contiaint^ au payement de ce qu’ils devront par les voies 
et ainli qu'ils y feront obligés. 


XVIIE Nous, projnettons la dite Compagnie de la protéger et défendre, 
et d’employer la force, de nps aVmes 's’il eft befoin, pour Ja maintenir dans 
la^ liberté entière de fou Commerce et Navigation, et de lui faire faire rai- 
fon de toutes injures et mauvais traitements, en cas que quelque nation 
voulut entreprendre contre elle. 

' XIX.‘ Si aucuns des Direéleurs, Capitaines des Vaiffeaux, Officiers’, Com- 
mis ou employés aélueilement occupés aux affaires de la Compagnie, étoient 
pris par les Sujets des Princes et États avec lefquels nous pourrions être 
en Querre, nous promettons de les faire retirer ou échanger, 

i 

XX, Ne pourra la -dite Compagnie fe fervir pour fon Commerce d'autres 
Vaifîeaux que ceux à‘-èlle appartenants, ou à nos Sujets, armés dans les 
Ports de notre Royaume, d'équipages François, où ils feront tenus de faire; 
leurs retours, n’y faire partir les dits Vaiüeaux des Pays de fa coocelfioa 
pour aller à la Côte de Guinée direélement, fous peine d’être déchue du. pré- 
fent pnvilége, avec confifeatiem des Vaiffeaux et des Marchandiles dont 
ils leiont chargés. 


XXI. Permettons aux Vaiffeaux de la dite Compagnie, même à ceux de 
nos Sujets qui auront permiflion d’elle ou de fes Uireêleurs, de courir fur 
les Vaiffeaux de nos Sujets qui viendront traiter dans les Pays à ellecoii- 
cc-dés, en contravemion de ce qui elt porté par les preieutCi, et les prilea 
feront jugées conformément au réglement que nous ferons à ce fujet. 

‘ " XXII, Toua 
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XXII. Tous les effets, marchandifes, vivres et munitions qui retrouveront 
embarqués fur les VailTeaux de la Compagnie, feront cenfés et réputés lui 
appartenir, à moins qu’il ne paroifle par des conhoilTements en bonne forme, 
qu’ils ont été chargés à fret par les ordres de la Compagnie, fes Direfteurs 
ou prépofés. 


XXIII. Voulons que ceux de nos fujets qui pafferont dans les pays concédés 
à la dite Compagnie, jouilTent des mêmes libertés et franchifes que fi ils étoient 
demeurants dans notie Royaume, et que ceux qui y naîtront des habitants 
François du dit pays, et même des étrangers Européens, faifant profefiion de 
la Religion Catholique, Apoftolique et Romaine, qui pourront s'y établir, 
foient cenfés et réputés Régnicoles, et comme tels capables de toutes fuc- 
ceffions, dons, legs, et autres difpofitions, fans être obligés d’obtenir aucu- 
nes lettres de naturalité. 

XXIV. Et pour favorifer ceux de nos fujets qui s’établiront dans les dits 
pays. Nous les avons déclarés, et déclarons exempts, tant que durera les pri- 
vilèges de la compagnie, de tous droits, fubfides et impofitions, telles qu’elles 
puifTent être, tant fur les perlonnes et efclaves, que fur les marchandifes. 


XXV. Les denrées et marchandifes que la dite Compagnie aura deftinées 
pour les pays de fa conceffion, et celles dont elle aura befoin pour la conf- 
truêlion, armement et avitaillement de fes vailTeaux, feront exemptes de tous 
droits, tant à nous appartenants qu'à nos Villes, tels qu'ils puilTent être, mis 
et à mettre, tant à l'entrée qu'à la fortie, et encore qu'elles fortifient de l’é- 
tendue d'une de nos fermes, pour entrer dans une autre, ou d’un de nos 
ports pour être tranfportées dans un autre où fe fera l’armement, à la charge 
que fes Commis ou prépofés donneront leurs foumiffions de rapporter dans 
dixhuit mois, à compter du jour d'icelles, certificat de la décharge dans les 
pays pour lefquels elles auront été deftinées, à peine en cas de contravention 
de payer le quadruple des droits. Nous réfervant de lui donner un plus long 
délai dans les cas et occurrences que nous jugerons à propos. 


XXVI. Déclarons pareillement la dite Compagnie exempte des droits de 
péage, traver(es,paflages et autres impofitions qui fe perçoivent à notre profit ès 
rivières de Seine et de Loire, fur les futailles vuides, bois marin et bois à bitir, 
vailTeaux et autres marchandifes appartenants a la dite Compagnie, en rappor- 
tant par les voituriers et conducteurs des certificats de deux de fes Direc- 


XXVII, 
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XXVII. En cas que la dite Compagnie foit obligée pour le bien de Ton 
commerce de tirer des Pays Etrangers quelques Marchandifes pour les tranf- 
porter dans le pays de fa concefTion, elles feront exemptes de tous Droits 
d’entrée et de fortie, à la charge qu’elles feront dépofées dans les magafins 
de nos Douanes, ou de ceux de la dite Compagnie, dont les Commis des 
Fermiers Généraux de nos fermes et ceux de la dite Compagnie auront chacun 
une clef, jufqu'à Ce qu’elles foient chargées dans les vaifleaux de la Compa- 
gnie, qui iera tenu de donner fa foumilTion, de rapporter dans dixhuit mois, 
à compter du jour de la fignature d’icelles, certificats de leur décharge ès 
dits pays de fa conceffion, à peine en cas de contravention, de payer le qua- 
druple des Droits j Nous réfervant lorfque la Compagnie aura befoin de 
tirer des dits pays Etrangers quelques Marchandifes, dont l’entrée pourroit 
être prohibée, de lui en accorder la permifiion, ü nous le jugeons à propos» 
fur les états qu’elle nous en préfentera. 


XX’VIII. Les Marchandifes que la dite Compagnie fera apporter dans les 
ports de notre Royaume pour fon compte des pays de fa conceffion, 
ne payeront pendant les dix premières années de fon privilège, que la 
moitié des Droits que de pareilles Marchandifes venant des J fies et Colonies 
Françoifes de l’Amérique doivent payer, fuivant notre Réglement du Mois 
d’Avril dernier; et fi la dite Compagnie fait venir des dits pays de fa con- 
ceflion d’autres Marchandifes que celles qui viennent des Ifles et Colonies 
Françoifes de l’Amérique comprifss dans notre dit Réglement, elles ne paye* 
ront que la moitié des Droits que payeroient d’autres. Marchandifes de même 
efpèce et qualité venant des pays étrangers, foit que les dits Droits nous 
appartiennent, ou ayent été par nous aliénés à des particuliers ; et pour le 
plomb, le cuivre et les autres métaux, nous avons accordé et accordons à 
la dite Compagnie, l’exemption entière de tous droits mis et à mettre fur 
îceux, mais fi la dite Compagnie prend des' Marchandifes à fret fur fes vaif- 
feaux, elle fera tenue d'en faire faire la déclaration aux Bureaux de nos 
Fermes, par les Capitaines dans la forme ordinaire, et les dites Marchandifes 
payeront les droits en entier. A l’égard des Marchandifes que la dite 
Compagnie fera apporter dans les ports de notre Royaume, dénommés en 
l’article 15 du Régieme.it du Mois d’Avril dernier, ou dans ceux de Hantes^ 
Brejiy Morlaix et S^. Maio, pour fon compte, tant des pays de fa concelfion, 
que des Ifles Françoifes de l’Amérique, provenant de la vente des Mar- 
chandiles du crû de la Louijianne, deftinées à être portées dans les pays 
étrangers, elles feront mifes en dépôts dans les Magafins des Douanes des 
ports où elles arriveront, ou dans ceux de la Compagnie, en la forme ci-deffus 
prelcrite, julqu à ce qu elles foient enlevées, et lorlqae les Commis de la 
dite Compagnie voudront les envoyer dans les pays Etrangers par mer ou par 
terre, par tranlit, ce qui ne fe pourra, que par les Bureaux déiignés par notre ' 

dit 
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dit Réglement du mois d'Avril dernier, ils leront tenus de prendre des ac- 
quis à caution, portant Ibumiffion de rapporter dans uni certain temps certi- 
ficat du dernier Bureau de Ibrticj qu elle# y auront pafséj et un autre de leur 
décharge dans les pays étrangers. ; 

XXIX. Si la Compagnie fait condruire des vailTeaux dans les pays de fa 
^onceffion, Nous voulons bien, lorsqu’ils arriveront dans les ports de notre 
Royaume pour la première fois, lui faire payer par forme de gratification fur 
notre Tiélor Royal, fix livres par tonneau pour les vaifleaux du port de 
deux cents tonneaux et audelTus, et neuf livres aufii par tonneau pour ceux 
de deux cents cinquante tonneaux et au-delTus, et ce en rapportant des cer- 
tificats des Direéleurs de la Compagnie aux dits pays, comme les dits navires 
y auront été conftruits. 


XXX. Permettons à la dite Compagrrie de donner des permiflions particu- 
lières à des vailTeaux de nos fujets, pour aller traiter dans les Pais de fa con- 
ceflion à telles conditions qu’elles jugera à propos, et voulons que les dits vais- 
feaux, munis des permiffions de la dite Compagnie, jouilfent des mêmes droits, 
privilèges et exemptions que ceux de la, compagnie, tant lur les vivres, mar- 
chandifes et effets qui feront chargés fur iceux, que fur les marchandifes et ef- 
fets qu’ils rapporteront. 

■f i i - , ■ 

XXXI. Nous ferons délivrer de nos Magazins à la dite Compagnie tous les 
ans pendant le temps de fon privilège. Quarante milliers de Poudre à fufil, 
qu'elle nous payera aux prix qu'elle nous aura coulé. 

XXXII. Notre intention étant de faire participer au Commerce de cette 
Compagnie et aux avantages que nous lui accordons, le plus grand nombre 
de nos Sujets que faire le pourra, et que toutes foites de perfonnes puiffent 
s’y intéreüer futvant leurs facultés ; Nous voulons que les fonds de cette 
Compagnie foient partagés en aétions de cinq cent livres chacune, dont La 
valeur fera fournie en billets de l’Etat, delquels les intérêts feront dus de- 
puis le premier jour- du mois de Janvier de la préfente année, et lorfqu’il 
nous fera repréfenté parles Direéleuts de ladite Compagnie, qu’il aura été 
délivré des aélions pour faire un fonds fuffifani, nous ferons fermer les Livres 
de la Compagnie. 


XXXllIt" Les billets des dites Aélioiis feront payables au Porteur, Cgnés 
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par le CailTicr de la Compagnie et vifés par l’un des Directeurs, il en fera 
délivré de deux fories, favoir, des Billets d'une aCtion et des Billets de dix 
actions. 

XXXIV. Ceux qui voudront envoyer les Billets des dites ACtions dans 
les Provinces ou dans les Pays étrangers, pourront les endofler pour plus 
grande lureié, lans que les endoffements les obligent à 'la garantie de l’ac- 
tion. 


XXXV. Pourront tous les Etrangers acquérir tel nombre d'aCtions qu'ils 
jugeront à propos, quand même ils ne (croient -pas réfidens dans notre 
Royaume, et nous avons déclaré et déclarons les aCtions appartenantes aux 
dits Etrangers non fujettes au droit d’aubeine, ni à aucune confifeation, pour 
caufe de guerre ou autrement ; voulant qu’ils jouilTent des dites aCtions 
comme nos Sujets. 


XXXVI. Et d’autant que les profits et pertes dans les Compagnies de 
Commerce, n’ont rien de fixe, et que les aCIions de la dite Compagnie ne 
peuvent être regardées que comme Marchandifes, nous permettons à tous 
nos Sujets et aux Etrangers en Compagnie, ou pour leur compte particulier, 
de les acheter, vendre et commercer, ainfi que bon leur femblera. 


XXXVII. Tout aClionnaire, porteur de cinquante aClions, aura voix dé- 
libérative aux alTemblées, et s’il eft porteur de cent allions, il aura deux 
voix, et ainfi par augmentation de cinquante en cinquante. 


XXXVIII. Les Billets de l’Etat reçus pour les fonds des Aâions, feront 
convertis en rentes au denier vingt cinq, dont les intérêts courront à coin- 
merveer du premier Janvier de la préfente année, fur notre ferme du con- 
trolle des A6tes des Notaires, du petit Sçéau, et infinuations Laïques, que 
pous avons hypothéquée et affcâée, hypothéquons et affeélons fpécialement 
au payement des dites rentes, en conféquence il fera palfé en notre nom, 
au profit de la dite Compagnie, par les Commiffaires de notre Confeil, que 
nous aurons nommés à cet effet, des Contrats de quarante mille livres de 
rentes perpétuelles et héréditaires, chacun faifant la rente d’un Million au 
denier vingt-cinq, fur les quittances de Finances qui en feront délivrées par 
le Garde de notre Trélor Royal en exercice de la préfente année, qui rece* 
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vra delà dite Compagnie pour un million de Billets de TEtat à chaqu 
payement, et ce julqu'à la concurrence des fonds qui feront portés pou 
<■ former les aftions de la dite Compagnie, 

I 

^ ‘ XXXIX. Les arrérages des dites rentes feront payés, favoir, ceux delà 

préfente année, dans les quatre derniers mois d’icelle, et ceux des années 
fuivantes en quatre payements égaux, de trois mots en trois mois, par noire 
Fermier du Controlle des Aftes des Notaires, petits Sçcaux et infinuations 
laïques, au Caiflier de la dite Compagnie, fur fes quittances vifées de trois 
des Diredeurs, qui lui fourniront copie collationnée des préfentes et de 
leur nomination pour la première fois feulement. 


XL. Les Direéleurs employeront au Commerce de la Compagnie les 
arrérages dus de la préfente année, des Contrats qui feront expédiés au 
profit de la Compagnie, leur défendons très expreffénient d'y employer au- 
cune partie des intérêts des années fuivantes, ni de contraéleT aucun engage- 
ment fur icelles ; voulons que les aélionnaires loient régulièrement payes des 
intérêts de leurs aêlions, à raifon de quatre pour cent par année, a co;nmen- 
cer du premier du mois de Janvier de l’année prochaine, dont ic premier 
payement pour fix mois fe fera au premier Juillet prochain, et aiuû lue» 
celüvement, , ' 

• , 

XLI. Comme il efl néceffaire qu'auffitôt après l’enrégiflrement des pré- 
lentes, il y ait des perfonnes qui piennent la régie de tout ce ou’il convien- 
dra faire pour l’arrangement des livres et les autres détails, qui doivent for- 
mer les commencements de la dite Compagnie, ce qui ne peut louffnr au- 
cun retarûement, nous nommerons pour cette première fois leultment les 
Direêleurs, que nous aurons choifis à cet effet, lefquels auront pouvoir 
de régir et adminiflrer les affaires de la dite Compagnie, laquelle pour- 
ra dans une a ffemblce générale, après deux années ié\ oiues, nommer trois 
nouveaux JDireéfeurs, ouïes continuer pour trois ans, li elle le juge à pro- 
pos, et amû fucceffivement de trois ans en trois ans, lefquels Diredeurs ne 
pourront être choifis que François et RégnicoJes, 


» XLII, Les Direéleurs arrêteront tous les ans à la fin du mois de Dé- 

cembre, le bilan géneial des aft'aires de la Compagnie, après quoiils convo- 
queront par une afliche publique, laU'emblée generale de la dite Compa- 
gnie, dans laquelle le» répartitions des profits de la dite Compagnie feront 
îcl’oiues et arrêtées* 

I X XLIIU 
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XLIII. Attendu le grand nombre d’aélions dont la dite Compagnie fera 
cotnpüfce, nous jugeons nécelfaire pour la commodité de nos Sujets, de. 
tablir un tel ordre dans les payements, tant des intérêts que des répartitions, 
que chaque porteur d’aêlion puiffe favoir le jour qu’il pourra fe préfenter 
à la Caille, pour recevoir, fans remile ni délai, ce qui lui fera du; pour cet 
effet, voulons que les rentes des dites aélions, enléinble les répartitions des 
profits provenant du Commerce, loient payés fnivant les numéros des dites 
aélions, en commençant par le premier, fans que la Compagnie puilTe rien 
changer à cet ordre, et que les DireÊleurs faflept afficher à la porte du Bu- 
reau de la dite Compagnie et inférer dans les Gazettes publiques les numé- 
ros qui devront être payés dans la femaine fuivante. 


XLIV.' Les aéfions de la Compagnie, ni les effets d’iceile, enfemble les 
appointements des Dircéfeurs, Officiers et employés de la dite Compagnie, 
ne pourront être faifis par aucune perfonne et fous quelque prétexte que 
ce puiffe être, pas même pour nos propres deniers et affaires, lauf aux Cré- 
anciers des attionnaires à faire faifir et arrêter entre les mains du Caiffier 
général, et teneur delivres de la dite Compagnie, ce qui pourra revenir aux 
dits aêlionnaires par les comptes, qui feront arrêtés par la Compagnie, aux» 
quels les Créanciers feront tenus de fe rapporter, fans que les dits Direc- 
teurs foient tenus de leur faire voir l’état des effets de la Compagnie, ni de 
leur rendre aucun compte, ni pareillement que les dits Créanciers puiffsnt 
établir de^ Commiffaires ou Gardiens aux dits effets, déclarons nul tout ce 
qui pourroit être fait à ce préjudice, . 


XLV. Voulons que les Billets de l’Etat, qui feront remis au Garde de notre 
Tréfor Royal, pour la dite Compagnie d'Occident, foieni par eux portés à 
l’Hôtel de notre bonne Ville de Paris, auquel lieu eu préfence du Sieur 
Bignon, Confeiller d’Etat ordinaire, ancien Prévôt des Marchands, du Sieur 
Trudaine, Confeiller d'Etat^ Prévôt des Marchands en charge, des Sieurs de 
Serre, le Virloys, Harlan et Boucat, qui ont figné les Billets de l’Etat avec 
eux, et des Officiers Municipaux du dit Hôtel de Ville, qui s’y trouveront 
ou voudront s’y trouver, les dits Billets de l’Etat feront brûlés publiquement, 
incontinent après l'expédition de chaque Contrat, après en avoir dreffé Pro- ' 
ces Verbal, contenant les Régiflres, numéros et fommes, en avoir fait men- 
tion fur les dits Régiftres, et les en avoir déchargé, lequel Proçès Verbal 

fera figne des dits Sieurs Prévôts des Marchands et autres dénommés au 
préfent article. 
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XLVI. Les Direfleurs auront à la pluralité des voix, la nomination de 
tous les employés, et des Capitaines et Officiers, fervant furies VailTeaux 
de la Compagnie, auffi bien que des Officiers Militaires, dejufticeet autre! 
qui feront employés dans le dit Pays de la conccffion, et pourront les rév'o- 
quer loifqu’ils le jugeront à propos, et les dites nominations de tous les 
dits Officiers et employés feront lignés, au moins de trois des Direéleurs, 
ce qui fera pareillement obfervé pour les révocations. 

XLVII. Ne pourront les dits Dircéèeurs être inquiétés ni contraints en leurs 
perlonnes et biens pour les affaires de la Compagnie* 

% 

XLVIII. Ils arrêterons tous les Comptes, tant des Commis et emnloyés 
en France, que dans les Pays de la conceflion de la Compagnie, et de Jor- 
refpondants, lefquels comptes feront lignés au moins de trois des d Di- 
reâeurs. 


XLIX. Il fera tenu de bons et et fidèles Journaux de cailTe, d’achats, dê 
ventes, d’envois, et de raifon en parties doubles, tant de la direction général© 
de Paris, que par les Commis et Commiffionaires de la Compagnie dans les 
Provinces, et dans les Pays de fa conceffion, qui feront cottés et paraphés par 
les Direêleurs, auxquels fera ajouté foi en juffice. 

L. Nous faifons don à ladite Compagnie, des forts, magazins, maifons, 
canons, armes, poudres, brigaijtins, bâteaux, pirogues et autres effets ec 
uftencils que nous avons préfentement à la Louijianne, dont elle lera mife 
en poffelTion lur nos ordres, qui y feront envoyés par notre Confeil de Ma^ 
fine. 


LI. Nous faifons pareillement don à la dite Compagnie des vaiffeaux, 
raarchandilés et effets, que le Sieur Crozat nous a remis, ainfi qu’il eff ex^ 
pliqué par l’Arrêt de notre Confeil du 23e jour du préfent mois, de quel- 
que nature qu'ils puiffent être, et à quelques fommes qu’ils puilfent monter,, 
à condition de tranfporter lix mille blancs et trois mille noirs au moins^ 
dans les pays de fa conceffion pendant la durée ^ fon privilège. 

LU. Si après que les vingt cinq années du privilège que nous accordons à 
la dite Compagnie d’Occident ieront expirées, nous ne jugeons pas à propos 
' dâ 
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' de lui en accorder la continuation, toutes les Ifles et terres qu’elle aura habi- 
tées ou fait habiter, avec les droits utiles, cens et rentes, qui feront dus pat 
les babitans, lui demeureront à perpétuité en toute propriété, pour en faire et 
difpofer ainfi que bon lui femblera, comme de fon propre héritage, fans que 
nous puiflions retirer les dites terres ou Ifles pour quelque caufe, occafion ou 
prétexte que ce foit, à quoi nous avons renoncé dès à préfent, à condition que 
la dite Compagnie ne pourra vendre les dites terres à d’autres qu’à nos lujets, 
et à l’égard des forts, armes et munitions, ils nous feront remis par la dite 
Compagnie, à laquelle nous en payerons la valeur, fuivant la jufte eflima- 
mation qui en fera faite» 


LUI* Comme dans rétabliffement des Pays concédés à la dite Compagnie 
par ces préfentes, nous regardons particulièrement la gloire de Dieu, en pro- 
curant le falut des habitans Indiens, Sauvages et Nègres, que nous délirons 
être inftruits dans la vraie Religion, la dite Compagnie fera obligée de bâtir 
des Eglifes dans les lieux de fes habitations, comme auffi d’y entretenir le nom- 
bre d’eccléfiaftiques approuvés, qui fera nécélfaire, foit en qualité de Curés ou 
tels autres qui fera convenable, pour y prêcher le St. Evangile, faire le fervice 
divin, et y adminiftrer les Sacremeris, le tout fous l’autorité de l'Evêque de 
Q^uebeCf la dite Colonie demeurant dans fon Diocèfe, ainfi que par le paiTé, 
et feront-les CUrés et autres Eccléüaftiques, que la due Compagnie entre- 
tiendra, à: fa nomination et patronage. ^ 

s 

LIV. Pourra la dite Compagnie prendre pour fes armes un Ecuflbn de 
Sinople à la pointe ondée d’ Argent, fur laquelle fera couché un Fleuve aa 
naturel, appuyée fur une corne d’abondance d’or, au chef d'azur, femé de 
Fleurs de Lis d’or, foutenu d’une face en demie auffi d’or, ayant deux 
Sauvages pour fiippori, et une Couronne trefflée, lefquelles Armes nous lui 
accordons pour s’en fervir dans fes fçeaux et Cachets, et que nous lui per- 
mettons de faire mettre et appofer à fes édifices, vaiÜeaux, canons et par tout 
ailleurs où elle jugera à propos, 

t 

• LV. Permettons à la dite Compagnie de drefler et arrêter tels Statuts et 
Réglemens qu’il appartiendra, pour la conduite et diredion de fes alFaires et 
de fon commerce, tant en Europe que dans les pays à elle, concédés, Icf- 
quels Statuts et Réglemens nous confirmons par Lettres Patentes, afin que 
les intérefles dans la dite Compagnie foient obligés de les exécuter feioii leur 
feu me 6t teneur» « 
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LVI. Comme notre intention n'eft point que la protedion particulière 
Que nous accordons à la dite Compagnie puiflTe porter aucun préjudice à nos 
autres Colonies, que nous voulons également favorifer, défendons à. la dite 
Compagnie de prendre oq .recevoir^ foos quelque prétexte queice loit, au-> 
cun habitant établi dans nos Colonies^ ^pour -les tr zxiiporter k Loiiijianne, 
fans en av oir obtenu la pcrmilfion par écrit de nos Gouverneurs Généraux 
aux dites Colonies, vifée des Intendants ou CommilTaires ordonnateurs. Si 
donnons en Mandement, à nos amés et féaux Confeillers, les gens tenant 
notre Cour de Patleinent, Chambre des Comptes, et Cour des Aides à Pariî^ 
que ces prtfentes ils ayent à faire lire, publier et régiftrer, .et le contenu eu, 
icelles, garder, obferver et exécuter félon leur forme et teneur, nonobftant 
tous EdîU-, Déclarations, Réglements, Arrêts ou autres chofes à ce contraires, 
auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces préfentes, aux copies déf- 
quelles, collationnées par l’un de nos amés et féaux Confeillers Sécrétaires, 
voulons que foi foit ajoutée comme à l’original; car tel elt notre plaifir; et 
afin que ce foit chofe feiine et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre,, 
Sçel à ces dites préfentes. Donne^ à /?flm,.au Mois d’ Août, l'an dé Grâce, 
mil fept cent dixfept, et de notre Régne k deuxieme. 

V-' ' 

(Signé) .... LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, le Duc d’Orléans, Régent, préfent; PdiLipPEAUx, 
Vifa d’Aguesseau; vu au Confetl Vill'EBOY, -et fçellé du Grand Scea^u du 
cire verte. Enfuite eft écrit, 

Régiftrées, oui et ce requérant le Procureur Général du 
Roi, pour être exécutées félon leur forme et teneur, 
fans néanmoins que les Statuts qui feront ci-après dref- 
fés par la Compagnie d’Occident, puiflent avoir exé- 
' cution, qu’après avoir été confirmes par Lettres Patentes 

du Roi, régiftrées en la Cour ; et copies collationnées 
des préfentes, envoyées aux Baillages et Sénéchauflees 
du reflort, pour y être lues, publiées et régiftrées ; en- 
joignons aux Subftitûts du Procureur Générai du Roi, 
d’y tenir la main et d’en certifier la Cour dans un Mois, 
à Parts en Parlement, le fix Septembre, mil fept cent 
dixfept. 

(Signé) Gilbert. 

Et plus bas collationné à l’original par nous Confeillers Sécrétaires du Roi. 
Maifon Couronne de France^ Signé. 


Extrait 
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Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat, 


I E Roi étant en fon Confeil, s’étant fait repréfentcr les Lettres Patentes 
en forme d’Edit du Mois d’Août dernier, portant établiflement d’une 
Compagnie de commerce, fous le nom de Compagnie d’Oecident, enfemble 
celles du quatorze Septembre mil fept cent douze, accordées aux Sieur Crozati 
et eftimant qu’il convient pour le bien du lervice, et pour l'avantage et 
l'utiliié delà Compagnie d’Occident, d’augmenter le gouvernement de la Pro- 
vince de la Louifianne, et d’y joindre le pays des fauvages Illinois, oui le 
rapport et tout conlidéré, fa Majefté étant en fon Confeil, de l'avis de Mon- 
fieur le Duc d'Orléans^ fon Oncle Régent, a uni et incorporé le pays des 
fauvages au Gouvernement de la Province de la houiftanne, veut et entend que 
la dite Compagnie d’Occident jouiffe des terres comprifes fous le nom du dit 
pays, de la meme manière qu’elle doit jouir de celles à elle accordées par les 
dites Lettres Patentes du mois d'Août dernier, et que les Commandants,. 
Officiers, Soldats, Habitans et autres qui font et pourront être au dit pays, 
reconnoilTent le Commandant Général de la Louifianne, et lui obéiffent ec 
entendent, fans y contrevenir, en quelque forte et manière que ce fuit, à peine 
de défobéiffance- Fait au Confeil d’Etat du Roi, fa Majeflé y étant, tenu à 
Paris, le vingt feptieme jour de Septembre mil fept cent dixfept, 

(Signé) Phelippeaux. 

Et enfuite eft écrit. Collationné à l’original par nous Ecuyer, Confeiller Se- 
crétaire du Roi, Maifon et Couronne de France, et de fes Finances^ 

i ‘ ^ r : (Signé) Le Noir, avec paraphe. 

Ï ■ . r - : . A 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. A nos am é 
et féaux Conleillers en nos Confeils, le Sieur Marquis de Vaudreuil., 
Gouverneur et notr§ Lieutenant Général en la Nouvelle France, le Sieur Eegon, 
Intendant au dit pays, et aux Officiers de notre Conleil Supérieur, établi à 
Quebec, Salut. Nous, de l’avis de notre très cher et très amé Oncle le Duc 
d’Orleam, petit fils de France, Régent de notre Royaume, de notre très cher 
et très aîné Cou fin le Duc de Bourbon, de notre très cher et très amé Couuii 
le Prince de Qonty, Prince de , notre fang, de notre très cher et très amé 
, Oncle le Duc de Mayne, de notre très cher et très amé Oncle le Comte de 
Toulûufe, Princes Léguimes, et autres Paires de France, Grands et Notables. . 

Perfoîii^age J. 
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Perfonnag;C8 de notre Royaume, et de notre certaine fcicnce, pleine püiflance 
et autorité Royale, Vous mandons et ordonnons par ces préfentes, fignées de 
notre main, que les Lettres Patentes en forme d’Edit, du mois d'Août de 
l’année mil fept cerit dixlépt, portant établiflement d'une Compagnie de com- 
merce, fous le nom de Compagnie d'Occident, et l’Arrêt rendu en notre Con- 
feil, Nous y étant, le vingt fept Septembre mil fept cent dix fept, portant et 
qui unit et incorpore le pays des Illinois à la Louijianne, ci-attachés, fous le 
contrefcel de notre Chancellerie, Vous zytt. à fafre lire, publier et régiftrer 
en notre Confeil Supérieur de Quebec, et le contenu, tant aux dites Lettres 
Patentes en forme d’Êdit, qu'au dit Arrêt, garder et faire obferver félon leur 
forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Ordonnances, 
Réglements, Ulages et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dé- 
rogé et dérogeons par ces préfentes j car tel eft notre plaifir. Donné à Paris > ' 
le dixneuvieme jour de Juin, l'an de Grâce mil fept cent dixhuit, et de notre 
Rèsrne le troifieme. 

O 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, le Duc d’Orléans, Régent, préfent. 

(Signé) Phelippêaux, avec paraphe. 

Et fcellé du Grand Sçéau en cire jaune. 

# 

Les Lettres Patentes du Roi en forme d’Edit, l’Arrêt du Con- 
feii d'Etat, et les Lettres de fa Majefté pour les faire 
enrégiftrer ci-devant tranferites, ont été régiftrés au 
Greffe du Confeil Supérieur de Quebec, oui et ce re- 
quérant le Procureur Général du Roi, fuivant fon Arrêt 
'' de ce jour, par moi Greffier commis au dit Confeil, 

fouffigné; à Quebec, le deux Oftobre, mil fept cent dix- 
neuf, 

(Signé) - • Rivet, 
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Déclaration pour la confervation des Minutes 

des Notaires, 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France de Navarre. A tous ceux 
qui ces préfentes Lettres 'verront, Salut. La confervation des Minutes 
des Aéles et Contrats qui font pafTés pardevant Notaires, étant d’une im- 
portance extrême, pour affurer le bien et le repos des familles, l’article 
quatrevingt trois de l’Ordonnance à'Orléam, a obligé tous les Notaires d’en- 
régiftrer leurs Notes et Minutes et de figner !e Régiflre ; cet article veut 
aufli qu’apiès le décès d’un Nouire, inventaire foit fait par le Juge ordi- 
naire des lieux des Régiflre s et Protocoles du décédé et qu’ils ïoient mis 
au Greffe, pour y être groffoyés, fignés et délivrés par le Greffier aux 
parties qui le requerront, moyennant falaires compétents, dont moitié de- 
meurera au Greffier et l'autre moitié fera délivrée à l’héritier ou héritiers du 
dccèdéj mais ayant été informé que cette Ordonnance n’eft point exécutée 
dans les Colonies foumifes à notre obéiffance, où les Notaires n'étant point 
érigés en charges, il arrive fouvent que des Minutes et Protocoles de Notai- 
res décédés ne font point enrégiftrés, ni même attachés enfemble, et que 
refiant entre les mains dhéritiers, quelquefois inconnus aux parties inté- 
reffées, elles ne favent à qui s’adreffer, pour en avoir des expéditions, et quand 
les héritiers les leur ont indiquées, outre qu’elles font en mauvais ordre, 
ils s’en trouve fouvent de fouftraites ou perdues; un pareil abus, pouvant 
caufer de grands défordres dans les familles. Nous avons eflimé nèceffdire 
d’y pourvoir, A ces caufes, de l'avis de notre très cher et très amé Oncle 
le Duc d'Orléans^ Petit Fils de France^ Régent de notre Royaume, de notre 
très cher et très amés Coufin le Duc de Bourbon, de notre très cher et 
très amé Coufin le Prince de Conty^ Prince de notre Sang, de notre très 
cher et très amé Oncle le Duc de Mayne, de notre très cher et très amé 
Oncle le Comte de Touloufe, Prince légitime, et autres Pair.es de France^ grands 
et notables perfonnages de notre Royaume, et de notre certaine fcience, 
pleine puiffance et autorité Royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, 
difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui fuit ; 

I, Du jour de la publication des prcfentes, tous les Notaires, tant Ro- 
yaux que des Seigneuries, établis dans les Colonies, foumifes à notre obé- 
ilfance, feront tenus de lier enfemble par ordre d’année et de date les 
Minutes de tous les Aétes et Contrats qui auront été pafîés pardevant eux 
dans les années précédentes, à celle de la publication des prélentes, de dif- 
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# 

XI, Les Greffiers qui feront dépofitaires des dites-Minutes et Protocolei 
feront tenus de donner pendant cinq, ans, à compter du jour de l’Inventaire 
des dites Minutes et Protocoles, à l'héritier ou héritiers des Notaires décé- 
dés, et à ceux qui fe feront démis de leur emploi, ou à leurs héritiers, la 
moitié des Salaires qu'ils recevront, pour les grofles et expéditions des 
A61es ou Contrats qu'ils pourront figner et délivrer aux parties qui le ré- 
querront, defqu'elles grofles et expéditions, ils feront tenus de tenir un état, 
année par année, où fera fait mention des fommes qu’ils auront reçues, 
qu'ils affirmeront véritables pardevant le Juge, et dont ils remettront moi- 
tié, comme il eft dit ci-delTus, et le dit tems de cinq ans pafle, les dits 
Salaires appartiendront entièrement aux dits Greffiers, 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux les Gens tenant nos Con- 
feils Supérieurs à l’Amérique et aux Ifle» Orientales, que ces préléntcs 
ils ayent à faire lire, publier et régiftrer et le contenu en icelles garder 
et obferver félon leur forme et teneur, nonobftant tous Edits, Rrglemens 
et Ordonnances à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons; 
Car tel efl notre plaifir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre Sçel à 
ces dites préfentes. Donné à Paris, le deuxieme jour d’Août, l’an de grâce 
Mil fept cent dixfept, et de notre Règne le Second. 

(Signé) LOUIS, 

Et plus bas par le Roi, le Duc d'Orléans, Régent, préfent. 

(Signé) ' Phelippeaüx, avec 'paraphe* 
Et fcellé du grand Sçeau en cire jaune. 


La Déclaration de Sa Majefté ci devant tranf- 
crite a été régiftrée au Greffe du Confeil Su- 
périeur de Québec, oui et ce requérant le 
Procureur Général du Roi, fuivant fon Ar- 
rêt de ce jour, par moi Greffier commis au dit 
Confeil, fouflîgné ; à Quebec, le deuxieme Oc- 
tobre, Mil fept cent dixneuf, 

(Signé) Rivet. 
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Portant que les Publications pour affaires tem- 
porelles ne fe feront qu’à Tiffue des Meffes 
de Paroiffes. 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de F^'ance et de Navarre. A tous ceux qui 
ces préfentes Lettres verront, 5 a lut. Le feu Roi notre très honoré 
Seigneur et Bifayeul, voulant procurer que la fervice Divin fut célébré avec 
toute la décence et la dignité convenable, a difpenfé par l’article trente deux 
de fon Edit du mois d’Avril, mil fix cent quatrevingt' quinze, concernant la 
Jurifdiâion Eccléfiaftique, les Curés, leurs Vicaires et autres Eccléfialltques, 
de publier au Prône et pendant l'office Divin, les A6les de Juftice et autres 
qui regardent l’intérêt particulier de nos fujets ; et par fa Déclaration du feize 
Décembre, mil fix cent quatrevingt dixhuit, il a ordonné que cet article 
auroit lieu même à l'égard de nos propres affaires; et comme nous avons été 
informés que le dit article trente deux de l’Edit du mois d’Avrii, mil fix cent 
quatrevingt quinze, et la dite Déclaration du feize Décembre mil fix cent 
quatrevingt dixhuit, ne font point exécutés dans toutes ks Colonies fournifes 
à notie obéiffance ; Nous avons ellimé néceffaire d’y pourvoir, en ordonnant 
en même tems que, conformément à notre Déclaration du vingt cinq Février 
mil fept cent huit, l'Edit du Roi Henry Second, du mois de Février mil 
cinq cent cinquante fix, ‘qui établit peine de mort contre le» femmes qui ca- 
chent leur groffeffe et laiffent périr leurs enfans, loit publié tous les trois 
mois aux Prônes des Paroifiés. A ces caufes, de l’avis de notre très cher et 
très amé Oncle le Duc d Orléans, petit fils de France, Régent de notre Ro- 
yaume, de notre très cher et très amé Couiin le D\jlç de Bourbon, de notre 
très cher et très amé Coufin le Prince ae Conty, Prince de notre fang, de 
notre très cher et très amé Oncle le Duc de Mayne, de notre très cher et 
trè;5 amé Oncle le Comte de' Touloufe, Prince légitimé et autres Paires de 
France, grands -et notables Perfonnages de notre Royaume, et de notre cer- 
taine feienee, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons dit, déclaré et 
ordonné par ces préfentes, lignées de notre main, diions, déclarons et or- 
donnons, voulons et nous plaît, que dans toutes les Colonies fournifes à 
notre obéiflance, les Curés, leurs Vicaires et autres Eccleii.iftiques fécu- 
liers ou réguliers, faifant les fonélions Curiales, foient dtfpo«iés, comme par 
ces préfentes nous les, dilpenfons, de publier aux Prônes, ni pendant l’Of- 
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fice divin, les A8es de Juflicc et aubes qui regardent l’intérêt particulier 
de nos Sujets, ni même ce qui regarde nos propres affaires, excepté cepen- 
dant l Edit du Roi Henry, II. durnoisde Fcviier, mil cinq cent cinquante 
fix, qui établit peine de mort contre les femmes qui Cachent leur grof- 
felfe et laiffenr périr leurs enfans, lequel fera exécuté félon fa forme et te- 
neur, et publié de trois mois en trois mois aux Prônes des Meffes Paroif- 
fialles. Enjoignons aux Curés, Vicaires ou autres faifant les fondions- Cu- 
rialeà de faire la dite publication et d’en envoyer un Certificat, figné d’eux, 
à nos Procureurs des Jurifdiélions dans lefquelles leurs Paroiffes font fî- 
tuées, à peine d'y être contraints par faifie de leur temporel, à la Requête 
de nos Procureurs généraux en nos Confeils Supérieurs ; voulons que les 
publications des aéles de Juflice et autres qui regardent l'intérêt particulier 
de nos Sujets, foient faits par les Huiffiers, Sergens ou Notaires, à l’iffae 
des Grandes Méfies de Paroifles, et que ces publications avec les affiches 
qui en feront par eux polées aux grandes Portes des Eglifes, foient de pa- 
reille force et valeur, même pour les décrets, que fi les dites publications a- 
Yoient été faites aux dits Prônes, et qu'à l’egard de ce qui regarde nos 
propres affaires, les publications en foient faites feulement à l’ifTue des Mef- 
fes de Paroiffes par les Officiers qui en feront chargés, et foient de même 
effet et vertu que fi elles étoient faites aux Prônes des dites Meffes, nonob- 
fiant tous Edits, Déclarations et Coutumes à ce contraires, auxquels nous 
avons dérogé et dérogeons à cet égard par ces préléntes* Si donnons en 
mandement à nos amés et féaux les gens tenant nos Confeils Supérieurs de 
l’Amérique, que ces préfentes ils faffent lire, publier et régiflrer, etle con- 
tenu en icelles garder et obferver félon leur forme et teneur; car tel eft no- 
tre plaifir. En témoin de quoi, nous avons fait appofer notre Scel à ces 
dites préfentes. Donné à Paris^ le deuxieme jour d'Août, l'an de grâce, 
mil fept cent dixfept, et de notre Règne le fécond. 

(Signé) LOUIS. 


Et plus bas, parle Roi, le Duc d’Orléans, Régent, préfent. 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe. 

Et fcellé du grand Sçéau de cire jaune. 


La Déclaration de Sa Majefté ci-devant tranf- 
crite a été régiftrée au Greffe du Confeil Su- 
périeur de Québec^ oui et ce requérant le Pro- 
cureur General du Roi, fuivant fon Airêtde 

ce 


/ 
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cejour, par moî Grefîier cominis au dit Con* 
feil, fouffigné ; à (luébec, le deuxieme Oc, 
lobrc, mil fept cent dlxneuf. 

(Signé) Rivet. 


LETTRES • 

( 

De conjirmation de VHopital General^ établi et 

MontréaL 

L OUIS par la giâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, A tous préi- 
fens et à venir, Salut. Le feu Roi notre honoré Seigneur et Bifa- 
yeul, auroit par fes Lettres Patentes du quinze du mois d'Avril, mil fix 
cent quatrevingt quatorze, permis l’établi flement d’un Hôpital à Ville Ma- 
rie dans rifle de NionUéaly pour y retirer les pauvres enfans orphelins, ef- 
tropiés, vieillards, infirmes et autres nécefliteux du fexe mafeulin, pour y 
être nourris, logés et fecourus dans leurs befoins, y être occupés aux ou- 
vrages qui leur feront convenables, les dits enfans y apprendre des métiers 
et y avoir la meilleure éducation que faire fe pourra, le tout à. la plus 
grande gloire de Dieu, et pour le bien et l’utilité de la Colonie de Ca- 
nada, en conféquence defquelles Lettres Patentes, plufieurs particuliers, 
entre lefquels étoit le Sieur Charon, s’aflbeierent pour fonder le dit 
Hôpital, qui a été bâti et établr par les foins du dit Sieur Charon, 
et par lui dotté de fonds, et où les pauvres orphelins et nécefliteux 
de la dite Colonie font reçus autant que les revénus du dit Hôpital peu- 
vent le permettre, nous aurions été informé par nos amés et féaux les Sieufs 
àe Vaudreuil, Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France, et Bé- 
gon^ Intendant, de l’utilité dont le dit Hôpital eft dans la dite Colonie, et 
nous aurions connu par les Certificats et Lettres de notre amé ^et féal, le 
Sieur de St. Valïier, Evêque dcQ^uebec, dans la Nouvelle France, quel’ftabhf- 
fement du dit Hôpital eft très confidérable et fait beaucoup de bien au 
Public, qu’il eft digne de nos gratifications et de celles des particuliers, 
afin d’augmenter le nombre des pauvres qu’on y entretient, et qu'il leroit 
très avantageux pour le bien du Biocèfe de de pouvoir fonder dans 

cet Hôpital des Maîtres d’Ecole pour les envoyer dans les Paroifles de 
la Campagne, étant d’ ailleurs informé que- les jeunes garçons manquent 

‘ d’inftf unions 
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d’inflruaions dans notre dite Colonie de Canada, pendant que les. jeunes 
filles en reçoivent par le-moyen des Soeurs delà Congrégation qui font é- 
tablies dans la plus grande partie des Cures de la Campagne, nous avons 
réfolu, en confirmant rétabliffemcn‘,t du dit Hôpital, d’autorifer particulière- 
ment ceux qui le compofent et le compoferont à l’avenir, à l'inftruélion des 
jeunes garçons, et de donner à cet Hôpital un fonds pour l’entretien d'un 
certain nombre de Maîtres d’Ecole. À ces caufes et autres a ce nous mou- 
vant, de l’avis de notre très cher et très atné Oncle le Duc d'Oriéans, pe- 
tit Fils "de France, Régent de notre Royaume, de notre très cher et très 
aîné Coufin le Duc de Bourbon, de notre tiès cher et très amé Coufin le 
Prince de Conty, Prince de notre Sang, de notre tiès cher et très amé Oncle 
Je Duc de Mayne, de notre très cher et très amé Oncle le Comte de Touloufe, 
Princes légitimes, et autres Paires àe France, grands et notables perfonnages 
de notre Royaume, et de notre fcience, pleine puilfance et autorité Royale, 
nous avons confirmé et confirmons l'établiffement du dit Hôpital au dit 
Ville Marie, fait en vertu des Letres Patentes du feu Roi notre Bifayeul, du 
quinze Avril, mil ûx cent quatrevingt quatorze, lefquelles nous voulons 
fortir leur plein et entier effet, autorifons les Direôleurs du dit Hôpital à 
faire faire l’inftruétion des jeunes garçons, et pour cet efiPet, voulons qu’ils 
falfent tenir des Ecoles publiques dans ledit Hôpital, et qu’ils puilTent en- 
voyer des Maîtres d’Ecole dans toutes, les Paroiffes du Diocèfe de Q^uébec» 
Voulons auffi que tous les dits Maîtres d'Ecole qui feront choifis pour en- 
feigner tant dans le dit Hôpital que dans les Paroiffes, foient préalablement 
tenus de prendre à cet effet la permiflion du dit5ieur Evêque de Quebec, et pour 
l'entretien de fix des dits Maîtres d’Ecole, au moins, accordons au dit Hôpi- 
tal, la Ibmme de trois mille livres, qui fera employée année par année, à com- 
mencer du premier jour de Janvier de la prélente année, fur l'état des charges 
et autres dêpenfes qui doivent être payées en Canada, par le Fermier de notre 
Domaine d'Occident, au lieu et place de pareille lomme employée pour les 
mariages. S\ donnons en mandement à nos âmes et féaux les gens tenant 
notre Confeil Supérieur à Quebec, que ces Prélentes ils faffent enrégiftrer et le 
contenu en icelles garder et obferver félon leur forme et teneur, nonobltant 
tous Edits, Lettres Patentes, Déclarations, Arrêts et autres chofes à ce con- 
traires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons; car tel ell notre plaifir; et 
afin que ce foit choie ferme et Itable à toujours, Nous avons fait appofer 
notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Parts, au mois de Février, l'an de 
Grâce mil fept cent dixhmt, et de notre Règne le iroilieme. 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, le Duc d’Oaleans, Régent, préfent. 

(Signé) Phblippeaux, avec paraphe. 

Et 
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Et à côté cft écrit, Vifa Reme’ Voyer Aegenson, pour confirmation de 
l’Hôpital en l'ifle de Montréal» ' 

(Signé) Phelippeaüx, 

Et Scellé du Grand Sçeau de cire verte, fur lacs de foie rouge et verte. 


Les Lettres de confirmation ci-devant tranfcri tes,’' 
ont été rcgiftrées au Greffe du Conleil Supé- 
. rieur de Québec, oui, et ce requérant le Procu- 
* reur Général du Roi, fuivant fon Arrêt de ce 
jour, par moi Grefl&er, commis au dit Confeil, 
fouflîgné ; à Quebec, le deuxieme Oélobre, mil 
fept cent dixneuf. 

(Signé) Rivet, 


DECLARATION 

Du Roi^ du vingt-unieme Mars^ 1718 , ^ui réduit 
les Cartes à la moitié de leur valeur. 

L OUIS par la grâce de Dieu Roi de et âe Navarre, A tous ceux 

qui ces prélentes Lettres verront. Salut. Par notre Déclaration du 
cinquième Juillet de l’année derniere, nous avons ordonné entre autres 
chofes, que du jour qu'elle auroit été enrégiftrée au Confeil Supérieur de 
QuebeCf toutes les Monnoies de Cartes de tant des anciennes fabri- 

cations, que de celles ordonnées par la dite Déclaration, n’auroient plus 
cours dans le Commerce et chè* le Commis du Sieur Gaudion, Tréforier, 
Général de la Marine, que pour moitié déjà valeur écrite lur les dites Car- 
tes, et ne feroient reçues que fur ce pied, ce qui n’a cependant pas été ex- 
écuté; les Sieurs de Vaudreuil et Bégon, Gouverneur tt Lieutenant Général 
en la Nouvelle France, et Intendant au dit Pays, nous ayant repréfenté que 
le Confeil Supérieur de Québec a furfis l’exécution de notre Déclaration 
a cet égard, jufqu’à ce qu’il eut reçu de nouveaux Ordres à . cet 
égard, à caufe des inconvénients qui en leroient provenus, qui tout, 
que depuis mil fept cent quatorze, les Cartes n’ayant été reçues chez le 

C c c Tréforier 


» 


Déclaration du 
Roi, qui réduit 
les Cartes à U 
moitié de leur va» 
leur. 

2imc Mars, 17 iS 
I.nf, Conf. Sup. 
Rcg. E, fol, le 


i 


386 W Edits, Ordonnances Eoyaux, Déclarations et 

Tréforier, que pour moitié de leur valeur, et les Marchands ayant vendu 
leurs Marchandifes fur le pied de cette diminution ; les habitants, leurs den- 
rées, et les ouvriers leurs journées, ceux qui ontcontraété des dettes, de- 
puis ce tems payeroicnt le double de ce qu’ils doivent, s’ils n’avoient pas 
la liberté de payer en Cartes fur le pied de leur valeur entière ; et que 
pour que cette diminution eût pu avoir lieu, il auroit été néceffaire qu’il 
eut été porté dans la Déclaration, qu’à l’égard des dettes contraélées de- 
puis 17145 qu’on a commencé à donner des Lettres de Change, pour la 
moitié de la valeur des Cartes, les Débiteurs auroient pu l’acquitter, en 
fourniffant à leurs Créanciers des Lettres de Change fur le Sieur Gaudion, 
pour la moitié de la valeur de leurs dettes, auquel cas ils auroi^t été en 
état de s’arranger jufqu’à l’entière extinétion des Cartes, à laquelle repré- 
fentation ayant égard ; nous, de l’avis de noire très cher et très amé Oncle 
d'Orléans, petit fils de France, Régent, de notre très cher et très amé Coufin le 
Duc de Bourbon, de notre très cher et très amé Coufin le Prince de CcrUy, 
Prince de notre fang, de notre très cher et très amé Oncle le Duc de 
Mayne, de notre très cher et très amé Oncle le Comte Je Toulouje, Princes 
Légitimes, et autres Paires de France, Grands et Notables Perfonnages de 
notre Royaume, et de notre certaine fcience, pleine puiffance et autorité 
Royale, avons dit, déclaré et ordonné, difons, déclarons, et ordonnons, vou- 
lons et nous plait, qu’à commencer du jour de l’enrégiftrement des préfen- 
tes au Confcil Supérieur de Québec, toutes les monnoies de Cartes de Canada, 
tant celles des anciennes fabrications, que de celles ordonnées par la Décla- 
ration du cinquième Juillet, mil fept cent dixfept, n’ajent plus cours dans 
la dite Colonie de Canada, que pour la moitié de la valeur écrite fur les 
dites Cartes, et ne foient reçues que lur ce pied, tant dans les payements 
qui fe feront, que par le Commis du Sieur Gaudion, Tréforier Général de 
la Marine, chargé de retirer les dites Cartes j enforte qu’une Carte de qua- 
tre livres Monnoie du Pays n'y aura cours que pour deux livres même 
monnoie de France', et ainfi des autres à proportion ; voulons cependant, 
que ceux qui ont contraété des dettes depuis l’année, 1714, qu'il a été tiré 
les premières Lettres de Change, pour la moitié de la valeur des Cartes, 
jufqu’au jour de l’enrégiftrement des préfentes, puifîent s’en acquitter, en 
fourniffant à leurs Créanciers des Lettres de Change, qui feront tirées, pour 
l’extinélion des Cartes fur le Sieur Gaudim pour Ja moitié de la valeur de 
leurs dettes, pourvu qu’il n’y ait point ftipulation particulière de payer 
en effets ou Monnoie défignée, outre que les Cartes ; ordonnons au Con- 
feil Supérieur de Québec, de ftatuer le jour pendant l'annee, 1714, quil a 
été donné par le Commis du dit Sieur Gaudion dts Lettres de Change pour 
la moitié de la valeur des Caries, et voulons que depurs le dit jour jufqu’à 
celui de l’eniégiftrement des préfentes, ceux qui ont contracte des dettes, 
puiffent les payer comme il eft dit ci-devant; Si donnons en mandement 
ànosames et féaux Corifcillefs en nos Confeils le Sieur Marquis de Vau- 
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treuil, Gouverneur et Lieutenant Général en la Nouvelle France^ le Sieur 
Bégon^ Intendant au dit Payi, et aux Officiers de notre Confeil Supérieur à 
Québec^ que ces préfentes ils faflént lire, publier et régiflrer et le contenu 
en icelles, garder et oblerver félon leur forme et teneur, nonobftant tous 
Edits, Déclarations et Arrêts, Ordonnances, Règlements et autres chofes à 
.ce contraires, auxquels nous-'' avons dérogé et dérogeons par ces préfentes; 
car tel eft notre plaifir; ep témoin de quoi nous avons fait appofer notre 
Sçel à ces dites préfentes. Donné à Paris le vingt-unieme jour de Mars, 
l’an de grâce, mil fep’t cent dixhuit, et de notre Règne le troifieme, 

(Signé) ’ LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, le Duc d’Orléans, Régent, préfent. 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe* 

Et fçellé du Grand Sçéau en cire jaune. 


La Déclaration du Roi ci-devant tranferite, a 
été régiflrée au Greffe du Confeil de Québec, 
et ce requérant Mr, Paul Denys de St» Simon, 
Confeiller, faifant les fonélions de Procureur 
Général du Roi, fuivant fon Arrêt de ce jour, 
par moi Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier 
en Chef du dit Confeil, fouffigné ; à Québec, 
le douze Août, mil fept cent dixhuit. 

(Signé) de Monseîgnat, 
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S A Majcflé eftimant néceffaire de pourvoir au Commandement de la Co- 
lonie, en cas d’abfence ou au défaut du Gouverneur et Lieutenant Gé- 
nérai pour Sa Majefté au dit Pays, elle a ordonné, de l’avis de Monûeur le 
Duc d’Or/éanSf Régent, ce qui en luit ; 

I. Le plus ancien des deux Gouverneurs particuliers des Villes de Mon- 
tréal et des Trois Rivières^ aura le Commandement de la dite Colonie de 
Canada en l’abfence ou au défaut du Gouverneur et Lieutenant Général. 


II. Le moins ancien des dits deux Gouverneurs particuliers commande- 
ra dans la dite Colonie en l’abfence ou au défaut du dit Gouverneur et Lieu- 
tenant Général, -et du plus ancien Gouverneur particulier. 


III. Le plus ancien des trois Lieutenants de Sa Majefté des Villes de 
Québec^ Montréal, ‘ o\x dça Trots ^Revieres, aura le Commandement de la dite 
Colonie, en l’abfence ou au défaut du dit Gouverneur et Lieutenant Géné- 
ral et des dits deux Gouverneurs particuliers. 


IV. Le fécond des dits trois Lieutenants de Sa Majefté, commandera dans 
ladite Colonie en l'abfence ou au défaut dudit Gouverneur et Lieutenant 
Général, des dits deux Gouverneurs particuliers et du plus ancien des dits 
deux Lieutenants de Sa Majefté. 


' V. Le moins ancien des dits trois Lieutenants de Sa Majefté, aura le Com- 
mandement dans ladite Colonie, énraplénce ou au défaut du dit Gouverneur 

et 
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et Lieutenant Général, des dits deux Gouverneurs particuliers, et des deux 
plus anciens Lieutenants de Sa Majefté. 


VI. L’ancienneté entre les dits Gouverneurs particuliers fera comptée 
du Jour de leurs provilions de Gouverneur, et entre les dits Lieutenants 
de Sa Majefté du jour de leurs Commillions de Lieutenants de Roi, 


Mande et ordonne Sa Majeflé à tous fes Officiers fervant dans la dite 
Colonie, habitans de Canada et autres, à qui il appartiendra, de fe confor- 
mer à la prélente Ordonnance qui fera lue, les Troupes affemblées, et cnré- 
giftrée au Confeil Supérieur de Qachec, Fait à Paris, le vingt. buit Juin, 
mil fept cent dix-huit. 

' (Signé) LOUIS. 

Et plus bas, 

/' 

' (Signé) Phelippeaux, avec paraphe. 

* , * 1 

L*Ordonnance de Sa Majefté ci-devant tranf- 
crite a été régiftrée au Greffe du Confeil Su- 
périeur de Québec, oui et ce requérant le Pro- 
' ' cureur Générai du Roi, fujvant fon Arrêt de 

ce jour, par moi Greffier commis au dit Coni 
feil, fouffigné ; à Québec, le deuxieme Oélobre, 
mil lept cent dixneuf, 

(Signé) Rivet, 

■ 9 


LETTRES 


Lettres Patentes 
<îui permctent à 
la Supérieure de 
riiôpital Général 
de Québec de re- 
cevoir, encore 
dix Religieufcg. 

Avril, 1720. 
Inf. Conf. Sup, 
R ^5* E* a8* 
VO. 
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LETTRES 

Patentes qui pemetent à la Supérieure de l’Hôpital 
Général de Québec de recevoir encore dix Re~ 
ligieufes. 


Î OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, Atouspré- 
' fens et à venir, Salut. Le feu Roi notre très cher honoré Seigneur 
et Bifayeul auroit par Arrêt de fon Confeil, du trente-un Mai, mil feptcent 
un, fixé le nombre des Réligieules de l’Hôpital Général de Québec^ à celui 
de dix, y compris la Supérieure et autres ayant charges dans la dite Maifon, 
et deux converfes, ce nombre ne fuffilant point par rapport aux Pauvres 
qui font' dans le dit Hôpital, nous aurions permis par nos Lettres Patentes 
des mois de Mars mil fept cent feize et mil fept cent dixlépt, â la Supé» 
rieure des dites Religieules de recevoir, outre et pardeffus, quatre autres 
Religieufes et quatre autres converfes, et nous ayant encore été repréfenté 
qu’il conviendroit pour le bien et l'avantage dudit Hôpital, que le nom- 
bre des dites Religieufes fut encore augmenté de dix, nous avons réfolu 
d’expliquer fur ce nos intentions ; à ces caufes, de l’avis de notre très cher et 
très amés Oncle le Duc d'Orléans^ petit Fils de France, Régent, de notre 
très cher et très amé Oncle le Duc de Chartres^ premier Prince de notre Sang, 
de notre très cher et tiès amc Coufin le Duc de Bourbon, de notre très cher et très 
amé Coufin le Prince de Conty^ Prince de notre Sang, de notre très cher et 
très amé Oncle le Comte deTouloufe, Prince légitime, et autres Pairs de France, 
grands et notables perfonnages de notre Royaume, et de notre grâce fpéciale, 
pleine puillance et autorité Royale, nous avons permis et permettons à la 
Supérieure des Religieufes établies dans le dit Hôpital Général, de recevoir 
outre et pardeflus le nombre de quatorze Religieules et fix converfes, celui de 
dix autres Religieufes, après néanmoins que la nourriture et entretien de 
chacune des dites dix Religieufes aura été fondé dans le dit Hôpital, afin 
qu’elles ne foient point à charge au bien des Pauvres. Si donnons en man- 
dement à nos amé et féaux les gens tenant notre Confeil Supérieur ^Qué- 
bec, que ces préfentes ils falfent enrégillrer, et le contenu en icelles garder 
et obftrver félon leur forme et teneur, nonobllaiit tous Edits, Lettres Pa- 
tentes, Déclarations, Arrêts et autres chofes à ce contraires, auxquels nous 
avons dérogé et dérogeons; car tel efl notre plaifir; et afin que ce foit 
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chofe ferme et fiable à toujours, nous avons fait mettre notre Scel à ces 
préfentes. Donné à Paris^ au mois d’ Avril l’an de grâce, mil fept cent 
vingt et de notre Règne le cinquième, 

(Signé) LOUIS, 

Et plus bas, parle Roi, le Duc d’Orleans, Régent, préfent, 

(Signé) Fleüriau. 

Et à côté vtfa De.woYEE d’Argenson, et fçellé du Grand Sçéau en cire 
verte, fur lacs de foie rouge et verte. 


Les Lettres Patentes ci-devant tranfcrites ont 
été enrégiflrées au Confeil Supérieur de Q«é- 
l>ec, oui et ce requérant le Procureur Géné- 
ral du Roi, fuivant fon Arrêt de ce jour, 
par nous Greffier en Chef du dit Confeil, 
fouffigné ; à Québec^ le feptieme Oôlobre, mil 
lept cent vingt, 

(Signé) Rivet; 


REGLEMENT ^ 


Concernant le Commerce Etranger aux Colonies. 


L e Roi étant informé que le Commerce Etranger continue dans quelqu’une 
de fes Colonies, nonobftant les défenfes qui ont été faites par différen- 
tes Ordonnances 't Réglements, et notiamment par celui du vingt Août 
1698. Et défirant empêcher la continuation de ce défordre et conferver en 
entier à fes fujets le commerce de toutes fes Colonies, Sa Majefté a èflimé 
néceffaire, de l’avis de Monfieur le Duc à'OrUanii, fon Oncle Régent, de faire 
le préfent Réglement ; 


Iv^glcmcnt con- 
cernant le Com- 
merce étranger 
aux Colonies, 

23Î Juilift, 1720. 
Inf. Conf, Sup, 
Reg. E, fol. 56. 

RO. 


I. Ordonne Sa Majefté à tous fes Officiers, Capitaines commandant Tes 
vaiffeaux de courle^ fur les vaifïeaux, barques et autres bâtimens de mer, 

tant 


« 
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tant François qu'Elrangers, faifant le Commerce Etranger à fes Colonies de 
l’Amérioue, de les réduire par la force des armes, et de les prendre et amener 
dans l’Ifle ia plus prochaine du lieu ou la pnfe aura été faite. 


II Permet fa Msjefté à tous fes fujets de faire aulTi la courfe fur les dits 
vaiffeaux et bâtimens de mer faifant le Commerce Etranger, et veut qu a l’a- 
venir il fdit inféré dans les Commilfions en guerre et marchandifes qui feront 
données par l’Amiral de France, que ceux qui en feront porteurs pourront 
courir furies vaiffeaux, barques et autres bâtiments de mer, tant François 
qu’Etrangers, faifant le Commerce Etranger aux Colonies Françoifes de 
l’Amérique les réduire par la force des armes, les prendre et amener dans 
l’Ifle la plus prochaine du lieu où la prife aura été faite, lefquelles Commif- 
fions ne pourront cependant leur être délivrées qu’après avoir donné caution 
de lïiêiTie que s*ils armoient en guerre# 


III. Les Prifes ainfi faites, foit par les vaiffeaux de .fa Majefté ou par 
ceux de fes fujets, feront inftruites et jugéea par les Officiers d’Amirauté, 
conformément aux Ordonnances et Réglements rendus à ce fujet, fauf l'Ap- 
pel au Confeil Supérieur, excepté en temps de guerre, que les procédu- 
res feront envoyées au Secrétaire Général de la Marine, pour etre jugées 
par l’Amiral, ainfi qu’il eft accoutumé; et il appartiendra fur les Prifes 
qui feront déclarées bonnes le dixième à l’Amiral conformément à l’Ordon- 
nance de 1681. 


IV. Le produit des Prifes faites par les vaiffeaux de fa Majefté fera partagé, 
après le dixième de TÂmiial déduit, fçavoir, un dixième à celui qui comman- 
dera le vaiffeau qui aura fait la Prife, un autre dixième à celui qui com- 
mandera l’Efcadre, un autre dixième au Gouverneur et Lieutenant Général 
de la Colonie, où la prife fera conduite, un autre dixième à l’intendant et le 
furplus moitié aux équipages des vaiffeaux, et l’autre moitié qui fera mife 
en dépôt entre les mains du commis du Tréforier de la Marine, dans les 
Colonies, pour être employée à l’entretien et augmentation de fes Colonies; 
fuivant les ordres qui en feront donnés par fa Majefté. 

V. Les Prifes faites par les vaiffeaux des fujets de fa Majefté, feront ad- 
jugées à celui qui les aura faites, lauf le dixième de l’Amiral, et fur le fur- 
plus du produit, il en fera levé le cinquième, dont moitié fera mife en dépôt 
entre les mains du commis du Tr.eforier de la Marine, dans les Colonies, 
pour être employée à l’entretien et augmentation des Hôpitaux des dites Co- 
lonies, fuivant les ordres qui en feront donnés par fa Majefté, et l’autre moi- 




/ 
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tlé les (îèuk tiefs ^àà'tr'oûverneür et Lieutenant Général, et 

J’atitfé ^ié's à l'Intètiilâfit de la Colonie, où le vaiffeau preneur aura fait fôrx 
arïrtéitoért't, et à l^égafd des ptifés qui fetont faîtes ^par les vaîfleaux qui au- 
To'rit Wmé êh Jl^nt'e, là dite ifioitié fetâ paftagéè comme il ell dit ci-denus 
■'éntfe "îe G(juvefnfeûr’'et ■LiéüYçnafit Gériéîâl et flntendant de la Colonie, où 


: ^ - . . . . , t , I ) . - , - 

O ' ^ , , 

VI. Ordonne Sa Mâjéfté qtite 'Ifes'G^iîterheUfs ‘^âttÎÊuliers des Colonies 
de Cayenne et de l’Ifle Royale, jouiront pour les prifes qui feront conduites 
ès dites ^Colonies, foit par Us Vàîâeaux de Sa Majefté, foit par ceux de 
fes Sujets, comme aufli fur celles q^ui feront faites par les vaiffeaux armés 
dans les dites Gpldioïes des 'pa#tS ‘at*tfi&ùées Ipar fe ^articles -IV< & V. du 
préfent Règlement au Gouverneur et Lieutenant Général, et pareillement 
les CoinRiiffaires ordonnateurs des dites Colonies jouiront de celles attri- 
buées à l’Intendant. 


VII. Veut Sa Majefté, que Je pr,éfe,nt Réglement foit exécuté félon fa 
forme et teneur, dofiàbft^tttiii^te^'fjr'donnaflces et Réglemens à ce con- 
traires, auxquels Sa Tdajefté'â dérogé y' irrâ^e et ordonne Sa Majefté à Mon- 
fieur le Comté ^'de ‘Tdüîoufe, Atàii‘ar ^Prance^ de tenir la main à l'exécu- 
tion du pféfènt Réglemënt, *^36“ te ‘faîV^ publier, ^fficher et enrégiftrer, par- 
tout où* befùin fè/â.‘'"Fmtâ> lé Vip^fitroifieme Juillet, mil fept cent 

’ vingt, h - 

(Signé) LOUIS. 

£t plus bas, 

(Signé) Fleuriau; 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre» A nosamés 
et féaux les gens tenan nos Confeils Supérieurs dans nos Colonies, 
Salut. De l’avis de notre très cher et très amé Oncle le Duc d*OrléanSy 
Petit Fils de France, Régent, de notre très cher et très amé Oncle le Duc 
de Chartres, premier Prince de notre Sang, de notre très cher et très amé 
Couhn le Duc de Bourbon, de notre très cher amé Coufin le Comte de Cha- 
rollois, de notre très cher et très amé Coufin le Piince de Conty, Prince de 
notre Sang, de notre très cher et très amé Oncle le Comte de Touloufe, Prince 
Jégipmej et autres Pairs de France, grands et notables PerfQnnages de notre 

D d d Royaume 
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Royaume, nous vous mandons et enjoignons par ces préfentes, lignées de 
notre main 9 que le Règlement ci-attaché fous le contrefeel de notre Chancel- 
lerie, concernant le .Commerce Etranger dans nos Colonies, .vo'us ayez à 
faire lire, publier et régiftrer, et le contenu en icelui garder et obfe.rver 
félon fa forme et teneuri^ nonobftant toutes Ordonnânees et Règlemens à 
ce contraires*, auxquels nous avons dérogé et dérogeons / car tel eft notre 
plaifir J en témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à ces‘ dites 
préfentes. Donné à PariSf le vingt-troifieme jour de Juillet l'an de grâce, 
mil fepteent vingt et de notre Rè^e le cinquième. ■ 

(Signé) ïc ‘ tr .LOUIS, 

‘ ■ i i. fl ■ 

Et plus bas par le Roi, le Duc u'Orleans, Régent, préfent. 

. • . XSigné) „ ’io . Flkubiaü. 

Et fcellé du grand Sçeau en cire jaune, 

Régiftrés ès Régillres du Confeil Supéiieur de 
, ^ ' QûebeCt le dit Règlement du Roi et Lettres 

' ‘ Patentes y attachées ci-devant,, oui et ce re- 

, . , . quérant le Procureur Général du Roi, fuivant 

‘ ^ fon Arrêt de ce jour, par moi Greffier commis 

fouffigné; à Qucbec, le vingt-troifieme Sep- 
> tembre. Mil fept cent vingt et un. 

(Signé) Barbzi... 
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EDIT 

Du Roi, qui ordonne que les voix des Officiers 
Parens ou Alliés aux Dégrés y marqués, ne 
feront comptées que pour une, quand elles 
feront uniformes* 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de ' trante et de Navarre. A. tous 
préfents et à venir, Salut. Par notre Édit du mois d’Août 1669, 
portant réglement pour les Officiers de Judicature de notre Royaume, Nous 
aurions ordonné que les Parents aux dégrés y mentionnés ne pourroient être 
reçus dans une même Compagnie, et que les Officiers titulaires déjà reçus 
dans les Cours et Sièges, ne pourroient ci' après contraâer alliance au dégré 
y mentionné, et à l’égard des Parents et Alliés, tant Confeillers d’honneur que 
Vétérans, jufqu’au deuxieme degré de Parenté et Alliance, que leurs voix 
ne feroient comptées que pour une, fi ce n’eft qu’ils fe trouvaflent de diffé- 
rents avis ; et ayant été informé que dans plufieurs de nos Cours et Sièges, 
on compte les voix des officiers titulaires, quoique Parens au degré fufdit ; 
et que l’on prétend que nous n'avons entendu rellreindre les fuffrages des 
Parents à une feule voix, lorfqu'ils fe trouvent uniformes, qu’à l’égard des 
honoraires et vétérans; à quoi étant néceffaire de pourvoir; Sçavoir fai- 
fons que, de notre propre mouvement, certaine fçience, pleine puiffance et 
autorité Royale, en confirmant et interprétant, entant que befoin feroit, notre 
Edit du mois d’Août 1669, Nous avons dit, ftatué et ordonné, difons, 
ilatuons et ordonnons par ces préfentes, fignées de notre main, que dans 
nos Cours et autres JurifdiQiions, les avis des Officiers titulaires, honoraires 
ou vétérans, qui le trouvent Parents ou alliés aux degrés ci-après, fçavoir, de 
Pere et Fils, de Frere, Oncle et Neveu, de Beaupere, Gendre et Beaufrere, 
ne feront comptés que pour un, quand ils fe trouveront uniformes, à peine 
de nullité des Jugements et Arrêts ; Voulons que ce réglement ait lieu, tant 
à l'égard des officiers qui ét oient reçus avant le dit Edit du mois d’Août 1669, 
que de ceux qui ont contraélé des alliances depuis, ou ont été reçus en vertu 
des Lettres de difpenfe^ de Patentée que nous leur avons accordées. Si don- 
dons en mandement, à nos amés et féaux les Gens tenant notre Cour de 
Parlement de que ces préfentes ils ayentàfaire enrégiftrer, et le con- 

D d d 2 tenu 


Edit du R«î» 
qui ordonne que 
les voix des Of- 
ficiers Parens, 
ou Alliés aux de* 
grés y marqués, 
ne feront comp- 
tées que pour une 
quand elles feront 
uniformes. 
Janvier 1681. 
Inf. Conf. Su P* 
Reg* E. fol* 




Jüccîaratîon dy 
Roi poTlant que 
les avis des Of- 
hciersqui (c trou» 
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tenu en icelles entretenir, et faia’e.entrôteniçÿ^gpder çt obferver, félon leur for« 
me et teneur, fans y contrevenirj^jii fojLffriie jiu'il y.feit contrevenu en quelque 
forte et maniéré que ce foit, car tel eft notre plaifr; et afin que ce foit cho- 
fe fc rme et ftable à toujours, nous avons fait mettre notre Scel à ces préfentes. 
Donné, k,-Siain( Geriftain-m Laye^ z^ mois de Jan. vieir» l'çn de Grâcé, mfUÇjc ^ 

cent quatrevi«ét * 

*: >ji, (Sigt>e^ ^ ..LOUii 

'* f ‘ 1. 

EtïÇur I4j‘epli,.p^r le.^loi, fÇ^ fc«ilf'4u Sçe^u 'de cire 

verte, en lacs de foie rouge et verte. 

•V . 

L’Edit du Roi ci-delTus tranferit a été régiftré ès Ré- 
gift res du Confeil Supérieur de Q^uebcCt oui et ce requé- 
. lant le Procureur G énçi^l du Roi, fqiv^t fofi Arrêt' 
1 ^," dç^,^cej jour, p 4 r moi' Greffier ponarni^ au dit Confeil,. 
fqpffigné; a Qu^hecy ÇQ quatrième A^Ûtj ffiU fept cent 
vingt-un. . . ^ 



Du Roi portant que les avis des Officiers qui 

» i 

fe trouveront Parents, aux degrés, y marqués, 

» • m 

ne feront comptés que pour un, lorfqu’ils fe 
trouveront uniformes. ' ‘ ’ = ■ 

t 

' . ' ■ . ] 

' \ ' r 

* ’ *■ 

L OUIS par la grâce de Btieu, .Roci de Ertfttc^ei de JVÎiuiwr/.iMA tous /ceujt 
qui 'ces préfentes Lettjes verront, SALüTi. Piw ‘ notojei. Edit du mois 
d’Aoûl iJ^ 69 , Nous avoas tordoiiiïé ^itr’aulcea cholès, que les Parents au 
. 1‘ . . . i J prcaûéï 

.4 * „ — 
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premier^ fcçonsd ou troiüeçie degré, qui font de Pere et Filsj de Frere, On- verontParensanx 
de et I^eye^, çnfemble leiî aUi^^ ju (qu’au fécond degçé, qui font Beauperc, degré* y marqués 
Gendre et Beaufre^ç, nç,pp'urr, oient être reçu^ à exerpef c,o,njointement aucun "/s qu'° pourri» n* 
oÆce dap;§ nps Cpur.^p.u tia,n5 Içs Siçges inférieurs; et ù l’égard dps Parçns J,çro“t ‘ 
et alliés, tant ConfeiUers d’honneur q>ue vétérans, jufqu’au deuxieme degré mes. 
de Parenté et^ alliance, que, leurs^ voix ne feroient pomptés que pour une, 
fl ce n'eft lorfqu’ils fo, tjrouveroient de différents avis, mais parce que nous Reg. eT foi. 54! 
n’avions riçp décidé par cet Fdit, à l'égard des Parents et alliés dans les degrés 
ci-deffus exprimé^’’» qui auroientété qu qui feroient pourvus nonobftant notre dit 
Edit, en çppléquen.ce de nos lettres de difpenfç, quelques unes de nos Cours 
doutèrent les vçtix des officiels qui fe trouyoient dans ce cas ne dévoient 
pas être comptées pour deux, lors même ' qu’elles fçrojept uniformes, at- 
tendu qu’il n’y ayoit pas de Loi qui qrdoenât e xptp filé rp en t qu’elles ne (e- 
roient comptées que pour une, ce fut pour faire ceffer cette difficulté, con- » 
traire .à notre Edit de 166g, et à ce. quip nous avions réglé à l’égard des 
Officiers honoraires, que nous jugeâmes à propos d’expliquer encore plus 
clairement nos intentions par notre Edit du mois de Janyjpr par (equel 

nous avons ordonné que les avis des Officiers titulaires, honoraires ou vé- 
térans, qui ferqienf .Parens ou alliés aux degrés ci-après ; fçavnir, de Pere 
et Fils, de Frere, Oncle et Neveu, de Beaupere, Gendre et Beaufrere, ne 
feroient comptés que pour un, quand ils fe trouveroient uniformes, mais nous 
qpprpnpns que dans quelques Tribanajux pfl a dqpfié à qçt ^it une inter- 
prétation éloignée de fon efprit, en ctendanfe trq,i|ieine^ dégrp d'al- 

liance la régie qui ne devoît avoir lieu que jufqu’au fécond, et en confondant* 
par là les alliés afcc les Parens ; enforte que lojfque l’Oncle et le Neveu par 
alliance* feulement, fe font trouvés de même avis, leurs fuffrages n’ont été 
comptés que pour un, e|: quoique nous eu (fions (ufiifamment prévenu cette 
difficulté piàr les termes me de ndtre' Edit de 1681, puifqu’après y avoir 
fait d’abord mention des Paréns-’ct dès alliés', nous les avons diflingués en- 
fuite dans Pénumération dés dégrés 'dé’^'Pâréïité et d’alliance, n’ayant com- 
pris les dégrés d’Oncle et dè Neveu que dans l’énumération des degrés de 
Parenté eé ii’ayâht exprimé, à régàfd des dégrés d'alliance, que ceux de 
Beaupere, Gendre et Beaufrere, néanmoins pour (aire cefler toute forte de 
difficulté, et pour rendre l’ufage de tofis les Tribunaux de notre Royamne 
entièrement uniforme fur ce point, nous avons cru devoir expliquer plei- 
nement nos intentions par notre préfente Déclaration; à ces caufes et autres 
à ce nous mouvant, de notre certaine fcience, pleine puiffance et autorité 
Royale, Nous avons par ces préfentes lignées de notre main, dit, déclaré 
et ordonné, dilons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît que' 
notre Edit du mois de Janvier 1681, foit exécuté félon fa forme et teneur, 
ce faifanr, que les avis des Officiers qui fe trouveront Parens aux dégrés lui- 
vants, fçavoir, de Pere et Fils, de Frere, Oncle et Neveu, et pareillement 
de ceux qui fe trouveront alliés aux degrés fuivants, fçavoir, de Beaupere, 
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Gendre et Beaufrere feulement, ne foîent comptés que pour un, lorfqu’ils fc 
trouveront uniformes, fans que les fuflFrages de ceux qui ne font alliés qu'au 
degré d’Oncle et Neveu puilfent être cenfés compris dans la même règle, la- 
quelle nous voulons avoir lieu, tant à Tégard des titulaires vétérans, et de 
tous ceux en général qui ont féance et voix délibérative, à quelque titre que 
ce puiffe être, foit dans nos Cours foit dans les Sièges inférieurs. Si don- 
nons en mandement a nos âmes et féaux Confeillers, les gens tenant notre 
Cour de Parlement de Pam, que ces préfentes ils ayent à faire Régiftrer et 
le contenu en icelles exécuter et faire exécuter félon leur forme et teneur, 
fans permettre qu’il y foit contrevenu en quelque forte et maniéré que ce 
foit, car tel eft notre plaifir; en témoin de quoi nous avons fait mettre no- 
tre Scel à ces préfentes. Donné à Fontainebleau le vingt cinquième jour d’A- 
oût, Pan de Grâce, mil fept cent huit, et de notre Règne le foixanie fixieme. 

(Signé) LOUIS. 

Et fur le repli, par le Roi, 

(Signé) Phelippeaux. 

Et (çelice du grand Sçéau de cire jaune, et audeObus eft écrit, régiftrée à 
Paris, en Parlement le premier Septembre, mil fept cent huit.- 

(Signé) Dangois; 

Régiftrée ès Régiftres du Confeil Supérieur de 
QuebeCf oui et ce requérant le Procureur Gé- - 
néral du Roi, fuivant fon Arrêt de ce jour, par 
moi Greffier commis au dit Conleil, ce onzième 
jour d'Août, mil fept cent vingt et un. 

(Signé) - Bars EU 
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DECLARATION 

Du Roi au fujet des Tuteurs. 


I OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre^ Salut. De- 
■J puis rétabiiflement des Colonies Françoifes dans rAmerique, plufieurs 
de nos Sujets y ont tranfporté une partie de leur fortune et de leur famille, 
foit qu’ils y ayent établi un véritable domicile, foit qu’ils le foient con- 
tentes d’y palier un tems confidérable- pour faire valoir les liabitations qu’ils 
y ont acquifes, mais comme il arrive fouvent que la Sueceflion des Pères 
de famille, qui ont fait ces fortes d’établilTements, eft corapofée en partie des 
biens fitués dans notre Royaume, et en partie de biens qu'ils polTcdoient 
dans nos Colonies, les tutelles et curatelles, les émancipations et les maria- 
ges de leurs enfants mineurs qu’ils laiflent, ou en France ou en Amérique, 
font naître un doute confidérable fur la Jurifdiélion du Tribunal, auquel il 
appartient d'y pourvoir, les Juges de France fc croyant bien fondés à en 
connoître, même par rapport aux biens fitués en Amérique, lorfqu’il eft cer- 
tain que le père des mineurs avoit confervé Ion ancien domicile au dedans 
de notre Royaume, elles Officiers que nous avons établis dans nos Colo- 
nies, foutenant, par la même raifon , que c’eft à eux d’y pourvoir, même par 
rapport aux biens fitués en France, lorfque le domicile du père a été vé- 
ritablement transféré dans une des parties de l’Amérique, qui font foumifes 
à notre domination, mais quoique cette diftinflion pardilfe jufte en elle- 
même et conforme aux principes généraux de la Jurifprudence, l’expérienc. 
nous a fait voir qu’elle peut-être fujette à de grands inconvénients, foit par- 
ce qu'elle donne lieu à plufieurs conteftations fur le véritable domicile du 
Père des Mineurs, qui eft affex fouvent difficile à déterminer dans les dif-^ 
iérentes circonftances de chaque aftaire particulière, foit parce qu’il eft 
prefqu’impoffible qu’un Tuteur établi en France, puiffe veiller exaélement 
à l'admininiftration des biens que les mineurs ont dans l'Amérique, et ré- 
ciproquement, qu'un tuteur établi dans nos Colonies puifle gérer la tu- 
telle avec une attention fuffifante, par raport aux biens qui font fitués en 
France, en forte qu'il arrive fouvent que Tune ou l'autre partie du patri- 
moine des mineurs eft négligée ou confiée par le tuteur à des mains peu 
fures, qui abufent de fon abfence pour diffiper un bien dont il eft fort dif- 
ficile au tuteur de fe faire rendre un compte fidèle, nous avons cru qu’à 
l’exemple des Légiflateurs Romains, qui avoient introduit Tufage de don- 
ner des tuteurs différents aux mineurs par rapport aux biens qu’ils pof- 
Xédoient dans des Pays fort éloignés les uns des autres, nous devions auffi 
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partager l’adminidration des biens qui appartiennent aux'mêmes mineurs 
en France et en Kmmcfuc, ènforte que ces différents patnmoines foient régis 
à l’avenir par des Tuteurs différents, en confiant néanmoins le foin de 
l’éducation des mineurs, et la préférence à l’égard 4® leur mariage, au 
tuteur du lieu, où le père des dits Mineurs àvoit ïqii domicile, qui efl 
toujours regardé comme celui des Mineurs, fuivant les règles établies par 
les Ordonnances que les Rois nos prédéceffeurs ont faites fur cette matière, 
enfin comme nous avons été informes que les Nègres employés à la cul- 
ture dés terres étant regardés dans nos Colonies comme des eiBFets Mobiliers, 
Tuivant les Lbix qui y font établies, les mineurs abufent Couvent du droit 
que l'émancipation lebr donne de difpofer de leurs Nègres, et en ruinant par 
là les habitations qui leur font propres, font encore un préjudice confidé- 
rable à nos Colonies, dont la principale utilité dépend du travail des New 
grès, qui font valoir les terres, nous avons jugé à propos de leur en inter- 
dire la difpofition jufqu’à ce qu’ils en ayent atteint l'age de vingt-cinq ans, 
et nous nous portons d'autant plus volontiers à faire une loi nouvelle fur 
les différentes matières, qu’elle fera en même tems un effet de la protec« 
lion que nous donnons à ceux de nos Sujets à qui la foibleffe de leur âge 
la rend encore plus néceffaire qu'aux autres, et une preuve de l'attention 
que nous aurons toujours pour ce qui peut favorifer le Commerce dés 
Colonies Françoifes, et le rendre utile à tout notre Royaume, dont l'abon- 
'dance et le bonheur font le principal objet de nos foins et de nos vœux; à 
ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre très cher et 
très amé Oncle \q T>\xC d’Orléans, Petit fils de France, Régent, de notre très 
cher et très amé Oncle le Duc de Chartres, premier Prince de notre Sang, 
•de notre t^ès cher et très amé Coufin \Q'D\àC de Bourbon, de notre très cher 
et très amé Coufin le Comte de Charollois, de notre ttès cher et très amé 
Coufin le Prince de Conty, Prince de notre fang, de notre très cher ét très- 
amé Oncle le Comte de Toulouje, Prince légitime,, et autres Paires^ grands 
et notables Perfonnages de notre Royaume, de notre certaine fcience, 
•pleine puiffanee et autorité Royale, et par ces pré fentes lignées de flotré 
■main, voulons et nous plait, ce qui fuit : 


I. Lorfque nos Sujets mineurs, auxquels il doit être pourvu de Tuteurs 
-ou Curateurs, auront des biens litués France, et d’autres fitués daifs lès 
Colonies Françoifes, il leur fera nommé des tuteurs dans l'un et dans l'au- 
tre Pays, favoir, en France par les Juges de ce Royaume auxquels la con» 
noifl'ance en appartient, et ce de l’avis des parents et amis des dits mineurs 
qui feront en Frû/îcr, pour avoir par les dits tuteurs ou curateurs i’admi* 
niflration des biens de France feulement, et dans lès Colonies par les Juges 
qui y feront établis, auffi de l’avis des parents et amis qu’ils auront, lef- 
quels tuteurs ou curateurs élus dans les Colonies n'auront pèreillémentrad- 
miniilration que des biens qui s’y trouveront appartenants aux dits mineurs, 

et 
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et feront les dits tuteurs et curateurs de France, et ceux des Colonies Fran- 
çoifes indépendants les uns des autres, fans être refponfables que de la 
geftion et adminiftration des biens du Pays dans lequel ils^ auront été élus, 
de laquelle ils ne feront tenus de rendre compte que devant les Juges qui les 
' auront nommés, 

II. L’éducatLon des mineurs fera déférée au tuteur qui aura été élu dans 

ce Pays où lepèreavoit fon domicile dans le tems de fon dècè', fo’t que tous 
les mineurs enfans du même Père, faffent leur demeure dans le même Pays, 
ou que les uns demeurent en France et les^^autres aux Colonies, le tout à 
moins que, fur l'avis des parents et amis des dits mineurs, il n’en foit autre- 
ment ordonné par le Juge de la tutèlki ^ • 

III. Les Lettres d'émancipation que les dits mineurs obtiendront, feront 
entérinées, tant dans les Tribunaux de France dansceiix des Colonies, 
dans lefquels la nomination de leur tuteur aura été faite, fans que les dites 
Lettres d'émancipation puiflent avoir aucun effet que dans celui des deux 
Pays où elles auront été entérinées. 


IV. Les mineurs quoiqu’émancipés ne pourront difpofer des nègres qui 
fervent à exploiter leurs habitations, julqu’à ce qu'ils ayent atteint l’age de 
vingt-cinq ans, accomplis, fans néanmoins que les dits nègres ceffent d’être 
réputés meubles par rapport à tous autres effets. 


V. Les mineurs qui voudront contraéler mariage, foit en France foit dans 
les Colonies Françoifes, ne pourront le faire fans l’avis et confentement par 
écrit du tuteur nommé dans le Pays où le père avoit fon domicile, au jour 
de fon décès, fans néanmoins qu’il puiffe donner le dit confentement que 
fur l’avis des parents qui feront aflemblés à cet effet par ''le dit Juge, qui 
l’aura nommé tuteur, et fauf au dit juge, avant que d’homologuer leur avis, 
d’ordonner que l’autre tuteur qui aura été établi en France, ou dans les Co- 
lonies, enfemble les parents et amis que les mineurs auront dans i'un ou l’au- 
tre Pays, feront pareillement entendus, dans le délai compétent, pardevant le 
Juge qui aura nommé le dit tuteur, pour leur avis rapporté, être ftatuc ain' 
qu'il appartiendra, fur le mariage propofé pour les dits mineurs, ce q 
nous ne voulons néanmoins être ordonné que pour de grandes confidé 
tions, dont le Juge fera tenu de faire mention dans la lenteace qui lèra 
lui rendue. 


. E e e 
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Donnons' en jtnandement à nos araés et féaux les. gens tenant nos Cpnfeil» 
Supérieurs dans nos Colonies, que ces pré fentes Us ayent à , faire ( régi ftrer et 
le contenu en icelle, garderie» obfeijveqj felpn fa, forme . etiitenears ceffant et 
faifant, cefler tou^ troubles et enipêchenvenSj^jjiQnobftant; touSfjEidits,_ (Déclara^ 
lions, Ordonnances, Réglements, Arrêts, Us et Coutumes .à ce (Contraires, 
auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces dites préfentes ; car tel 
ell notre plaifir; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre fçel à ces 
dites préfentes. Donné à Parist lè quinzième jour du mois de Décembre, 
mil fept cent, vingt et un etde.riotre règne le feptieme. 

r..,, a. ■) ■ i ‘ ■ 

I ‘i . iO r n (Signé) ^ 


H ’ t 


) I 


‘ LOUIS. 

' . f : 

Et plus bas e fl; écrit par le Roi, le Duc d’Orléans, Régent. 

(Signé) Fleuriau^ 

, f;' a*'?:’''') . ” • ' . ‘ ' 

, 0 .4 î r.d» jf'f'.'oaf! b ' Réglftré, oui et ce requérant le Procureur Gé- 
t'-î 1' 8^' ^ - ^ ^ néral du Roi, fuivant l’Arrêt’ du Conleil Su- 

yj A *b irl"o ? ^ i. ^ périeùr de ce jour, par moi Confeiller Secré- 

taire du Roi, Greffier en Chef au dit Confcil 
Supérieur de Québec^ le cinquième Oftobre, 
, mil fepti^cent vingt- deux, „ • 
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ARRÊT 

Du Confeil d’Etat du Roi, du trois Mars, 
1722, qui confirme le Réglement fait par 
MefTrs. de VaudreuiLtOt, Bégon, et Monfei- 
gneur l’Evêque de Québec, pour le Diftriêl 
des Paroifles de ce Pays, remis à Monfieur 
l’Intendant, 

- , O A 

r - J , 

Extrait des Régijlres du Confeil d' Etat* 

L e Roi s’étaht fait repréfenter en fon Confeil, le Réglement qui a été 
fait par fes Ordres, le vingt Septembre dernier, par le Sieur de Vau^ 
dieuil, Gouverneur et Li'-utenant Général W Nouvelle France, le Sieur 
Evêque de* Québec, et le Sieur Bégon, Intendant, ‘pour déterminer le Dif- 
tnél et l’étendue de chacune des Paroilfes de la dite Nomtc/Zc Eraiire, auquel 
Réglement il a été par eux procédé fur les Proçès Verbaux de comtnodp 
et incommodo,__ç\\x\ ont été drelTés par le SieuD Cc?//et, Procureur Général dé 
Sa Majefté au Confeil Supérieur de Québec, le trente Janvier précédent, 
et ^autres jours fuivants, et Sa Majefté eftimant. ncceflaire ipour le bon 
ordre, et jufqu’à ce que la dite Colonie foit fufïïfamment établie, pbür y ériger 
de nouvelles ParoüTes, d’ordonner l'exécution du dit Réglement; Voies 
dits Proçès Verbaux, oui le rapport et tout confidéré. Sa Majefté étant en. 
fon Confeil, de 1 avis de Monfieur le Duc d'Orléans, Régent, a approuvé, 
confirmé, autorilé et homologué le dit Réglement annexé à la Minute du 
préfent Arrêt, et en eonfèquence a ordonné et ordorîne qu’il fera exécuté 
Iclon fa forme et teneur, nonobftant oppofitions quelcon’ques, dont fi aucuneà 
interviennent, Sa Majefté s’en ell réfervé la connoiflarice, et a’ icelle intcrà 
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dit à toutes fcî Cours et juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Ma- 
jeflé y étant, tenu à Paris le trois Mars, mil lepi cent vingt-deux, 

(Signé) Fleuriau. 


» 

Enfuit la teneur du dit Réglement. 

Réglement des Dijlxicts des /<? Nouvelle France. 

r r ^ • 

N OUS en conféqu'ence des Oikires du Roi, après avoir examiné les Pro- 
cès Verbaux drefles dans chacune des Paroiffes de ce Pays, par le Sieur 
Colletf Procureur Général au Çonféil Supérieur de cette ViHe, avons fait 
le Réglement des Dillriéls de chacune des dites Paroiffes, ainû qu’il en 
luit ; 


Gouvernement de Québec, Côté du Nord en remontant le Fleuve 

St. Laurent. 

BAYE SAINT PAUL, l’étendue de la Paroi ffe de Saint Pierre et Saint 
Paul, lituée au dit lieu, fera de celle du Fief de la Riviefe du Gouffre et 
et des trois lieues de front de la partie de la Seigneurie de la Baie Saint 
Paul, qui eft comprife dans cette Paroiffe, enfemble des profondeurs du dit 
Fief et de la dite partie de Seigneurie et ITfle aux Coudres ; le Fief des 
Eboulements et celui de la Malbaie continueront à être défervis par voie de 
Million, par le Curé de la Baie Saint Paul, jufqu'à ce qu’il y ait un nom- 
bre fuffifant d'habitans pour pouvoir y ériger une Paroiffe. 

LA PETITE RIVIERE, l’étêndue de la Paroiffe de Saint François Xa- 
vier, lituée audit lieu, fera de la lieue de front que contient la partie de 
la dite Seigneurie de la Baie Saint Paul, qui ell comprife dans cette Paroiffe, 
avec les profondeurs de la dite partie et continuera d’être défervie par 
voie de Miflion par le Curé de la Baie St. Paul, jufqu’à ce qu’il y ait un 
nombre fulfifant d’habitans pour fournir à la fubûffance et entretien d’un 
Curé. 


SAINT JOACHIM, Tétendue de la Paroiffe du même nom, fîtuée en 
la Seigneurie de la Côte de Beaupré, fera d’une lieue et demie, à prendre 
depuis le Cap Tourments en remontant le long du Fleuve, julqu’à la Grande 

Rivieic" 
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Rivière qui fépare cette Pa'^oi (Te d’avec celle de Sainte Anne, enlemble dc« 
profondeurs de la dite partie de Seigneurie. 

> 

SAINTE ANNE, l’étendue de la ParoIlTe du même nom, fi uée en la 
dite Seigneurie de la Cote de Beaupré, fera d’une lieue de front, à prendre 
depuis la Grande Riviere, en remontant le long du Fleuve, jufqu’à la Ri- 
vi re aux Chiens, enfemble des profondeurs de la dite partie de Seigneurie. 

LE CHATEAU RICHER, l’étendue de la ParoiflTe de la Vifitation de 
Notre Dame fituée au dit lieu, en la dite Seigneurie de la Côte de Beaupré, 
fera de deux lieues et un quart de front, depuis la Riviere aux Chiens, ea 
remontant le long du Fleuve, jufqu’à la Riviere du Petit Pré, enfemble des 
profondeurs de la dite partie de Seigneurie, 

'* 

L’ANGE GARDIEN, l’étendue de la ParoilTe du même nom, fituée en 
la dite Seigneurie de la Côte* de Beaupré, fera d’une lieue et demie de front, 
depuis la Riviere du Petit Pré, jufqu’au Sault de Montmorency, enfem- 
ble des profondeurs de la dite partie de Seigneurie. 

SAINT FRANÇOIS, l’étendue de la ParoifTe de St. François de Salles, 
fituée fur le Fief d’Argentenay, dans l’ifle Saint Laurent, fera de trois 

lieues au tour de la dite Ifle, lavoir, d'une lieue et demie du côté du Che- 

nail du Sud, depuis et compris l’habitation de Louis Gaulin, en defeendant 
jufqu’au bout d’en bas de la dite Ifle, et une lieue et demie du côté du Che- 

nail du Nord en remontant depuis le dit bout d’en bas, jufques et com- 

pris deux arpens de front de l’habitation de Charles Girard^ enfemble des 
profondeurs de la dite Ifle, renfermées dans les dites bornes, et la nouvelle 
Eglife qu’il eli nécelfaire de conflruire reliera au même lieue où ell l’an- 
cienne, 

SAINT JEAN, l'étendue delà Paroi (Te de St* Jean Baptifte, fituée en fa 
dite Ifle et Comté de St. Laurent, lur le bord du Chénail du Sud, fera 
de deux lieues un quart, à prendre du côté d’en bas> depuis et compris l'ha- 
bitation, André Terrien, en remontant à la Riviere Maheu, enfemble des pro- 
fondeurs renfermées daus ces bornes, jufqu’à la moitié ou milieu de la duc file. 

Et pour terminer la difficulté qui efl entre le Curé de St. Jean et celui 
de St, Laurent, pour les Dixmes de l'habitation de jfean PouUiot, fur la- 
. , quelle 
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quelle la Riviere Maheu pafTe, les Dixmes de la dite habitation feront payées 
à celui des dits deux Curés du côté duquel ledit Pouillotf fes enfans ou 
ayans caufe, feront conftruire leur Maifon^ 

SAINT LAURENT, l'étendue de la Paroiffe du même nom, fituée en 
la dite Ifle et Comté de St. Laurent, fera de deux lieues un quart, à pren- 
dre du côté d'en bas, depuis la dite Riviere Maheu, en remontant fur le 
bord du Chenail du Sud, jufques et compris l’habitation de Pierre GoJ/e/in, 
enfcmble des profondeurs renfermées dans ces bornes, jufquau milieu de 
la dite lüe. 


* 

Et pour terminer les difficultés qui font entre le Curé du dit St. Lau- 
rent et celui de St. Pierre, au fujet des Dixmes des terres qui font dans 
trois quarts de lieues qu’il y a lur le même bord du Chenail du Sud, de- 
puis 1 habitation du dit PtVrre Gojfelin, jufqu'au bout d’en haut de la dite 
Ifle, les Dixmes des terres qui fe trouvent dans cet efpace feront payées à 
celui des deux Curés du côté duquel les Propriétaires feront conftruire leurs 
Maifons, fans que fous prétexte qu’ils auroient placé leurs Maifons au Nord 
de la dite Ifle, ils puiffent être empêchés de les placer au Sud, fi bon leur 
femble. 

♦ ^ 

la SAINTE FAMILLE, l’étendue de la Paroifle du même nom, fituée 
en la dite Ifle et Comté de St. Laurent, fur le bord du Chenail du Nord, 
fera de deux lieues et demie, à prendre du côté d'en bas, depuis et com- 
pris trois arpens de front de ]a tttrc de Charles Guerrard^ en remontant juf- 
qu’à la Riviere du Pot à Beurre, enfemble des profondeurs renfermées 
dans ces bornes jufqu’au milieu delà dite Ifle, 

SAINT PIERRE, L’étendue de la Paroiffe de St. Pierre et St. Paul, 
fituée en la dite Ifle et Comté de St. Laurent, auffi fur le bord du chenail 
du Nord, fera de deux lieues et demie, à prendre du côté d'en bas, depuis la ri- 
viere du Pot à Beurre, en remontant jufqu'au bout d’en haut de la dite Ifle, 
enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes, telles qu’elles ont été 
accordées aux habitants de la dite Paroiffe par leurs Contrats de Conceflion, 
à l’exception que fi les conceffionaires du bout d'en haut de la dite Ifie, dont 
les conceflions traverfent toute l’ifle, établifloient leur demeure du côté du 
Sud, Ils feroient alors Paroiffiens de Saint Laurent, et payeroient les Dixmes 
au Curé du dit Saint Laurent, comme il eft dit ci devant. 


BEAUPORT 
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BEAUPORT, 1 étendue de la ParoifTe de Notre Dame de Miféricorde, 
fituée en la dite Seigneurie de Beauport, fera en premier lieu, d’une lieue 
de front, à prendre du côté d’en bas, depuis le Sault de Montmorency, en 
remontant jufqu’à la petite rivierode Beauport, enfemble des profondeurs ren- 
fermées dans ces bornes, et en fécond lieu de demie lieue de f/ont ou environ 
dans la Seigneurie de Notrô Dam ? des Anges, le long de la baie de la riviere 
Saint Charles, à prendre du côté d’en bas, depuis la dite petite riviere de 
Beauport jufques et compris l’habitation de Jacques Huppé Lagron.) qui 
joint le grand chemin du .Bourg Royal à la grève, enfemble des piofondeurs 
renfermées dans ces bornes, jufques et non compris les terres qui font du. 
Bourg Royal. 


CHARLESBOURG, l’étendue de la Paroifife de St. Charles Boroméc, 
fituée au dit lieu de Charlefbourg en la dite Seigneurie de Notre Dame des 
Anges, fera de trois lieues et dixhuit arpens de front ou environ, à prendre 
du côté d’en bas au bout de la profondeur des habitations qui font le long de 
la baie de la riviere St. Charles et de la ParoifTe de Quebec, depuis le grand 
chemin du 'Bourg Royal à la grève, en remontant le long du bout des pro- 
fondeurs des habitans établis fur le bord de la riviere de St. Charles, qui font' 
de la dite ParoifTe de Quebec,. et le long des profondeurs des habitants 
qui font de la ParoifTe de la vieille Lorette, jufqu’au Fief de Gaudarville, en« 
femble des profondeurs renfermées dans ces bornes, lefquélles étendues et 
profondeurs comprennent les villages fuivants, lavoir: le petit Village, le 
Grof-Pin, St. Jérome dit Lavergne, Bourg Royal, Bourg la Reine, Charles- 
bourg, St, Claude, St. Pierre, St. Jofeph, St. Bonaventure, St Bernard,. 
St. Romain, St. Gabriel, St. Jacques, Pincourt, le petit St. Antoine, et le 
grand St. Antoine* 


QUEBEC. l*étendue de la Paroifle hors de la ville, lur le bord du Fleuve. 
St. Laurent, ira jufqu’aux terres de la Seigneurie de Sillery, fur la route de 
St. Michel dit de St. Jean, jufqu’au ruifl’eau Prevoll, et le long de la baie 
rivieie St. Charles, depuis et compris le Fief Madrid, dit Grandpré juf- 
qu’à 1 habitation de Pierre Dion^ icelle non comprile, et aura les profon- 
deurs renfermées dans ces bornes, jufqu’au Diftriél de la Paroi lie de 
Charlefbourg, à l’exception des bâtiments et enceinte de l'Hôpital' Généra) 
dont lEgUfe fera érigée en ParoifTe pour le dit iicpiial Général feulement! 
et défervie par le Chapelain qui y fera établi Cure, auquel les Dixines des 
terres des pauvres qui étoient de cette Paroifle appartiendront, pour fubvenir 
à fon entretien, ainfi que le Séminaire de Québec, auquel la Cure de cette 
ville eit unicî et ks Cures y ont conTenti par Aéle du dixhù^f Septeuihie, 
mil fept cent vingt un, ; _ ■ ^ 


sainte 
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SAINTE FOYt L’étendue de la Paro:ffe delà dite côte, fera d'une lieue 
et demie, tant fur le Fleuve St. Laurent que fur la route de St Michel dit 
de St. Jean, à prendre fur le fleuve depuis les terres de St. Michel, et fur la 
dite route depuis le ruifleau Prévoft jufqu’à la riviere du Cap Rouge, et les 
profondeurs de la dite Paroiffe qui n’étoient que d’environ foixante dix ar« 
pens du côté du Nord-Eft, à prendre du bord du Fleuve, feront augmentées 
des terres de Pierre et And*'é Hamel, Eujlache Harnois, Lucie» et Franç9is Poitra%» 
Jean Baptijle et Charles Drold, Alexis Alexandre, et du Sieur Dejlargis, qui 
îont prefentement de la Paroiffe de la Vieille Lorette. 

V 

LA VIEILLE LORETTE, L'étendue de la Paroiffe fituée en la dite côte, 
fera par provifion de deux lieues et demie, à prendre fur la route St. Pierre 
depuis et compris l’habitation de Pierre Dion, jufques et compris celle d'/- 
gnace Salloir, et d’une lieue et demi de profondeur, à prendre du côté du 
Nord-Eft, depuis l'habitation du dit Dm, jufqu'à celle de François Bedard» 
et du côté du Sud-Ouefl depuis l’habitation du Sieur Salloir jufqu'à celle 
de Louis Bonin, à l'exception des terres de Pierre et André Hamel, Eujlacke 
Harnois, Lucien et François Poliras, Jean Baptijle et Charles Drolet, Alexis 
Alexandre et du Sieur Dtjlargts, qui en demeureront diflraite» et jointes 
comme elles le font ci-deiTus à la Paroiffe Ste. Foi; et lorfqu’il y aura des 
chemins praticables, pour aller à la Paroiffe de St. Auguflin, fituée en la 
Seigneurie de Demaure, les habitans de la dite Seigneurie établis au lieu 
dit la côte St. Ange, qui vont préfentement à la Paroiffe de Ja Vieille Lorette, 
feront tenus d’aller à la dite Paroiffe de St. Auguflin, et de payer les Dixmes 
au Curé, et les habitans qui pourront êtie établis fur le Fief acquis par les 
Peres Jéfuites, entre les profondeurs de la Seigneurie Demaure et celles de 
la Vieille Lorette, feront de la Paroifle de la Vieille Lorette. 

DEMAURE, L'étendue de la Paroiffe de St. Auguflin, fituée en la dite 
Seigneurie, et fa profondeur, feront comme celles de la dite Seigneurie, fçavoir, 
de deux lieues et demie de front, fur une lieue et demie de profondeur, lorf- 
qu’il y aura des chemins praticables pour aller de la côte St. Ange à l’Eglife 
de la dite Paroifle, et jufqu’à ce que les dits chemins foient faits, les habitans 
de la dite côte continueront à être défervis par le Curé de la Vieille Lo- 
rette, comme il efl dit ci'delfus, et lui payeront les Dixmes. 


NEUFVILLE, L'étendue de la Paroiffe de St. François de Salles^ fituée 
en la dite Seigneurie, fera comme celle de la dite Seigneurie, de deux lieues 
et demie de front, enfemble des mêmes profondeurs pour tout ce qui ell en 
deçà de la riviere Jacques Cartier, 


Les 
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LES parties des Fiefs de Belair et du Sieur Dauteuil, qui font aufïi en deçà 
de la dite riviere, feront défervies par voie de Miffion, par le Curé de Neuf- 
ville, à l’effet de laquelle Miffion il eft permis aux habitans des dites parties 
de Fiefs, de faire conftruire fur le dit Fief de Belair, dans le lieu le plus 
commode, une Chapelle dans laquelle le Curé de Neufville fera tenu de 
dire ou faire dire la 'Meffe, une fois chaque mois, un jour de Fête ou de 
Dimanche et d’y faire ou faire faire les inllru fiions pour les enfans, 

/ 

PORTNEUF dit le CAP SANTE*, L’étendue de la Paroiffe de la Ste- 
Famille, fitaée en la dite Seigneurie, fera d'une lieue et demie, à prendre du 
côté d’eübas, depuis la Riviere de Jacques Cartier, en remontant le long du 
Fleuve, jufqu’à la Seigneurie D’Efchambault, enfemble des profondeurs 
renfermées dans ces bornes; et les parties de la Seigneurie de Neufville et des 
Fiefs de Belair et du Sieur Dauteuil, qui font au delà de la dite Riviere de 
Jacques Cartier, au Nord d’icelle, continueront à être défervies par le Cure 
de la dite Paroiffe, par voie de Miffion, 

ESCHAMBAULT et la CHEVP.OTIERE Sur les repréfentations du 
Sieur de la Gorgendiere^ Seigneur D’Efchambault, il lui eft permis de faire 
conftruire ên pierre une Eglife lur le Cap Loifon, en fourniffant, fuivant 
fes offres, une terre au dit lieu, de trois arpens de front fur trente de pro- 
fondeur, faifant faire toute la chaux qt payant les maçons et charpentiers, 
tant pour laJcônftruélion de la dite Egfife que d'un Prefbitère, et feront tenus 
les habitants D’Elchambauit et de la Chevrotiere de tirer toute la pierre et 
d’écarir tous les bois qui feront néceffaires pour les dites conftruôlions, atten- 
du que la dite Eglife fervira de Paroiffe aux deux Seigneuries, et aura la 
dite Paroiffe deux lieues d'étendue, favoir, une lieue de front que contient 
la Seigneurie D’Efchambault, depuis Portneuf, en remontant le long du 
Fleuve, jufqu’à la Chevrotiere, et 'une lieue de front que contient auTfi la 
'Chevrotiere, en remontant le long du Fleuve, jufqu’à la Seigneurie des 
Grondines, enfemble les profondeurs renfermées dans ces bornes;' et en at- 
tendant que la dite Eglife Paroiffiale foit conftruite, les habitants des dites 
deux Seigneuries, feront défervis par le Curé des Grondines, par voie de 
Miffion, comme ils l’ont été jufqu'à préfent, 

LES GRONDINES, l’étendue de la Paroiffe de Saint Charles des Ro- 
ches, fiiuée en la Seigneurie du même lieu, dit des Grondines, fera d'une 
lieue et trois quarts de front, à prendre du côté d’en bas, depuis la Chev- 
TOtiere, en rernontant le long du Fleuve, jufqu'à la Seigneurie de Sainte 
Anne, près Batifcan, enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes; 
et le Curé continuera de défervir, par voie de Miffion, Efchambault et la 

F f f ' Chevrotiere 
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Chcvrotiere, jufqu’à ce qu’il y ait une Eglife Paroiffialc conftruitc par Ic3 
dites Seigneuries, 

SAINTE ANNE, près Batifcan, l'étendue de la Paroifle du même nom, 
■fituée en la dite Seigneurie, fera de deux lieues et un quart, favoir, une 
lieue et demie de front que contient la dite Seigneurie de Sainte Anne, de- 
puis la Seigneurie des Grondines, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au 
Fief de. Sainte Marie, et trois quarts de lieue de front que contient le dit 
Fief de Sainte Marie, depuis la dite Seigneurie de Sainte Anne, en remon* 
tant le long du Fleuve, jufqu’à la Seigneurie de Batifcan, enfemble des pro- 
fondeurs renfermées dans ces bornes. 


Coté du Sud en remontant le long du Fleuve Saint Laurent^ 


LES CAMOURASKA, Pétendue de la Paroiffe de Saint Louis, fituée 
en la dite Seigneurie, , reftera comme elle eft de fix lieues, favoir, de deux 
lieues et demie de front que contient la Seigneurie de l’iflet du Portage, à 
prendre du côté d'en bas, depuis le Fief de Vertbois, en remontant le long 
du Fleuve, jufqu’à la dite Seigneurie des Camourafka, et trois lieues et de- 
mie de front que contient la dite Seigneurie des Camourafka, depuis l’iüet 
du Portage, en remontant le long du Fleuve,* jufqu’au Fief de l’Ance St. 
Denis, enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes et des Ifles 
et Iflets dépendants des dites Seigneuries; n’y ayant pas préfentement un 
nombre fuffifant d'habitants fur ces Seigneuries pour y ériger d’autres Pa- 
roiffes, et les Fiefs de Vertbois, de la Riviere du Loup, du Parc, de l’Iüs. 
Verte et delà Riviere des Trois Piftoles, qui fe trouvent de fuite aadeflbus 
de l'Iflet du Portage, continueront à être défervies par voie de Miffion, 
par le Curé des Camourafka, jufqu’à ce qu'il y ait lieu d’y ériger des Pa- 
roi ffe s. 


LA BOUTEILLERIE, dit LA RIVIERE QUELLE, l’étendue de la. 
Paroiffe de Notre Dame de Lielfe, fituée en la dite Seigneurie, fera de deux- 
lieues et demie, favoir une lieue de front que contient le Fief de l'Ance St. 
Denis, à prendre du côté d’en bas, depuis les Camourafka, en remontant Is 
long du Fleuve, jufqu’à la Bouteillerie, et une lieue et demie de front que 
contient le dit Fief de la Bouteillerie, depuis l’Ance Saint Deni*^, en remon- 
tant, jufqu’au Fief de la Pocatiere, dit la Grande Ance, enferobie des pro* 

fondeurs. 
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fondeuri renfermées dans ces bornes, et le Curé de la dite ParoilTe défer- 
vira par voie de Mifllon le dit Fief delà Pocatiere. 


LA POCATIERE ou GRANDE ANGE, l'étendue de la Paroifle de Ste,’ 
Anne, fituée en la dite Seigneurie, fera d’une lieue et demie de front que 
contient la dite Seigneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis la BouteiU 
lcrie, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au Fief des Aulnets, enfemble 
des profondeurs renfermées dans ces bornes, et fera la dite ParoiiTe défer- 
vie par voie de Million, par le Curé delà Bouteillerie, jufqu’à ce qu’il y 
ait un nombre fudifant d'habitans pour fournir à l’entretien et fubûdance 
d’un Curé. 


LES AULNETS, l’étendue de la Paroifle de St, Roch, fituée en la dite 
Seigneurie, fera de trois lieues et demie, favoir, trois lieues de front que 
contient le dit Fief des Aulnets, à prendre du côié d’en bas, depuis celui 
de la Pocatiere, en remontant^ le long du Fleuve, jufqu’au Fief du Sieur 
Vauteuil dit la Pocatiere, et demie lieue de front que contient le Fief du 
Sieur Dauteuil, depuis le Fief des Aulnets, en remontant le long du Fleuve, 
jufqu’au Fief de Port Joly, enfemble des profondeurs renfermées dans 
ces bornes. 


PORTJOLY, ce Fief qui eft de deux lieues de front, à prendre du côté 
d’en bas, depuis le Fief du Sieur Dauteuil, en remontant le long du. Fleuve, 
jufqu’au Fief de l’Iflet St. Jean, enfemble les profondeurs du dit Fief et 
celles du Fief de la Riviere des Trois Saumons qui efl derrière, feront défer- 
vis par voie de Million, par le Curé de la Paroifle de Bon Secours, jufqu’à 
ce que fur ces Fiefs, il y ait un nombre fuffilant d’habitans pour y ériger 
une Paroifle. 


Et fur les repréfentations des habitans du dit lieu de Port-joly que dans 
l’efpace d'une lieue fur le front, il y a des Rochers qui s’étendent jufqu’à 
huit et dix arpens dans la profondeur, qu'ils ne peuvent pas s'établir fur 
trois arpens de largeur que le Seigneur "veut feulement donner, et que 
faute d établi fliement fur cette étendue, il n’y a point de Chemins, en forte 
que les habitans des Seigneuries qui (ont audeflus ne peuvent point aller 
par terre dans^ les Seigneuries qui font audeflbus, comme ils font partout 
ailleurs, le Seigneur du dit Fief du Port-joly fera tenu de concéder fix 
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arpcns de fi'ont füf * la devanturéj aux babitans qui voudront s y ctablir^ fauf 
à lui de donner telle ilargeur qu’il voudra poür les autres rangs, âpfès que 
le lang du front de fa Seigneurie fera rempli. 


BONSECOURS, l’étendue de la PdroiCTe de Notre Dame de Bon fecours,» 
fituée en la dite Seigneurie, fera de deux lieues et demie, favoir, une lieue 
de front que contient le Fief de 1 Iflet St, Jean, à prendre du côt,é*d’eti bas, 
depuis Port-joly, en remontant le long du Fleuve, jufqu'au Fief de Bonfe- 
cours, et une lieue et demie de front que contient le dit Fief de Bonlecours^. 
depuis le dit Fief de l’iflet St. Jean, en remontant le long du Fleuve, 
jufqu’au Fief de Vincelôtte, enfemble des profondeurs renfermées dans ces 
Bornes, y compris le Fief du Sieur \.tjj'ard, étant au bout des profondeurs du 
Fief de l'iflet St. Jean, et les dits' Fiefs de Port-joly et de la Rivière des 
Trois Saumons feront défervis par voie de Miflion, par le Curé de Bon Secours, 
comme il cft dit ci-devant. 


LE CAP SAINT IGNACE, l'étendue de la ParoilTe de St. Ignace, Ctuéc' 
fur le Fief de Gamache, au lieu dit le Cap St, Ignace, fera de deux lieues, 
favoir, une lieue de front que contient le Fief de Vincelôtte, à prendre 
du côté d'en bas, depuis le Fief de Bonfecours, en remontant le long 
du Fleuve, jufqu’au dit Fief de Gamache, cinquante deux arpents de 
front que contient le dit Fief de Gamache, depuis Vincelôtte, en remontant, 
jufqu’à la conceffion de Louis LtmieuXi quatre arpens de front que contient 
la dite conceffion, en remontant jufqu’au Fief de St. Jofeph, dit La Pointe 
aux Foins, et trente arpents de front que contient le dit Fief de St, Jofeph, 
depuis la dite conceffion, en remontant, jufqu’au Fief du Sieur Lepinay, qui 
prend par une pointe fur le Fleuve St. Laurent, enlemble des profondeurs 
renfermées dans ces bornes, même de celles du Fief de Ste. Claire, qui eft 
derrière le dit Fief de Gamache, la conceffion du dit Lemieux et le dit Fief 
de St, Jofeph, et les Ifles aux Oyes, grandes et petites, aux Grues, au Canot, 
de Ste, Marguerite, la Groffe Ifle, celle à deux Têtes, et autres petits Iflots 
qui n’ont pas de noms, et appartiennent à la Dame Veuve du Sieur de Grande 
ttilUf feront défervis par voie de Million, par le Curé de la dite ParoilTe, 


LA POINTE A LA CAILLE, l’étendue de la Paroifle de St, Thomas,, 
fituée en la Seigneurie de la liviere du Sud, au dit lieu de la Pointe à la* 
Caille, fera des deux lieues que contient le front de la dite Seigneurie, à. 
prendre du côté d’en bas, depuis la pointe du Fief du Sieur de Lefpinayt.eïL. 
remontant le long du fleuve, jufqu’au Fief de Beilechalfe, enfemble des pro- 
fondeurs 
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fôntïeurs de la dite Seigneurie, renfermées dans ces bornes, jufqu’à l’habi-. 
tàtion de Denis P'rouji, icelle comprife, plus fon étendue fera de ce qui fe 
trouve du dit Fîef du Sieur ie h^pinay, depuis le bord du Fleuve jufqu’à 
pareille hauteur de l'habitation du dit Proujl, lorlqu’il y aura des établiflfe- 
ments faits» 


SAINT PIERRE, Iciendue de la Paroilïe du même noni) fituée en là 
Seigneurie de la riviere du Sud, fur la dite riviere du Sud, fur la dite rivière, 
au dit lieu de St. Pierre, fera d^une lieue et un quart, le long de la dite ri- 
viere, à prendre du côté- d’en bas, depuis et compris l’habitation de Jacques 
Taillebeau, en remontant, jufqu’au bout des- terres de la dite Seigneurie, plus 
du reliant du Fief du dit Sieur de l' Efpïnay, qui fe trouve au Sud de la dite 
riviere, dans la même étendue, et le Curé de la dite ParoilTe défervira par voie; 
de MiflTion, les habitans du Fief de BellechaflTe qui font fur la dite riviere 
du Sud, jufqu’à ce qu'liait été fait un chemin praticable dans le dit Fief, pour 
aller à la Faroiüe de BellechalTe. 


BELLE CHA5SE, l’étendue de la Paroifle de notre Dame de l’AflTomp» 
tion, fituée en la dite Seigneurie, fera de deux lieues que contient le front, 
de cette Seigneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de la Riviere 
du Sud, en remontant le long du Fleuve, jufqu'au Fief de la Durantaye,. 
enfemble des profondeurs de la dite Seigneurie renfermées dans ces bornes, 
à l'exception que les habitans ds la dite Seigneurie, établis fur la Riviere du 
Sud, continueront d’être défervis par voie de Miffion, par le Curé de St,— — 
■ ■■ -jufqu'à ce qu’il y ait un chemin praticable pour aller à l’Eglile Pa- 

roilliale de cette Seigneurie». 


LADURANTAIE, l’étendue de la Seigneurie de St, Jacques et St, Phil- 
lipe. fituée en la dite Seigneurie, fur la moitié d’icelle du côté d’en bas, fera 
d’environ une lieue et trois quarts, à prendre du côté d'én bas, depuis le Fief 
de Belle chalfe, en remontant le lorfg du Fleuve, jufques et compris le Domaine 
des Reiigieufes de l’Hôpital Général, de Québec, propriétaires de la dite partie 
de Seigneurie, enfemble des profondeurs de la dite Seigneurie renfermées 
dans ces bornes» 


SAINT MICHEL, l'étendue de la Paroifle du même notn, fituée fur . 
l'autre moitié de la Seigneurie de la Durantaye, fera d’uns lieue et demie ou 
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environ, à prendre du côté d'en bas, depuis et non compris le Domaine de» 
Religieufes du dit Hôpital Général de Québec, en remontant le long du 
Fleuve, jufqu’au Fief de Beaumont, cnfcmble des profondeurs de la dite 
Seigneurie renfermées dans ces bornes. 


BEAUMONT, l’éteridue de U Paroiffe de St. Etienne, fituée en la dite Sei- 
gneurie, fera de deux lieues, favoir, une lieue et demie de front que contient 
la dite Seigneurie, à prendre du côté d'en bas, depuis le Fief de la Duran- 
taye, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au Fief de Montapeine, et 
demie lieue ou environ du front du dit Fief de Montapeine, depuis le dit 
Fief de Beaumont, en remontant le long du Fleuve, julqu'à l’habitation de 
Jean Boîlard, icelle comprife, enfemble des profondeurs renfermées dans ce» 
bornes. 


LA POINTE DE LEVY, l’étendue de la Paroiffe de St. JofepK, fituée 
au dit lieu, en la Seigneurie de la côte de Lauzon, fera de trois lieues et 
demie et quatre arpens, favoir, un quart de lieue, faifant le refte du front 
du dit Fief de Montapeine, à prendre du côté d’en bas, depuis et compris 
l’habitation de Jofeph Turgeon, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au 
Fief de Vitré, dix arpent» que contient de front le dit Fief de Vitré, quinze 
aipens que contient le Fief de la Martiniere, en remontant jufqu’à la Sei- 
gneurie de la côte de Lauzon, (Ct trois lieues de front de la dite Seigneu- 
rie de la côte de Lauzon, à prendre du côté d’en bas, depuis le dit Fief de 
la Martiniere, en remontant le long du Fleuve, jufqu'à la riviere du Sault de 
la Chaudière, enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes. 


SAINT NICOLAS, l'étendue de la Paroiffe du même nom, fituée en la 
dite Seigneurie de la côte de Lauzon, au bout d’en haut, fera de trois lieues 
er dixfept arpens que contient le relie du front de la dite Seigneurie, à pren. 
dre du côté d'en bas, depuis la riviere du Sault de la Chaudière, en remon- 
tant le long du Fleuve, jufqu’au Fief de la Dame Baudouin^ relevant delà 
.Seigneurie de Tilly, enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes ; 
et fur les repréfentations du Seigneur et habitans de la dite Paroiffe, feront 
la nouvelle Eglife, Cimétiere, Prefbitère et Jardin pour le Curé, placés 
fur les deux arpens de terre en fuperficie, donnés pour cet effet par Jacques 
Beaufortt outre lefquels le Sieur Charejly Seigneur de la dite côte, donnera 
fuivant fes offres, quatre arpens de terre de front fur quarante de profon- 
deur, 

TILLY, 
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TILLY, l’étendue de la ParoiflTe de St. Antoine de Pade, fituée en la ditî 
Seigneurie fera de trois lieues et un quart, favoir, quatre arpens de front que 
contient le Fief de la Dame Beaudoutn, et une lieue et trente huit arpens do 
front que contient le relie de la Seigneurie de Tilly, le tout faifant une lieue 
et demie de fiont, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de la côte de 
Lauzon, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au Fief de Maranda, trois 
quart^ de lieue de front que contient le dit Fief de Maranda, en remontant 
jufqu’au Fief de Bonfecours, et une lieue de front que contient le dit Fief 
de Bonfecours, en remontant jufqu’au Fief de Ste.- Croix, enfemble des 
profondeurs renfermées dans ces bornes. 


SAINTE CROIX, l'étendue de la Paroifîe du même nom, fituée fur le 
dit Fief, fera d’une lieue que contient de front le dit Fief, à prendre du 
côté d’en bas, depuis le Fief de Bonfecours, en remontant le long du Fleuve, 
jufqu’au Fief de Lotbiniere, enfemble des profondeurs renfermées dans ces 
bornes, et fera le dit Fief défervi par voie de Milfion, par le Curé du dit 
Lotbiniere, jufqu’à ce qu’il y ait un nombre fuffifant d’habitans pour fournir 
à la fubûllance et entretien d’un Curé. 


LOTBINIERE, l’étendue de la Paroifle de St. Louis, fituée en la dite 
Seigneurie, fera de trois lieues et denvie que contient de front la dite Sei- 
gneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Ste. Croix, en remon- 
tant le long du Fleuve jufqu'au Fief Defchaillons, enfemble des profondeurs 
renfermées dans ces bornes, et fera le Fief de Ste. Croix défervi par voie 
de Milfion, par le Curé de Lotbiniere, comme il efl dit ci-devant, le même 
Curé défervira aulfi par voie de Milfion, le Fief Déchaillons; mais attendu 
Je grand éloignement, il ne fera obligé que d*y dire une Melfe tous les Mois, 
un jour de Fêle et de Dimanche, autant que faire te pourra, dans la Cha- 
pelle qui fera à cet effet conltruite fur le dit Fief, et d’y faire les mêmes 
jours le Cathéchiime aux enfans. 


ESCHAILLONS, ce Fief qui efl de deux lieues de front fur pareille 
profondeur, le dit front à prendre du côré d’eu bas, depuis Lotbiniere en re- 
rnontailt le long du Ficuve, jufqu’au Fief de St. Pierre, étant fort peu éta- 
bli et n’y ayant pas d'Eglile plus proche que celle de Lotbiniere, fera 
délervi par voie de Million, par le Curé de Lotbiniere, à l'effet 
de quoi, il efl permis aux habitans du dit Fief d'Efchaillons de faire con- 
Itruire une Chapelle fur le dit Fief, dans le lieu le plus commode, dans. 
Jaquelle le dit Curé fera tenu de leur dire une Meffe tous les mois, uni 
jour de Fête ou de Dimanche, autant que faire ce pourra, et d’y faire les 

mêmes. 
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mêmes (jours le Catéchifme et Inftruélions pour les' eiifans, comme eft 
«.devant dit, jufqu'à ce qu’il y ait un nombre fufl&fant d'habitans pour y 
ériger une Paroifle, 


Couvernement àes Trois Rivières ^ côté du Nord, en remontant U 

Ftcuve, 


BATISCAN, l’étendue delà ParoifTe de St, François Xavier, iituée en 
la dite Seigneurie, fera de deux lieues moins dix arpens, que contient le front 
de la dite Seigneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Ste. Marie, 
en remontant le long du Fleuve, Jufqu’au Fief de Champlain, enfemble des 
profondeurs renfermées dans ces bornes, à l’exception des habitaos établis 
dans les profondeurs de la Riviere de Batifcan qui ne feront défervis que 
• par voie de MilTion, * jufqu’à ce qu’il y en ait un nombre fufBfant pour y 
ériger une Paroilfe; à l'effet de laquelle Million, il leur eft permis de faire 
conftruire une Chapelle dans le lieu le plus commode, dans laquelle le 
Curé de Batifcan fera tenu d’aller dire la Meffe et faire le Catéchilme aux 
enfans ^de quatre Dimanches l’un. 


CHAMPLAIN, l'étendue, de la Paroîffe de la Vifitation, Ctuée en la dite 
Seigneurie, fera de deux lieues un quart, favoir, une lieue et un quart de 
front que contient la dite Seigneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis le 
Fief Batifcan, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au Fief de l’Arbre à 
la Croix, depuis Champlain, en remontant, jufqu'au Fief de Marfollet, et de- 
mie lieue de front que contient aufli le dit Fief de Marfollet, depuis celui de 
l'Arbre à la Croix, en remontant, jufqu’au Fief du Cap dit de la Madelaine, 
enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes. 

i 

LE CAP DE LA MADELAINE, l'étendue de la Paroiffe de Sainte 
Marie Madelaine, fitpée en la dite Seigneurie, fera d’une lieue et demie de 
front que contient la dite Seigneurie, à prendre du côté d'en bas, depuis le 
Fief Marfollet, en remontant le long du Fleuve, julqu’aux premier des 
Chenaux de la Riviere des Trois Rivières, enfemble des profondeurs ren- 
fermées dans ces bornes. 

LES TROIS RIVIERES, l’étendue de la Paroiffe de cette ville fera <îe 
tout ce qui' compofe la Haute et la Baffe- ville, et la demie lieue 
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qu'il y a au dehors delà Ville, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief 
du Cap, dit la Madelaine, en remontant le long du Fleuve, jusqu’à la dite 
Ville, et depuis la dite Ville, en remontant, jufqu’à la Commune, icelle 
comprife, enfemble les profondeurs renfermées dans ces bornes, feront dé- 
fervies par voie de Milfion, julqu’à ce qu'il y ait lieu d’ériger une Pa- 
roi ffe. 


» ^ 

LE FIEF DES PERES JESUITES, d’un quart de lieue de front, de- 
puis la Commune des Trois Rivières, en remontant jufqu’à la conceffioiï 
à'Antoine Plé^ la dite ConcelTion de trois arpens de front, depuis le dit 
Fief en remontant jufqu’au Fief de Vieuxpont, ce dernier Fief de dixfept 
arpens de front, en remontant julqu’à la Concellion du Sieur de Tonnancour, 
la dite Concellion de cinq arpens de front en remontant jufqu’au Fief de La- 
badie, le dit Fief de vingt quatre arpens de front, en remontant jufqu’au Fief 
de Boucherville, ce dernier Fief de dix arpens de front, en remontant juf- 
qu'aux ConcelTions à' Ignace Ltjehvre et autres, les dites Concelîîons au nom- 
bre de cinq contenant cinq arpens de front chacune, le tout faifant vingt- 
cinq arpens d'étendue le long du Fleuve, en remontant jufqu'au Fief du 
Sieur de Tonnancour, elle dit Fief de Tonnancour, d'une lieue un quart de 
front en remontant jufqu’au Fief du Sieur Gatineau^ le tout faifant enfem- 
ble deux lieues et demie d'étendue, enfemble les profondeurs renfermées 
dans ces bornes, feront défervis par voie de Million, jufqu’à ce qu’il y ait 
lieu d’y ériger une ParoilTe, à l’efifet de laquelle Million, il ell permis aux 
habitans établis fur la dite étendue de faire conllruire une Chapelle, dans 
le lieu le plus commode. 


GROSEOIS, dit les grande et petite Riviere OUAMACHICHE, l’éten- 
due de la ParoilTe de Ste. Anne, lituée fur ledit Fief de Giofbois, fera de 
deux lieues et demie, favoir, demie lieue de front,- que contient le Fief du 
Sieur Gatineau, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fuf du Sieur Tou- 
nanccur, en remontant le long du Fleuve et Lac St. Pierre, jufqu'au dit Fief 
de Grofbois ; et deux lieues de front que contient le dit Fief de Grofbois, 
en remontant le long du dit Lac, jufqu^u Fief des Héritiers du Sieur de 
Grandpré, enfemble des profondeurs des dits Fiefs et de celles du Fief des 
Héritiers Dumontier, étant au bout du dit Fief de Grofbois, et 'fera la dite 
Paroiffe délervic par voie de Million, julqu’à ce qu'il y ait un nombre ful- 
fifant d’hàbitans pour fournir à la lubliftance et entretien d’un Curé. 


LA RIVIERE DU LOUP, fur le Lac St. Pierr’, l’ctendue de la ParoilTe de 
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4 i 8 'Edits^ Ordonnances Royaux, Déclarations et 

Antoine, fituée fur le dit Fief, fera de deux lieues et trois quarts, favoir, une 
Heue de front que contient le Fief du feu Boucher de Grandpré, à pren- 
dre du côté d’en bas, depuis Grolbois, en remontant jufqu’au Fief de la Ri- 
vière du Loup, une lieue de front que contient auffi le dit Fief de la Ri- 
vière du Loup, depuis le dit Fief de Grandpré, en remontant jufqu’au Fief 
des Urfulines des Trois-Riviers, et trois quarts de lieue de front que con- 
tient le dit Fief* des Urlulines, depuis celui de la Rivière du Loup, en re- 
montant jufqu’au Fief de Mafquinongé, enfemble des porfondeurs renfer- 
mées dans cesb(>rne5; et fera la dite ParoilTe défervie par voie de Million, 
jlufqu'à ce qu’il y ait un nombre fuffifant d’habitans pour fournir à la fubf;(- 
tance et entretien d’un Curé. 


M ASQUINONGE’, l’étendue de la Paroiffe de St. Jofeph, fituée fur le dit 
Fief, fera de deux îieues et demie de front que contient ladite Seigneurie, 
à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief des Urlulines des Trois-Riviere», 
en remontant, jufqu’au Fief du Chicot, enferable des profondeurs de la 
dite Seigneurie, et de celles du Fief du Sieur Ctcard, étant au bout de la 
dite Seigneurie, et fera la dite ParoilTe défervie par voie de Million, juf- 
qu’à ce qu’il y ait un nombre fuffifant d’habitans pour fournir à la fubûttan- 
ce et entretien d’un Curé. 


Côte du Sud en remontant le Fleuve* 

SAINT PIERRE, GENTILLY, COURNOYER, ces trois Fiefs qui 
contiennent lix lieues et demie d'étendue, à prendre du côté d’en bas, depuis 
le dit Fief Delchaillons, en remontant le long du Fleuve, julqu’au Fief 
Dutort dit Linéfot, favoir, le premier deux lieues de front, fur pareille 
profondeur, le fécond deux lieues et demie de front fur trois de profondeur, 
'et le troiûeme deux lieues de front fur autant de profondeur, étant fort 
peu établis, feront défervis par voie de Milhon, par le Curé qui fera établi 
à Becancourt,' jufqu’à ce qu’il y. ait lieu de pouvoir ériger des Paroilfes,. 
à l’effet de laquelle Million, il eft permis aux habitans des dits Fiefs de 
faire conftruire une Chapelle dans le lieu le plus convenable pour leur com- 
modité, et celle du dit Curé, dans laquelle Chapelle, le dit Curé fera tenu 
d’aller leur dire une Meffe tous les mois, un jour de Fête ou de Dimanche, 
autant que faire ce pourra, et d'y faire le Catéchifme aux eufans. 


becancourt, l'étendue de la ParoilTe de la Nativité de la Ste. Vierge 

et 
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et de St. Pierre, fituée en la dite Seigneurie, fera de deux lieues ét trois 
quarts, favoir, un quart de lieue de front que contient le dit Fief de Dutort 
dit Linftot, à prendre du côté d'en bas, depuis le Fief de Cournoyer en re- 
montant jufqu’à Bécancourt, et de deux lieues et demie de front que con- 
tient la dite Seigneurie de Bécancourt, depuis Dutort en remontant le long 
du Fleuve, jufqu’au Fief de Godefroi, enfemble des profondeurs renfer- 
mées dans ces bornes, à l'exception de ce qui ell occupé par la Million des 
Sauvages, tant qu'elle y reliera, le Curé qui fera établi en la dite Paroilïe, 
prendra trente cordes de bois par an, pour fon chaulFage fur le Domaine de 
la dite Seigneurie, fuivant les offres du dit Sieur de Bécancourt^ et défer- 
vira par voie de Million les Fiefs de Cournoyer, Gentilly et St. Pierre, et 
fera tenu d’aller dire la Meffe dans la Chapelle qui fera conftruite fur l’un 
des dits Fiefs, dans le lieu le plus commode, une fois tous les mois, un jour 
de Fête ou de Dimanche, autant que faire ce pourra, et d’y faire le Caté- 
chifme auxenfans. 


GODEFROI DE TONNANCOURT, ces deux Fiefs qui contiennent 
enfemble une lieue un quart et neuf arpens de front, à prendre du côté d'en 
bas, depuis Bécancourt, en remontant le long du Fleuve jufqu'au Fief de 
Nicolet, favoir, le premier, trois quarts de lieue, et le fécond, cinquante 
arpens, feront défervis par voie de Million, par le Curé qui fera établi dans 
la Paroiffe qui fera érigée pour Nicolet et la Baie St. Antoine, jufqu’à 
, ce qu'il y ait fur ces Fiefs un nombre fuffifant d’habitants pour y ériger 
une Paroiffe. 


NICOLET, L’ISLE MÔRAS, ET LA BAIE SAINT ANTOINE, 
fur les repréfentations des Seigneurs et habitans des dits Fiefs, et leurs 
offres de conltruire une Eglife et un Prefbitère proche la ligne, qui fépare 
Nicolet d’avec la Baie St. Antoine, de donner au Curé une étendue de 
terre pour fon utilité et de lui laiffer prendre fur le Domaine de la Baie' 
St, Antoine, trente cordes de bois par an, pour fon chauffage, il leur ell 
permis de conllruire la dite Eglife et un Prefbitère, auxquelles conllruc- 
lions tous les habitants des dits Fiefs feront tenus de contribuer et travailler, 
laquelle Eglife lervira de Paroiffe pour les dits Fiefs, l’étendue de laquelle 
^ Paroiffe fera de quatre lieues, favoir, deux lieues de front que contient 
le dit Fief de Nicolet, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Toh- 
nancourt, en remontant le long du Fleuve julqu’à la Baie St. Antoine, et 
deux lieues de front que contient aulli le dit Fief de la Baie St. Antoine, 
depuis Nicolet, en remontant le long du Fleuve jufqu’au Fief de la Huffo- 
diere, du Fief de l’ifle Moras de demie lieue de longueur fur un quart de 
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lieue de largeur, fitué à l’embouchure de la Riviere Nicolet, enfemble dei 
profondeurs des dits Fiefs, renlermées dans ces bornes, et de celles des 
Fiefs des Sieurs De Courval et LafçrcCy qui font derrière le dit Fief de Nico-» 
let, fur la Riviere du même nom, et le Curé qui fera établi dans la dite 
Paroifle défervira, par voie de Milfion les Fiefs de Tonnancourt et de Gode» 
froy, comme il eft dit ci*devant, 


SAINT FRANÇOIS, fur le Lac Si. Pierre, l’étendue de la Paroifle de 
St. François Xavier, fituée en la dite Seigneurie, fera de deux lieues et de- 
mie, fâvoir, une lieue de front que contient le Fief de la Huffodiere, en 
remontant le long du Fleuve ou Lac, jufqu’au dit St. François, et une lieue 
et demie de front que contient la dite Seigneurie de St. François, en remon- 
tant le long du Lac et Fleuve, jufqu'au Fief de Yamalka, enfemble des 
profondeurs des dits Fiefs, renfermées dans ces bornes, et de celles du Fief 
de St. Pierre-ville, qui eft derrière le dit Fief de S:. François, à l’ex- 
ception de ce qui eft occupé par la Million des Sauvages, tant qu’elle 
y reliera, et fera l’étendue *d’une lieue ou environ du front du dit Fief d’Ya- 
maflea, à prendre depuis le dit St. François, en remontant à la Riviere dite 
Yamafka, icelle comprife, enfemble les profondeurs renfermées dans ces bor- 
nes, defeivie par voie de Million, par le Curé du dit St. François, qui fera 
tenu d'aller dire la Meffe de trois Fêtes ou de trois Dimanches l’un, en l’E- 
glife de St, Michel, fituée furie dit Fief de Yamalka, et d’y faire le Caté- 
chifme aux enfans, et le furplus du front dudit Fief d’Yamalka, en remon- 
tant jufqu'à- Sorel, enfemble les Ifles du Moine et des Barques, qui eo 
dépendent, demeureront joints à la Paroifle du dit Sorel,'. 


GOUVERNEMENT de MONTREAL.. 

Côte du. Nord en remontant le Fleuve, 

LTSLE DU PADS, l’étendue de la Paroifle de la Vilîtation, fituée eni 
cette Ifle, fera de tout ce qui appartient aux Propriétaires de cette 111e, . 
favoir, le Fief du Chicot étant fur le bord du Fleuve, contenant demie lieue 
de front, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Malquinongç en re-- 
montant le long du Fleuve, jufqu’à la Séigneurie de Bertbier, les llles,ài 
l’Aigle et à la Grenouille, fituées audeflbus de l’Ifle du Pads, la. dite Ifle 
du Pads, i’ifle aux Vaches, fituée dans le Chenail du Nord, environ vis- 
à-vis le milieu de la dite Ifle du Pads, et fa petite Ifle de St, Pierre,, 
fituée dans le Chenail du Sud, vis-à-vis le bout d’en haut de la dite du. 
Pads, et le Curé de la dite Paroiffe défervira par voie de Million, Ber- 

« thier. 
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ihicr, Dorvilliers, Dautray, Lanoraie et Sorel, jufqa’à ce qu'il y ait un 
Curé établi à Berlhier et un à Sorel. 


BERTHIER et DORVILLTERS, fur les repréfentations du Seigneur et 
habitans du dit Fief de Bjrihier^ et les offres du dit Seigneur, de payer la 
moitié des depenfes de la main d’œuvre ou façon de toute la maçonnerie 
néceffaire pour la conftruÊfion d’une Eglife Paroifliale, fur le terœin qu’il 
a pour ce deftiné, il leur ell permis de faire couftruire fur le dit terrèin, la 
due Eglife et un Prefbitére, pour la conftruâ:ion duquel Prelbitère, les ha- 
bitants de rifle du Pas, feront, tsQps de fournir autant de bois, etjde la même 
forme, que les habitants de B«irtbier leur en ont fourni pour la conftru6lioa 
du Prefbitère de Plfle du Pas,, et de livrer le dit bois fur le lieu où fera 
conftruii le dit Prefbicère, ainfi qu’ils s’y fi^t obligés par Aéle du huitième 
Janvier 1716, l'étendue de laquelle nouvelle Paroiffe fera de deux lieues, 
et demie, favoir, deux lieues de front que contient le dit Fief de Berthierj 
à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Chicot, en remontant le long 
du Fleuve, jufqu’au Fief D’orvilliers, et demie lieue de front que contient 
le dit Fief D’orvilliers, depuis Berthier en remontant, jufqu’au Fief dé Dau- 
tray, enlemble des Ifles au Caftor, Randin et du Mitan, fituées au devant du 
dit Berthier, l’Ifle au Foin et l’Iflet, fitués au devant du dit Oor/illiers* 
et des profondeurs des dits deux Fiefs, et le Cure qui fera établi dans la dite 
nouvelle Paroiffe, défervira par voie de Million, les Fiefs de Dautray et La- 
noraie, jufqu’à ce qû’il y ait lieu d’y ériger une Paroiffe, et jufqu’à- ce que 
l’Eiilife de Berthier loit conltruite, ce Fief et celui de D’orvilliers leroni dé- 
fervis par voie de Million,, par le Curé de Pille du Pads, comme il ell dit ci- 
devant. 


DAUTRAIE et LANORAIE, ces Fiefs qui contiennent, favoir, le pre-» 
mier une lieue et demie de front, depuis Dorvilliers, en remontant jufqu'à 
Lanoraie, et le fécond deux lieues de front en remontant jufqu'à La Valtrie, 
étant peu établis, feront défervis par voie de Million, par le Curé de Pille 
du PaUs, julqu'à ce que la nouvelle ParoilTc de Berthier foit établie, après 
quoi ih feront défervis par le Curé de Berthier, aulfi par voie de Millioa, 
jufqu'à ce qu’il y ait un nombre fuffifant d’habitans pour pouvoir ériger une 
Paioiife.. 

I 

LA VALTRIE, ce Fief qui contient une lieue et demie de front, depuis 
La Noraye en remontant jufqu’au Fief de St. Sulpice, le long du Fleuve, 
étant aulli peu établi, fera défervi par voie de Million, par le Curé de St. 
Sulpice, qui lera tenu d’aller dire la Meffe dans la Chapelle conftruiie lur 
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Je dit Fief, une fois tous les mois, un jour de Fête ou de DimancJie, et de 
faire le catéchifme aux enfans, et ce pendant qu’il n’y aura point de Paroifife 
érigée aux Ifles Bouchard, et lorfqu’il y aura un Curé dans les dites Ifles, 
celui de St. Sulpice fera tenu d’aller dire la Mefle dans la Chapelle de La 
Valtrie, de trois Fête?, ou de tiois Dimanches l’un, et d’y faire le catéchifme 
pour les enfans, et ce julqu'à ce qu il y ait lieu d’ériger une Paroiffe fur le 
dit Fief de La Valtrie. 


SAINT SULPICE, l’étendue de la Paroiffe du même nom, fituée fur 
le dit Fief, fera de deux lieues de front qUeJcontient le dit Fief, à prendre 
du coté d’en bas, depuis La Valtrie, en remontant le long du Fleuve, juf- 
qu’au Fief de Repentigny, enfemble des profondeurs renfermées dans ces 
bornes, et le Curé de la dite Parfiffe, défervira par voie de Miffion le Fief 
de La Valtrie, comme il eft dit ci-deffus, il défervira aufli, par voie de 
Miffion, les Ifles Bouchard, comme il fera dit cUaprès. 


LES ISLES BOUCHARD, fur les repréfentations du Seigneur et des 
habitans des dites Ifles, il leur eft permis de conftruire une Eglife Paroifliale 
et un Prefbitère dans le lieu le plus commode, l’étendue de laquelle nou- 
velle Paroiffe, fera de la Grande Ifle Bouchard d'environ deux lieues de 
longueur, fituée vis-à-vis St. Sulpice, de la Petite Ifle Bouchard, d’enviroa 
demie lieue de longueur, entre la dite Grande Ifle et le dit territoire de St. 
Sulpice, plus du bout d'en haut de l'Ifle Marie, fituée dans le Chenail du 
Sud proche la dite Grande Ifle Bouchard, fur lequel bout d’en haut, font 
neuf chefs de familles, qui feront de la dite nouvelle Paroiffe, et en atten- 
dant que la dite Eglife Paroilfials foit conftruite, et qu’il y ait un Curé, 
tout ce qui vient d'être réglé pour le Diftriéf de la dite nouvelle Paroiffe, 
fera défervi par voie de Million, par le Curé de St. Sulpice, à l’effet de 
laquelle Miffion, il eft aufli permis aux dits Seigneur et habitans de faire 
conftruire une Chapelle dans le lieu le plus convenable, dans laquelle Cha- 
pelle le dit Curé de St. Sulpice, fera tenu d’aller dire la Meflé une fois 
tous les mois, un jour de Fête et de Dimanche, et d’y faire le Catéchif- 
. me aux enfans. 


REPENTIGNY, l’étendue de la Paroiffe de notre Dame de l’Affomptîon, 
fituée fur le dit Fief, fera de deux lieues de front que contient le dit 
Fief, à prendre du côté d’en bas, depuis St. Sulpice, en remontant le long 
du Fleuve, jufqu’à la Riviere de l’Affomption, de l'Ifle Bourdon, fituée 
vis-à-vis l’embouchure de la dite Riviere, des profondeurs du dit Fief ren- 
fermées dans ces bornes, jufqu’a la dite Riviere de l’Affomption, plus des 
habitans de la Seigneurie de la Chenaie, qui font établis fur le bord de la 
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dite Rîviere de rAfîompiion, an Nord d’icelle, étant au nombre de dixfept 
chefs de famille, depuis et compris l'habitation ûs Louis DouricTf en remon» 
tant la dite Riviere jufqu’aux Seigneuries de St. Sulpice, 

la CHENAIE, fur les repréfentations du Seigneur et des habitaus de ce 
Ji’ief, il leur eft permis de conftruire une Eglile ParoiHiale et un Prefbitère, 
fur le terrein à ce deüiné, l’étendue de laquelle nouvelle Paroiffe, fera de 
deux lieues de front que contient le dit Fief, le long de la Riviere Jéfus, 
ou de la Chenaie, en remontant la dite Riviere jufqu’au Fief de Terrebonne, 
enfemble des profondeurs renfermées dans ces barnes, à l’exception des dix- 
fept chefs de familles établis au Nord de la dite Riviere de l'AfTomption, fur 
le bord d’icelle, depuis et compris l'habitatioa de Louis Courier, qui feront 
de la Paroiffe dp Repentigny, comme ils y ont été joints ci-delfus, et en 
attendant que la dite Eglife Paroiffiale foit conllruite, et qu’il y ait un Curé, 
l’étendue que doit avoir la dite nouvelle Paroiffe, continuera à être défervie 
par voie de Miflion, par le Curé de l’ifle Jéfus, 


TERREBONNE, et le Fief des Héritiers l’Angloiferie et Petit, ces Fiefs^ 
contiennent lix lieues et demie de front, favoir, le premier deux lieues, de- 
puis La Chenaye en remontant la Riviere de Jéfus, et le fécond, quatre lieues 
et demie, aufli en remontant la dite Riviere, le premier étant peu établi, con- 
tinuera à être défervi par voie de Miffion, par le Curé de St. François de 
Salles de rifle Jelus, julqu’à ce qu’il y ait une Paroiffe plus proche, ou qu’il 
y ait lieu d’y ériger une Paroiffe, et il fera pourvu à faire delervir le fécond 
aufli par voie de Miflion, lorfqu’il y aura des établiffements, 

L'ISLE JESUS, l'étendue de la Paroiffe de St. François de Salles, fituée 
en la dite Ifle, fera d’une lieue de chaque côté^ favoir, une lieue fur la Ri- 
viere des Prairies, en remontant jufqu’à l’habitation de Charles Dazé, icelle 
coraprife, et une lieue fur la Riviere de Jéfus, dite de la Chenaye, en remon- 
tant jufqu'à l'habitation de René Caillet, aufli icelle comprife, et fur les 
repréfentations des Seigneurs et habitants de la dite Ifle, il leur eft per- 
mis de faire conftruire audeffus de la dite lieue, deux Eglifes Paroiüiales, 
l’une du côté delà, Riviere des Prairies, l’autre du côté de la Riviere de 
Jéfus, dans les lieux les plus commodes, l’étendue defquelles nouvelles Pa- 
roiffes fera des établiffements qui le trouveront le long des dites Rivières,, 
du côté ou elles feront conllruites, et de rétabUlfement qui fe forme en 
long et fur deux rangs dans le milieu de la dite lüe, dont chaque rang, 
fera delà Paroiffe, du côté de laquelle ii fera, et jufqu’à ce que les dites 
nouvelles Paroüles foient conllruites, le Curé de la dite Paroiffe de Saint 
. . François 
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François de Salles continuera à déferrir par voie de Miflîon, tant les ha« 
bitants de la dite Ifle, établis audeflus de la dite lieue, de chaque côté, 
que ceux des Fiefs de Terrebonne et de la Chenaye, comme il eft dit ci» 
devant. 


LA RIVIERE DES PRAIRIES, l’étendue de la ParoilTe de St. Jofeph, 
fituée en la dite Côte, en Hile de Montréal, fera de celle de la dite Côte 
feulement, qui contient deux lieues d’étendue, à prendre du bas de ladite 
Ifle en remontant le long de la Riviere des Prairies, 


I.A POINTE AUX TREMBLES, l'étendue de la Paroiffe de l’Enfant 
Jéfus, fituée en la dite Côte, en l’Ifle de Montréal, fera en premier lieu dé 
celle du Domaine de la Dame veuve du Sieur de l’AngloiJerie, et des habitations 
de Louis et Urbain Brtant, fituées au bout d'en haut de l'Ifle Ste, Thérèfe 
en fécond lieu, de deux lieues ou environ que contient la dite Côte de la 
Pointe aux Trembles, à prendre du bas de l'Jfle, en remontant le long du 
pleuve St. Laurent, julqu’au Chemin Royal qui conduit au bord du dit 
Fleuve à St. Léonard, et en troifieme lieu, de tout ce qui compofe la dite 
Côte de St. Léonard, depuis le bout d'en bas, jufqu’au même Chemin 
Royal; et en attendant qu'il y ait une Eglife ParoifÊale à la Côte de la 
Longue Pointe^ le Curé de la Pointe aux Trembles, défervira par voie de 
Miflion, tout ce qui eft de la dite Côte St. Léonard, audeflus du dit Che- 
min Royal, venant derrière la Longue Pointe, et la demie lieue d’étende 
de la dite Côte de la Longue Pointe qu’il a défervie jufqu'à préfent, à 
prendre depuis le dit Chemin Royal, en remontant le long du Fleuve, 
jufqu’à l’habitation de Yran^ois Blot, icelle comprife. 


LA LONGUE POINTE, fur les repréfentations des habitans de la dite 
côte, il leur elt permis de conftruire inceffamment une Eglife ParoilTiale et 
un Prefbitère, dans le lieu le plus commode de la dite côte, l'étendue de la 
quelle nouvelle Paroiffe, fera bornée du côté d’en bas, fur le bord du Fleuve, 
au chemin Royal qui monte du bord du dit Fleuve à la côte de Sti Léonard, 
et du côté d’en haut à l'habitation de Louis Gervais, habitant de la côte St, 
Martin, icelle non comprife, ce qui fait une lieue et dixfept arpens ou en- 
viron,* et dans la dite côte de St. Léonard, l'étendue de la dite nouvelle 
Paroiffe, commencera à la droite du dit chemin Royal, depuis icelui et con- 
tiendra tout ce qui fe trouve de la dite côte en venant du du chemin derrière 
les profondeurs des habitations de la Longue Pointe; et julqu'à ce que la 
dite nouvelle Eglile foit conftruiie, les habitans de la dite côte de la Longue 


Pointe 
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pointe feront défervis par voie de MilSon, par les Curés dont ils ont été juf- 
qu’à préfent ParoilEens. 


MONTREAL, l'étendue de la ParoilFe de cette Ville, hors d’icelle, fera 
fur le bord du Fleuve, du côté d’en bas, depuis l’habitation de Louh Gervais, 
habitant de la Côte St. ^ Martin, icelle cotnprife, et continuera le Icmg de 
la dite Côte jufqu'à celle de Ste. Marie, et le long de la dite côte de Ste, * 
Marie, jufqu’à la dite Ville, au deffus de la dite Ville, elle contiendra le 
long du Fleuve, le lieu dit la Pointe St. Charles et la Côte des Argoulets, 
dans les terres elle contiendra les Côtes de la Vifitation, de St. Jofeph, de 
Notre Dame des Neiges, la Côte de St. Pierre toute entière, celle de St. 
Paul, jufqu'à l'habitation d'Yvt Liicas^ icelle comprife, et la. Côte de Ste. 
Catherine aufli toute entière, enfemble l’Ifle' St. Paul, fituée dans le Fleuve 
au devant de la chute de la Riviere de St. Pierre, et l’ifle au Héron, fituée 
vis-à-vis la dite Côte des Argoulets; et le Curé de la dite ParoilTe défervira 
par voie de Miflîon, depuis l’habitation du dit Louis Gervais, habitant de la 
Côte St, , Martin en defcendant, et la Côte de la Longue Pointe, aulïi en 
delcendant, jufqu’à l'habitation de FranÇois Blotf icelle non comprile, et ce 
jufqu’à ce qu’il y ait une Eglife Paroillialle à la dite Côte de la Longue 
Pointe, 


SAINT LAURENT, l’étendue de la ParoilTe du même nom, fituée dans 
la dite Côte, fur le milieu de l’Ifle de Montréal, derrière la Ville, fera de 
celle des Côtes de St. Miche!, St. Laurent et la moitié des deux Rangs 
-de la Côte de notre Dame des Vertus, à prendre depuis le bout d’en bas de 
la dite Côte et la Côte de notre Dame de Lielfe ; fera défervie par voie de 
Mifiion. 


LA CHINE, l’étendue de la Paroiffe des Saints Anges, fituée en la dite 
Côte, dans ladite Ifle de Montréal, fera de deux lieues et trois quarts, que 
contiendra ladite Côte le long du Fleuve St, Laurent, à prendre du côté 
d’en bas, depuis la Côte des Argoulets en remontant, jufqu’à la Pointe Claire, 
d'une lieue ou environ, dans la Côte St, Paul, fituée dans les terres au Sud 
du Lac St. Pierre, à prendre du côté d’en has,^ depuis l’habitation rfFügs 
Lucas icelle comprife, et de moitié des deux rangs de là Côte de notre Dame 
des Venus, aulïi fituée dans les terres, à prendre depuis ie bout d’en haut 
de la Côte, 




H h h 


LA 


426 Edits ^ Ordonnances Koyauxt Déclarations et 

LA POINTE CLAIRE, l'étendue de la ParoilTede St. Joachim, fituée 
en la dite Côte, dans la dite Ifle de Montréal, fera de deux lieues et demie, 
que contient la dite Côte, le long du Fleuve, à prendre du côté d’en bas, de- 
puis la Côte de la Chine, en remontant, jufqu à la Côte de Ste. Anne du 
bout de la dite Ifle de la Côte de St. Remi dit des Sources, fituée dans 
les terres fur le milieu de la dite Ifle, à peu près, vis-à^vis le bas de la 
Grande Anec de la nouvelle Cote, non encore dénommée, aulli lituée dans 
les terres, derrière celles de la Cote de la Pointe Claire au'deffus de l'Eglife, 
et de la partie den bas de 1 Ifle Perrot, a prendre depuis l'habitation d“e 
Pierre Poirier, icelle comprife, en defeendant jufqu’au bout de la dite 
Ifle, 


SAINTE ANNE DU BOUT DE L’ISLE, l’étendue de la Paroiffe du 
meme nom, fituée en la dite Côte au bout d'en haut de l’Ifle de Montréal, 
fera de deux lieues que contient la dite Côte, à prendre du côté d’en bas, 
depuis la Côte delà Pointe Claire, en remontant le long du Fleuve, jufqu’au 
delTus de l'Eglife, enfuite defeendant jufqu’à la Riviere de l'Orme, au Nord 
de la dite Ifle, et de l’étendue qu’il y a dans l’Ifle Perrot, depuis et non 
compris l’habitation de Pierre Poirier, en remontant jufqu’au bout d'én haut 
de da dite Ifle Perrot; et outre la Miffion des Sauvages Nepijfingues, établie 
fur l’Ifle aux Tourtes, que le Curé de la dite Paroille défert ; il continue- 
ra de défervir par voie de Miflion, les Fiefs de Vaudreuil et de Soulange, 
fitués vis-à-vis les bouts d’en haut des dites Ifles Perrot et de Montréal, 
erntenant chacun quatre lieues d'étendue, à l’effet de laquelle Miflion, il 
eft permis aux habitants des dits Fiefs de faire conftruire une Chapelle entre 
les dits deux Fiefs, dans le lieu le plus convenable, dans laquelle Je dit 
Curé fera tenu d'aller dire la Melle une fois le mois, et d’/ faire Je catéchif- 
me aux enfans. 


Côté du Sud en remontant k Fleuve. 


SAUREL, l’étendue de la Paroiffe de St. Pierre, fituée en la dite Seigneu- 
rie, fera de quatre lieues, favoir, d'une Jieue de front, que contient la con- 
ceflion de Paul Hüe, dans le Fief d’Yamafka, fur différentes profondeurs, 
de quinze arpens ou environ, l'un portant l’autre, à prendre du côté d’en 
bas, en remontant julqu’à Saurel, de l’Ifle du Moine et de celle des Bar- 
ques, étant au devant de la dite conceffion de trois lieues de front, que 
contient la dite Seigneurie de Saurel, à prendre du côté d’en bas, depuis le 
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-dit Fief d’Yainafka, en renaontant Je long du Fleuve, jufqu’au Fief de St. 
Ours, des profondeurs delà dite Seigneurie et des Ifles à l'Ours, Ronde, 
Madame et de St. Ignace, dépendantes de la dite Seigneurie, et ûtuées au 
devant d'icelles, et fur les reprcfentations du Seigneur et habitants deSau- 
rel, il y fera établi un Curé incelfamment, etjufqu'à ce qu’il yen ait un, 
ils continueront à être défervis par voie de Miflion, par le Curé de l’Ifle 
du Pads. 


SAINT OURS, l’étendue de la Paroifle dé l’immaculée Conception, fi- 
tufe lur ledit P’ief, fera de deux lieues, que contient de front le dit Fief, 
à prendre du côté d’en bas, depuis Saurel en remontant le long du Fleuve, 
^ufqu'à Contrecœur, enfemble des profondeurs renfermées dans ces bornes ; 
et julqu’à ce qu’il y ait un nombre fuffifant d’habitans pour fournir à 
la fubfiftance et entretien d’un Curé, cette Paroifle fera défervie par voie 
de Miflion, parle Curé de Contrecœur, qui y dira la Mefle de deux Di- 
manches l'un» 


CONTRECŒUR, l’étendue de la Paroifle de la Sainte Trinité, fituée 
fur le Fief, fera d'une lieue et demie et quatre arpens de front, que con- 
tient le dit Fief de Contrecœur, y compris la part qui en appartient au 
Sieur delà Corne, et un arriéré Fief nommé FoÜeneuve, étant au bout d’en 
haut, le dit front à prendre du côté d'en bas, depuis St. Ours, en remon- 
tant le long du Fleuve, jufqu'au Fief de la Belle-vue, enfemble des profon- 
deurs renfermées dans ces bornes, dans laquelle Paroilfe il fera inceffamment 
établi un Curé qui défervira par voie dé Miflion, la Paroifle de St. Ours, 
comme il eft; dît ci’devant. 


VERCHERES, l’étendue de la Paroifle de St. François Xavier, fituée 
fur ledit Fief, fer a de cinq quarts de lieue de front, que contient la dite 
Seigneurie, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief de Bellevue, qui 
joint celui de Fofleneuve, en remontant jufqu’au Fief de Mai igot, des pro- 
fondeurs de la dite Seigneurie et des Ifles aux Prunes, Marie et à THuif- 
fier, fituces audevant d’icelles, et qui en font dépendantes, à l'exception 
de neuf Chefs de famille, établis fur le bout d’en haut de la dite Ifle Marie, 
qui feront et relieront Paioiffiens de la nouvelle Paroilfe qui doit être éri- 
gée aux nies Bouchard, comme ils y ont été jointes ci-delTus; et lür les 
remontrances des Seigneurs et habitants du dit Vercheres, il y fera établi 
un Curé incelfamment, qui défervira par voie de Miffionj le dit Fief de 

H h_h* “ Bellevue, 
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Bellevue, fitué entre Fofleneuve et Vercheres, contenant demie lieue de 
front, le Fief de Marigot, contenant un quart de lieue de front le long 
du Fleuve, depuis Vercheres en remontant jufqu'au Fief de la Demoifelle 
Le Sueur, et le Fief de Cabanac, litué derrière les dits Fiefs de Bellevue 
Vercheres et le Marigot, jufqu’à ce quM y ait lieu dy ériger une Pa- 
roi (le. 


VARENNES, l’étendue de la Paroi ffe de St. Anne, fituce fur le dit Fief 
fera d’envircp deux lieues, favoir, un quart de lieue de front que contient 
le Fief de la Demoifelle Le Sueur, depuis le Fief de Marigot, en remontant 
le long du fleuve jufqu'au Fief de St. Michel, demie lieue de front que con- 
tient le dit Fief de St. Michel, en remontant jufqu’au Fief de la Trinité, demie 
lieue de front que contient le dit Fief de la Trinité, en remontant jufqu’à Va- 
rennes, et demie lieue et fix arpens de front que contient le dit Fief de Va- 
rennes, en remontant jufqu’à Boucherville, des profondeurs des dits Fiefs 
et de l’étendue des Iflcs à l'Aigle et Ste. Thérefe, fituées au devant des dits 
Fiefs, à l'exception du Domaine de la Dame veuve du Sieur de Langlotferie, 
et des habitations de Louis et Urbain Briant, fituées au bout d’en haut de la 
dite Ifle Ste. Thércle, qui feront de la Paroiffe de la Pointe aux Trembles de 
rifle de Montréal, à laquelle ils ont été ci-delTus joints. 


BOUCHERVILLE, l'étendue de la Paroiffe de la Ste. Famille, fituée fur 
le dit Fief, fera d'une lieue et un quart que contient de front le dit Fief, à 
prendre du côté d’en bas, depuis Varennes en remontant le long du Fleuve, 
jufqu’au Fief du Tremblay, enfemble des profondeurs de la dite Seigneurie 
et des I lies et Illets fitués au 'devant du dit Fief, depuis et compris l’Jfle 
St. Jofeph, jufqu’à l’ifle Ste, Marguerite dit Dufort, icelle non comprife, 
fans avoir égard aux repréfentations des habitans du dit Fief du Tremblay et 
des nommés du Fort, 


CHAMBLY, l’étendue de la Paroifle de St. Louis, établie dans la Cha- 
pelle du Fort de Chambly, fera de celle de la Seigneurie du dit Chambly, 
qui efl de trois lieues de front, fur une lieue de profondeur de chaque côté 
dé la Riviere de Chambly, autrement dit de St. Louis’et de Richelieu, le dit 
front à prendre, favoir, une lieue au delfus dudit Fort, et deux lieues au 
deflbus ; et vû le petit nombre d’habitans qu’il y a dans cette Seigneurie, 
qu'ils font hors d’état de payer des dixmes, étant pauvres, et commençant 
que d’établir leurs terres, il leroit nécelfaire pour le bien de la Garnifon de 
ce Fort, d'y établir un Aumônier fixe, qui fut tenu d'y réfider et de fervir 

par 
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par voie de Miffion, les habitans de la dite Seigneurie, même les Fiefs des 
Sieurs de Longueuil et de Rouville^ ûtués au deflbus de la dite Seigneurie, qui 
ont chacun deux lieues d’étendue, à mefure qu'ils s’établiront, et fous ces 
conditions affurer au dit Aumônier cinq cens livres par an pour la fubfiftan- 
ce, jufqu’à ce que la dite Paroiffe foit fuffifamment établie^ pour fournir à la 
fubfillance et entretien d’un Curé. 

I 


LONGUEUIL, l’étendue de la Paroiffe de St, Antoine de Pade, fîtuée en la 
Baronie de^ Longueuil, fera de deux lieues et un quart, et huit arpens, 
le long du fle^uve St. Laurent, favoir, vingt fix arpens de front, que 
contient le Fief du Tremblay, depuis Boucherville en remontant, jul- 
qu’à Longueuil, une lieue et demie de front que contient la dite Ba- 
ronie de Longueuil, depuis le dit Fief en remontant, jufqu’au lieu dit 
La Prairie, St. Lambert, dépendant du Fief de la Prairie de la Madeleine, 
et quarante cinq arpens ou environ de. front que contient le lieu dit Mouil- 
lepieds, étant de la dite Prairie de St. Lambert, à prendre depuis Longueuil 
en remontant, jufqu’au Ruiffeau. vulgairement appellé du petit Charles, 
enfemble de l'Ifle Ste. Marguerite dit Dufort, fituée vis-à-vis le dit Fief du 
Tremblay, de l’Ifle St. Ilélene, fituée vis-à vis la dite Baronie, et des profon- 
deurs renfermées dans les fufdites bornes. 


^ LA PRAIRIE DE LA MAGDELAINE, la Paroiffe de Ste. Marie Mag^ 
delaine, fituée fur le dit Fief, fera d’environ deux lieues le long du Fleuve 
St. Laurent, à prendre du côté d'en bas, depuis le Ruiffeau vulgairement 
appellé du petit Charles, joignant le lieu de MouiJlepieds, en remontant 
jufqu’au Fiéf du Sault St. Louis, enfemble des profonde.urs renfermées dans 
ces bornes. 


CHATEAUCUAY, ce Fief qui contient trois lieues de_iront le long du 
Fleuve, fur deux de profondeur, à prendre du côté d’en bas, depuis le Fief 
du Sault St. Louis en remontant, julqu’aux terres non-concédées, n’ayant 
aucune Paroiffe voifine,' et n'étant pas affez établi pour y en ériger une, 
continuera à être defervi par voie de Miflion, par le Miffionaire des fauvages 
Iroquois du Sault Saint Louis,* 


CE Réglement pour le tems preferit, et en attendant que cette Colonie 
foit affez établie, pour y ériger de nouvelles Paroiffes, ce qui pourra ce faire 

fans 
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fans qu* [es Gurés puiflcnt prétendre dè dédommagement* ni reconnoiffaiïce, 
fous aucun jnétexté pour le territoire, et le à habitants qui feront diftraits de 
leurs Paroiffes, pour en former de nouvelles, faivant et conformément à l'E^ 
dit du mois de’ Mai, mil fix cent foi Xante dixneuf. Fait dotibJb à Qjéhec,U 
vinetieme Septembre* /mil fept ccntivirigt dn. Hiui'ï 'n yt < <> 4îi[ ^ 
° - -.iDJ > ri; ;; i 


(Signé) 
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Dz Vaudreuil, 

% 

Jean, Evêque de Qutbeo^, 


^ Et Begon» 

(Signé) ■ Fleuriaü< 


Régiftré,’ oui et ce requérant le -Procureur Général du Roi, 
fuivant l’Arrêt du Corifeil Supérieur de ce jour, par moi 
Confciller Secrétaire dmRoi, Greffier en Chef au dit Con- 
feil Supérieur de Qu(b(C, le cinquième Oélobre, mil fept 
cent vingt deux. 


(Signé,) 


Daine. 


Arrêt du Corw 
l d’£tat du 


ARRET 

Du Confeil d’Etat du Roi, au fujet de l’im- 
pofition pour les Fortifications de Montreal^ 

Extrait dés Régijlrcs du Conjcil d Etat. 

L e Roi s’étant fait reprélenter en fon Confeil l’Arrêt rendu en icelui, le 
cinq Mai, mil fept cent feize, par lequel il eft entr’autres cno es or- 
donné, qu'il fera impofé tous les ansj à commencer de la dite 
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lorame de fix mille livres, dont deux millé livres feront payées par le Sémi- 
naire de établi k Montréal, quia des emplacements dans ladite 

ville, dont il eû Seigneur direél, aulE bien que de toute Tlfle du même nom, 
et les quatre mille livres reliantes pour les autres Communautés régulières et 
féculieres, et les habitans de la dite ville de Montréal, excepté feulement les 
officiers de guerre et autres employés pour le fervice de fa Majcllé ^ui n’y 
ont point de maifons, pour être la dite fomme de fix mille livres employée à 
faire une clôture de maçonnerie à la dite ville, conformément au plan qui 
en fera arrêté, au lieu de celle de pieux qui y ell à préfent, et que cette im- 
pofition dont les deniers feront remis entre les mains du Commis du Tréforier 
Général de' la Marina en exercice, foit continuée jufqu’à ce que la dite en- 
ceinte foit achevée, et fa Majefté étant informé que l'incendie arrivée à Mon- 
tréal le dixneuf Juin dernier, et qui a confumé la moitié de la ville où étoient 
les plus belles maifons, a caufé une perte confidérable aux dits habitans, et 
une diminution de revenus aux Eccléfiaftiques du dit Séminaire, à quoi 
ayant égard, oui le rapport et tout confidéré, fa Majefté étant en fon Con- 
feil, de l’avis de Monftewr le Duc d'Orléam, Régent, a ordonné et ordonne 
que pendant trois années confécutives, à commencer de la préfente mil fept 
cent vingt deux, il ne fera impofé fur IfS dits Eccléfiaftiques du Séminaire 
de S^. Sulpice, établis à Montréal, que la fornme de mille livres par an, au lieu 
de celle de deux mille livres portées par le dit Arrêt du cinq Mai, mil fept cent 
feize, fa Majefté ayant déchargé des mille livres de furplus pendant les dites 
trois années les dits Eccléfiaftiques, qui feront tenus de payer, ce qu’ils peu- 
vent devoir de l’impofition des deux mille livres faites les années antérieurs à 
celle de mil fept cent vingt deux, et à l’égard des autres Communautés Re- 
ligieufes et léculieres et habitans de la dite ville de Montréal, fa Majefté a 
ordonné et ordonne, que l’impofition de la dite fomme de quatre mille livres, 
ceftera pendant les dites trois années, durant lequel tems, il fera lurcis pn ce 
qui le concerne, à l’exécution des rolles des années précédentes, .pour ce 
q^ui en refte du,' lefquels recommenceront d’avoir Jeuf exécution après 
Î’exjîiration des dites trois années, et ce nonobftant ce qui eft porté par le 
dit Arrêt du cinq Mai mil fept cent feize, auquel fa Majefté a dérogé et dé- 
roge pour ce regard feulement, çt fans tirer à conféquence; Veut au furplus 
fa Majefté qu’à commencer du premier Janvier, mil fept cent vingt cinq, 
la dite impolition de fix mille livres continue d’être faite conformément au dit 
Arrêt du cinq Mai mil fept cent fpize, et fera le préfent Arrêt exécuté nonob- 
ftarit oppofition quelconque, enrégiftré au Greffe du Confeil Supérieur de 
{^uéhec, lu et publié par tout où beloin fera ; Fait au Confeil d’Etat du Roi, 
la Majefté y étant, tenu à Paris le vingt quatre Mars, mil fept cent vingt deux. 

(Signé) Fleuriau. 

.11 . ' 


Roi au Aijet de 
l’impofition pour 
les Fortification# 
de Montréal, 

24e Mars, 

Inf, Conf. Sup* 
Reg* E. fol. 128. 


Régiftré, 


‘i 


Arrêt "du Con- 
fell d’Etat du 
Roi au fujct des 
dotes des Rcli 
gieufes qui feront 
reçues à l’Hôpi- 
tal Général d« 
Québec. 

31e. Mai, 1722. 
Inf. Conf. S U P# 
Rcg. E. fol* 126* 
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J 


R^gitbé, ouï et ce requérant le Procurenr Général du Roî 
luivant l’Arrêt du Confeil Supérieur de ce jour, par mot 
Conleiller Sécrétaire du Roi, Greffier au Confeil Su- 
périeur d^ Qutbtc,'' le cinquième Oélobre mil* fept' cent 
vingt deux. ^ 

(Signé) ^ Daine. ’ 


é) 


J - 


A R R ET 


Du Confeil d’Etat du Roi, ,,au fujet des dotes 

, '’f ' oî : ! . *■ 

des Religieufes qui feront reçues à i’Hô- 
pital . Général de Québec. 

I - . c 

î t - - V — 

» ’ : , I. » Jt 

.i' Extrait des Régijîr es du Confeil d'Etat. 


L e Roi s’étant fait repréfenter en fon Confeil, les Lettres Patentes du 
mois d’ Avril, mil fept centivingt, portant permiffion à la Supérieure 
des Religieufes établies dans l'Hôpital Général de Qutbtc, d'augmenter de 
dix, Je nombre de Religieufes du dit Hôpital, après néanmoins que la 
nourriture et entretien de chacune des Religieufes qui y feront reçues, au- 
ront été fondés dans le dit Hôpital, et Sa Majefté eflimant qu’il convient 
et eft néceffaire de fixer les dotes qui feront portées à l’avenir par les 
Religieufes qui feront reçues, tant au dit Hôpital que dans les autres Mai- 
fons Religieufes, établies en Canada, et après avoir fait examiner en fon 
Confeil, ce qui lui a été écrit à ce fujet par le Sieur Marquis ic Vaudreuil, 
Gouverneur et Lieutenant Général, et le Sieur Evêque de Qutbtc, et le 
Sieur Bégon, Intendant, elle auroit connu pour^qiie les dites Maifons puif- 
fent fe foutenir, qu’il étoit néceiTaire de régler la dote de chaque Religi- 
eufe à la fomme de cinq mille livres, oui le rapport et tout confidéré, Sa 
Majefté étant en fon Confeil, de l’avis de Moniieur le Duc d'Orléans, Ré- 
gent, a ordonne et ordonne qu'à l’avenir, la dote de chacune des Religi- 
’ eufes 
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eufes qui feront r-eçues tant au dit Hôpita^ General de Québec, ^que dans les 
autres Maifons Reîigieuf% ne pourmi être «morndre que de la fomme de 
cinq mille livres en principal, à laquelle Sa Majefté les a fixées, fans qu’elles 
puiffent diminuer pour quelque caufe et fous quelque prétexte que ce 
foit, veut à cet ,efFet Sa que les flipulations de dettes qui feront 

faites à l'avenir- pour les fiHes qui fo préfentsront, ''pour eiurer dans les Cou~ 
vents établis dans \dL Nouvelle France, foient communiquées au Gouverneur Gé- 
néral et'' à rintendan^, dé la Çolonie^f pour^être par eux, ^ou par ceux char- 
gés de leur pouvoir, vifées avant la profeflion; défend Sa Majefté aux Su* 
périeures des dites Maifons Religieufes de recevoir et admettre à la profef- 
fion, aucunes filles, à moins que leurs ftipulations de dettes nç foient vifées 
comme il eft dit ci-deflus, enjoint Sa Majefté aux Officiers du Confeil Su- 
périeur de Quebec, de tenir la main à l’exécution du préfent Airêt, qui fera 
régiftré au. Greffe du Çonleil, lu, publié et affiché où befoin fera. Fait 
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Paris, le trente et 
unième Mai, mil l^ept cent vingt-deux. ' , 


•jj 1 iin 

' l i , (Signé) 


■ J J 'J 

ï 


Fleuriaü. 


-- i 


r-:- ' . ■ 

'■ i . . , 

O', 


..ï., 

I 


Régiftré, oui et ee requérant le Procureur 
Général du Roi, fuivant l’Arrêt de ce 
jour, le Règlement du Confeil'd'Etat qui 
fixe les dettes des* Religieufes de l’Hô- 
pital Général de Québec, par moi Con- 
feiller Secrétaire du Roi, Greffier erf Chef, 
au Confeil Supérieur de Québec', le cin- 
quième Oélobre, mil fept cent vingt- 
^ ' deux. ' 

(Signé) Dajnb. 
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• ■R EGLEMENT 


Que le Roi veut être obfervé au fujet de 
la ConcclTion des Bancs dans ' les' Eglifes 
de Canada. 




r 


Réglement au 
fujet de la Con- 
celTion des Bancs 
dans les Eglifes. 
9e. Juin, 1723. 
Jnf. Conf, Slip 
E, Fol, 136 


S A Majefté ayant été informé, qu'il eft furvenu plufieurs conteftations au 
fujet de la Concefljon des Bancs des Eglifes de Canada, qui ont donné 
lieu en différents tems à plufieurs Arrêts rendus par le Confeil Supérieur 
de Qutbtc, et notamment ceux des deux Mai, mil fept cent dix huit et 
fept Juillet, mil fept cent vingt un, et voulant prévenir les conteftitions, qui 
pourroient naître par la fuite à cette occafion, et donner moyen aux Fa- 
briques, qui ne font pas fufîifamment dottées, de foutenir les dépenfes à 
quoi elles font engagées, elle a réfolu, en attendant que les dites Eglifes 
foient mieux fondées qu’elles ne font, et jufqu'à ce qu’il en ait étéautre- 
ment ordonné, de rendre le prélént Règlement, qu'elle veut être exécuté fé- 
lon fa forme et teneur, et à cet effet Sa Majefté a ordonné et ordonne qu’à 
l’avenir et à compter du jour de l’enrégiflrement et publication du préfent 
Règlement; les veuves, qui refteront en viduité, jouiront des Bancs con- 
cédés à leurs maris, en payant la même rente, portée par la ConcefCon qui 
leur en aura été faite, qu’à l’égard des enfants dont les père et mère fe- 
ront décédés, les Bancs concédés à leurs père et mère, feront criés en la 
maniéré ordinaire et adjugés au plus offrant et dernier enchériffeur, fur le- 
quel ils auront cependant la préférence, en payant les fommes portées par la 
derniere enchère, et que lorfqu'il n’y aura ni veuve ni enfants de ceux à qui les 
dits Bancs auront été concédés, ils foient criés et publiés comme vacans, en 
la maniéré « ordinaire, et adjugés au plus offrant et dernier enchériffeur. 
Mande et ordonne Sa Majefté au Sieur Marquis de Vaudrtuil, Gouverneur 
«t Lieutenant Général de la Nouvelle France, au Sieur Bégon, Intendant, 
aux Officiers du Confeil Supérieur de et à tous autres les Officiers 

et jufticiers qu’il appartiendra, de tenir la main, en droit (oit, à l’exécution 
du préfent règlement, qui fera régiftre au Greffe du dit Confeil Supérieur, 
lû, publié et affiché par tout où befoin fera, à ce que perfonne n’en ignore- 
rait à Meudon^ le neuf Juin, mil fept cent vingt-trois. 


(Signé) 


LOUIS. 


Et 
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£t plus bas, 


f 


(Signé) • Fleuri AU, etfcellé, 

Régiftré, oui et ce requérant le Procureur 
Général du Roi, fuivant l’Arrêt de ce 
jour, par moi Confeiller Secrétaire du 
Roi, Greffier en Chef duConfeü Supé- 
rieur, à Quél>ec, le quatorze Septembre, 
mil lept cent vingt«trois« 

(Signé) Daine* 


LIT de JUSTICE de 

LOUIS XV; 


Extrait des Régiftres du Parlement, 

Lundi, vingt-deuxieme jour de Février, Mil Jept cent vingt- 

trois, du matin. 


LE ROI LOUIS XV 


du nom, féant en fon Lit de Juftice. 


A fa' droite aux hauts Sièges, 

Le Duc d’Orléans. 

Le Duc de Chartres.' 

Le Duc de Bourbon. 

Le Comte de Charollois. 

Le Comte de Clermont. 

Le Prince de Conty, Prince du Sang. 
Le Comte de Touloufe, Prince légi- 
time. 


Sur le rejle du banc, et fur deux 
autres que l'on avoit mis en 
avant. 

Les Dues Duzés. 

de Montbazon, 
de Sully. 

' ' de Luynes. 

de Brilfac. 
de Richelieu. 

» i a Les 


Lit de JuiUce 
de Louis XV. 

22e. Fév* 1723. 
Inf. Conf. Supb 
Rcg. F. fol. 4. 
VO. 


4 ^ 


0'?dimiiï’Me5''''R<^àû>i] ÙctaràîônS 'ét^ 

- r ^ ■ 

'ènjjiP') avec le Roi, * ■* 


Les^i0uj5S)^de,Ja ^Rççl^foucault. 

(Te la Éorce* Paîrc T iïr<! 

•lUSiaocci 4d. ov:. i«o • ' 

ob Au Dont du troijieme banc, 

' •:: 1 / ‘Ü Gouverneur de Paris. 

./jljl.j .j** ;de ia Mellertaie. ,) > : f’iSur les tf ois bancs ordinaires coii- 
\ ' 'de V.ilk^py. / i.jj y^.' 1 njerts de Fleurs de Fis, formant 

de Morlemant; l*enceinte du Parquet, et fur le » 

Banc du premier et du fécond 
Barreau du côté de la Cheminée, 


,!KiA'de St. Aignan, 
de Gefures. 
de Coiiïin. 

Daumont. ^ 

de Charroft. . \ ) 1 - 
de Villars. 
de Fitz-James. 
de Chautnes. jT 
de Rohan Roban» 
de Joycufe.^ 

Dollun. .,. C' r:[) 

; de 'Roantiés. ■“ 
de Valentinois* 
î >. y de Nivernoiis. • 
Reçus dans la C de Birotï, 
Séance du < de Lévy. 

Lit dé Juftice, ^de la Valiiere 


' O 


Les Confeillcrs d’honneur. 


Les quatre- Makrcs des Requêtes en 
Robes Rouges. 

Les ConfeilUrs de la Grande Chambre. 
Les ÎPr^ûdéns^es Enquêtes et des Re- 
quêtes.’' 


Croizet. 1 

^De. Fortià. '' 1 


ue. f^qrtia. l ConfeiHêrs d’honneur. 
De 'Gaumont, f 

De Meiliand^ J , . 

De Courges, 

Berrier. 

Carré, 

Le Cocq, 


iîourges, ^ 

er. I 

Lq. J 


Maîtres des Requêtes*' 


yf J a gauche aux hauts Sièges* 

jy^j-çJjevêque DuC dç Rheiins. 

J * Fyêquc Comte de Beauvais. 
L’Evêque Comte de Châlons. 
L’Evêque Comte de Noyon. 

Sur ce qui rejloit du Banc, 

, f, '-' 

Les Maréchaux DeRrées. 

D’Auxellès. 
de TelTé. 

,f, * de Tallard. 

,7 de Matignon, 
de Bezons. 
de Monicfquiou. 


Conseillers d’Ex.-vt, 

DargPuges. 

Amelot, 

L’Abbé Bignon* - _ 

Le Pèlletier des Forts. 

Le Comte du Luc, 

Fagon. 

Bauyn d’Argettvillier. , 

De Harlay. , > 

L’Abbé Petit de Ravannes. 

Le Marquis de Silly, 

Maîtres des RiquETES. 
Dcmorangis, ^ 

Bernard. • ' ' j'f'.t 

Bignon. “ • ? » 

De Voyer d’Argcnfon. i 
Tallîouet, j^e 
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JLe Pelletier de Beaupré. 

Confeilkrs de la Grande Chambre^ 
Huguet. 

Cochét. , ' 

■De Montagnac,” • 

Le Fefojti. * 

Brayer. • 

Chalfepot. 

Morel. 

De la Porte.. 

Poland. • 

Le Fer on. 

Henault. 

Lambert. 

Berthier. . ; 

- Moreau. . - 

Dutillét. 

De Fourey. ‘ V 
Turgot. ‘ 

Roujault. 

feydeau. 

Préjidens dei Enquêtes d Requêtes, 

Gilbert. 

Lambert. 

Bochart. 

Frizon. 

Chevalier. 

Vallier. 

Poncet. 

Ferrand» 

De Paris, 

Cadeau, 

Doublet. 

Pucelle. 

Canaye. 

I De Vienne. , 

Lucas, 

Gauthier, 

De St. Martin, . ’ ' 

Fallu. 

Menguy, , 


-Le Boindre, ' ' 

•|oifel. ' V ’ , b ■_ 

De la Guillaumie, ^ / 

•Le Begne, • ' . ' . 

Robert. - . , s \ 

Genoud. j 

Roujault. 

P, de Vienne, 

Aux pieds du Roi, 

.Le Vicomte deTurenne, Grand Chana- 
bellan, 

'À droite fur un Tabouret au bas 
des degrés du fége Royalle, 

Charles de Lorraine, Grand Ecuyer, 
de France, portant au Col l'épée- 
de parement du Roi, 

A gauche fur un Banc audeffous -. 
des Pairs Eccléfajliques, 

Le Duc de Harcourt, 

Le Duc de Villeroi, 

Le Marquis d’Ancçnis, Capitaines 
des Gardes du Corps du Roi et 
Le Marquis de Courtauvaux, Com-' 
mandant la Compagnie des cent 
SuilTes de la Garde., 

Plus bas afls fur Je petit degré 
par lequel on dejeend dans le Par- 
quet, 

Le Sieur de Bullion, Prévôt de Pari.s, 
tenant un bâton blanc en fa main» . 


En 
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En une Chaire à bras, couverte de 
r extrémité du Tcipts de Velours 
Violet, femé de Fleurs de Lys, 
fervant de drap de pied au 
au lieu où eji le Grej^ier en Chef, 
aux Auuiences publiques* 

Mr. Fleuiiau D’Armenonville, Garde 
des Sçeaux, vêtu d’une Robe de 
Velours Violet, doublée de Satin 
Crainoifi. 

Sur le banc ordinaire de Mejfieurs 
les Prejidens, lorf qu'ils J ont au 
ConjeiL 

Meffîre J^an Antoine de Mefmes, 
Chevalier, premier Préfident. 

Meflieurs Potier. 

Daligre, 

De la Moignon. 

Portail, 

Amelot. 

Le Pelletier, 
de Longueil. ' 
de Meaupeou, et 
Chavelins, Préfidens. 

Bans le Parquet fur deux Tabou^ 
rets au devant de la Chaire de 
Monfieur le Garde des Sçeaux, 

ji droite, le Sieur Dreux, Grand Maî- 
tre, et à gauche, le Sieur Des Gran- 
ges, Maître des Cérémonies. 

Bans le dit Parquet, à genoux de» 
vaut le Roi, 

Deux Huiffiers, Maffiers du Roi, tenant 
leurs Mafles d’argent doré, et hx 
• Hérauts d’Armes, 


A coté droit fur deux Banc^ 
couverts de tapis de fleurs àf 
Lys, 

Les Confeillers d’Etat et les Maîtres 
des Requêtes, venus avec Mon- 
fieur le Garde des Sçéaux en 
Robes de Satin noir. 

0 

Sur un banc en entrant, vis à 
vis de Mejfieurs les Préfidens, 
Meflieurs les Préfidens, 

Meflrs. Phelippeaux de la Vrilliere. 

Phelippeaux de Maurepas, et 
Le Blanc, Secrétaire d’Etat. 

Sur trois autres bancs à gauche, 
dans le Parquet vis-à-yis les 
Confeillers d'Etat, 

Le Sieur de Matignon, Chevalier de 
l’Ordre, et 

Le Sieur Abbé de Pompone, Chan* 
cellier de l’Ordre. 

Les Sieurs de Villars, 

de Fervaques. 
d’Arpajon, 
de Segur. 
de Gaffé. 
d’Aubigné, 
de Creffey: 

de Grancey, Gouverneurs 
de Provinces, 

Les Sieurs de Laffay, 
de Tavanes, 
de Segur, 
d'Ambres, 
de Maillebois. 
de la Fare, 
de Verac, 
de Beaune, 
de Tingry. 
d’Eftaing; - 

de Fimarcon, Lieutenans 
Généraux des Provinces. 

Le* 
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de Barres, Baillif d’Eftam- 
pes, 

bancs n'enayant pu contenir un 

plus grand nombre. 

Enfuite fur un Juge à part. 

Le Sieur Bellot, Baillif du Palais. 

A côté de la forme où étoicnt les Sécrétai^ 
res d’Elat. 

Me. Roger François Gilbert de Voi- 
fînier, Greffier en Chef, revêtu de 
fon Epitoge, un bureau devant lui, 
couvert de Fleurs de Lys. 

A fa gauche. 

Du Franc, Pu n des principaux commis 
au Greffe de la Cour, fervant en la 
grand’ Chambre, en robe noire, un 
bureau devant lui. 

Sur une forme derrière eux, i < 

Les Secrétaires de la Cour. 

S«r une autre forme derrière les Secré- 
taires d'Etat. 

Le Grant Prévôt de l’Hôtel, le pre- 
mier Ecuyer du Roi, et quelques 
autres OflSciers de la maifon du 
Roi. 

Le premier Fluiflier en fa Chaire, à 
l’entrée du Parquet, du premier 
Barreau jufqu’à la Lanterne,. 

Dm côté de la cheminée avec les Confeillers 
de la Grand' Chambre et tes Fréfidents 
des Enquêtes et Requêtes. 

Maître Guillaume de la Moignon, 
Avocat. 

Maître. Guillaume François de Joly 


De Fleury, Procureur Général. 

Me, Pierre Gilbert de Voifins, Avocat 
du Roi. 

Me. Henry François de Paule D’A- 
guefleau, Avocat du Roi. 


Dans le furplus des barreaux des deux côtés ^ 
et fur quatre bancs qui avoient été ajou- 
tés de nouveau dernere le dernier bar- 
rean du côté de la cheminée, tant pour 
remplacer les places données aux Confeil- 
lers de la Grand' Chambre et Préjdens 
des enquêtes et requêtes, que pour aug- 
menter le nombre des places ordinaires. 


Les Confeillers des enquêtes et requêtes. 
Jacquier, 

Le Fevre, 

Aubry, 

Delpech, 


De Vrevin, 

Le Boulanger, 
Le VafTeur, 
Daverdoing, 
De Lagny, 

De Melgiigny, 
Héron, 

Nigot, 

Maynon , 

De Roliinde, 

Conflard, 

Simmonet, 

Lemoine, 

Soullet, 

Lorenchet, 

Bence, 

Duport, 

De Pleurs, 

De Toiirmont,. 
De Goeflard, 

N au , 

Pinon, 

Gon, 

Coücp. 


Drorum, 
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Drouin, 

Avifon, î ; 
Pinon, 

Brofîbré, 

Dumas, 

Fraguier, 

. Mailiaf, 

Neyret, 

De Monthulé, • 
Severt, 

Lambelin, 

Cadeau, 

Coignet, 

Fornier, 

Rolland, 

Noblet, 

L.e Rebours, 
Benoife, 

Robert, 

Tubeuf, 

Boutet, 

Fermé, 

De Blair, 

Alexandre Pineau, 
Henin, 

Rullault, 

Le Fevi e, 

Duprat, 

' De Louvancourt, 
Racine, 

Pajot, 

Lemée, 

Dabos, 

Carré, ' 

Clement, 

Le Clerc, 

Thomé, 

De Fieubet, 
Roulier, 

Nicolay, 

De Lataignant, 
Dumans, 

De Ch avaudon, 


Le la Mouche, 

Le Maffbn, 

Dupré, 

De Baize, 

Chaillon, , , 
Charlei .Bernard, 
Danes, 

Renouard, 

Berthelot, 

Pajot, 

Boucher, 

Loyfeau, 

Roullier, 

De Paris, 

Mefnard, 

Chabenat, 

Berthier, 

Le Clerc, 

Daligre, 

. Roflignol, 

Seguier, 

De Paris, 

De la Michodiere,' • 
. De Lefpine, 

De MaulnoVy, 
Huault, 

Le Maitre, 

Henin, 

Moreau, 

Pallu, 

Le Gendre, 

Le Pilleur, 

De Lamoignon, 

De Bragelogne, 
L’Anglois, 
Briçonnet, : " 

De la Brille, 
Pafquier, 

Aujorant, 

Nouet, » 

Le Bas, 

Darmaillé, 

Barillon, 


Girardin, 
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Cirardio, 

Aubry, 

Le Rich, 
Croizat, 

De Vôuguy, 
Boutin, 

Pellot, 

RouiTel, 

Parent, 

Guillet, 

Guyot, 

Salaberry, 

Barré, 

Leveque, 

Moufle, 

MafTon, 

Le Boindre, 
Arnault, 

Camus, 

De Feriol, 
Trudame, 

De Machault, 
De la Moignon,’ 


Talon, 

Rouillié, 

De Montaran, 

De la Bourdonnaye, 

Nigot, 

DaguelTeau. 

Ogier. 

Dans la Lanterne du côté du Greffe, 

La DuchelTe de Ventadour, ci-de- 
vant Gouvernante du Roi, 
L’Ancien Evêque de Fréjus, et plu- 
fieurs autres perfonnes de qualité. 

Dans la Lanterne dit côté de la Cheminée, 

Les Ambaffadeurs fur quelques Bancs. 

Du même côté. 

Les Envoyés, les Préfidens et quel- 
ques étrangers de diftinêlion. 


Ce jour, la Cour, foutes les Chambres aflemblées en la Grande Chain- 
bie du Parlement, en Robbes et Chaperons d'écarlatîe, Meffieurs les Préfi- 
dents revêtus de leurs Manteaux, tenant leurs Mortiers à la main, attendant 
la venue du Roi, fuivant fon mandement du feizieme de ce mois, pour te- 
nir fon Lit de Juflice, les Officiers du Garde du Corps faifis des Portes 
du Parlement, . le Grand Maître des Cérémonies eft venu fur les dix heures 
et demie, avertir que le Roi étoit en la Sainte Chapelle ; ont été députés 
pour aller le recevoir et faluer de la part de la Compagnie, MelTrs. les 
Préfidens Potier ^ Daligre, delà Moignon et Portail, et Meffieurs Huguet, Le 
Feron, Brayer et Chaffepot, Laïcs, et Meffieurs Cadeau et Mandat, Clercs Con- 
leillers en la Grande Chambre, lefquels l’ont conduit en fon Lit de Jus- 
tice, Meffieurs les Préfidens marchant à fes côtés, Meffieurs les Confeillcrs 
derrière lui, et le premier Huiffier entre les deux Huiffiers Maffiers du Roi. 
Le Roi étoit précédé de Monfieur le Duc d’Orléans, de Monfieur le Duc de 
Chartres, de Monfieur le Duc de Bourbon, de Monfieur le Comte de CharoU 
lois, de Monfieur le Comte de Clermont, de Monfieur le Prince de Conty, 
Princes du Sang, et de Monfieur Je Comte de Toulotife, Prince légitime, qui 
ont pris leurs places, iraverfant le Parquet ; devant eux avoient marché 

K k k les 
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les Maréchaux de France^ ci-defTus nommés, qui avoîent pris place paf- 
fant pardeflous la Lanterne du coté du Greffe. 

J 

Les Chevaliers de l'Ordre, Gouverneurs et Lieutenants Généraux des Pro- 
vinces, ci-deffus nommés, ayant pris peu avant place fur trois bancs dans 
le Parquet du côté du Greffe, pour éviter la confuûon, quoiqu'ils n’ayent 
droit que d’accompagner le Roi et d’entrer à fa fuite, étant mandés. 


Après le Roi, efl entré Mr. Fleuriau d’^me«(mT;î7/e, Garde des Sçéaux, le- 
quel a pris place en un Siège à bras, placé auprès du Roi, couvert de l’extré- 
mité du même Tapis de Velours Violet, femé de Fleuis de Lys, qui fervoit 
de Tapis de pied au Roi, et un Bureau devant lui, avec pluûeurs Confeil- 
1ers d’Etat et Maîtres des Requêtes, qui fe font au fli placés fur deux bancs 
dans le Parquet, devant les bas Sièges, étant audeflbus des Pairs Laïcs. 


Le Roi s’étant afïis et couvert, Mr. le Garde des Sçéaoix a dit par fon 
Ordre, que Sa Majeflé commandoit que l’on pris Séance^ Après quoi, le 
Roi ayant ôté et remis fon Chapeau, a dit ; 

Meffieurs, ♦ 

Je fuis venu en mon Parlement pour dire que, fuivant la Loi de moa 
Etat, je veux déformais en prendre le Gouvernement. 

Monfieur le Duc d*Orléani s’étant levé, et enfuite s'étant raffis et dê- 
meuré découvert, a pris la parole, et a dit au Roi: 

Sire, 

Nous fommes enfin arrivés à ce jour heureux, qui faifoît le defîr 
de la Nation et le mien ; je rends à un peuple paflionné pour fes Maîtres, 
un Roi dont les vertus et les lumières ont prévenu! âge, et lui répondent 
déjà de fon bonheur. 

Je remets à votre Majeflé le Royaume auflî tranquille que je 1 ai reçu^ 
et j’ôfe le dire, plus affuré d’un repos durable qu il ne 1 étoit alors. 


l'ai taché de réparer ce que de longues Guerres avoient apporté 
• r '1 O daltcrationi 
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(Taltérations dans les Finances, et je n’ai pu encore achever l’ouvrage, je 
m’en confole par la gloire que vous aurez de le confommer. 

J’ai cherché dans votre propre maifon une alliance pour votre Majefté, 
qui, en fortifiant encore les Nœuds du Sang entre les Souverains de deux 
Nations puiflantes, les liât plus étroitement d'intérêt l’un à l’autre, et affer- 
mit leur tranquillité commune; 

« 

J’ai ménagé les droits facrés de votre Couronne, et les intérêts de l’Eglife,' 
que votre piété vous rend encore plus chers que ceux de votre Cou- 
ronne. 

J’ai bâté la cérémonie de votre Sacre, pour augmenter, s’il étoit poflible, 
l’amour et le refpeâ: de vos Sujets pour votre perfonne, et leur en faire 
même une Religion; Dieu a béni mes foins, et mon travail; et je n’en de- 
mande d’autre récompenfe à votre Majefté, que le bonheur de (es peuples, 
•Rendez les heureux, Sire, en les gouvernant avec cet efprit de fageffe et 
de juftice,» qui fait le caraélère des grands Rois, et qui, comme tout noua 
le promet, fera particulièrement le vôtre* 


Le Roi a répondu: 

Mon Oncle, 

Je ne propoferai jamais d’autre gloire que le bonheur de mes fujets, 
qui a été le fcul objet de votre Régence. C’eft pour y travailler avec 
fuccès que je délire que vous préfidiez après moi, à tous mes Confeils, et 
que je confirme le choix que j'ai déjà fait, par votre avis, de Mr. le Cardinal 
huboiSy pour premier Miniftre de mon Etat ; vous entendrez plus amplement 
mes intentions, parce que vous dira Mr. le Garde des fçeaux. 

Mr. le Duc à,*OrUam s’eft enfuite levé, et s’étant approché du Roi, avant 
fait une profonde inclination en ligne d’hommage, et baifé la main du ÎR.oi, 
le Roi s’eft levé et l’a embralfé des deux côtés; et immédiatement après Mr. 
le Duc de Chattresy le Duc de Bourbon, le Comte de Charollois, le Comte de 
Clermont, le Prince de Conty, Princes du fang, et le Prince de Touloufe, Prince 
légitime, ont fait de leurs places une profonde inclination au Roi ; et en même 
tems, de la même maniéré, Mr. le Garde des Sçeaux, les Pairs Eccléfiaftiques 
et Laïques, les Maréchaux de France, et généralement tous ceux qui avoient 
pris féance, ont fait de leurs places la même profonde inclination. 

K k k 2 


Monfieur 


V 
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Mon fleurie Garde des Sçeaux étant enfuite monté vers le Roi, a-yenouillé à 
fes pieds, et defeendu, remis à fa place, aflis et couvert, ayant fait figne que 
chacun pouvoit fe couvrir, a dit : 

MeJfieurSf 

Vous venez d’entendre de la bouche du Roi, qu’il atteint l^age où, con« 
formément à nos Loix, il doit gouverner Ion Royaume par lui-même; le 
premier A£le qu'il fa'it de fon autorité, efl de teconnoître les fervices que 
Monlieur le Duc d'Orléans lui a rendus pendant la régence, et de lui en de- 
mander la continuation; Sa Majefté ne pouvoit rccompenfer plus dignement 
que par pne confiance entière, un difinlérelTement aulli parfait que celui 
qui a réglé toutes les démarches de ce Prince ; dépoûtaire de l’autorité Ro* 
yale, il n’a fongé qu’à en remplir les devoirs, pour le bien commun de 
J'Etat, fans fe propofer d'y trouver pour lui-même aucun autre avantage. 
Bien différent de tant de .Princes ambitieux, qui, charges comme lui de ce 
facré dépôt, ne s’en font fervis que pour s’aflTurer dans la fuite une autorité 
ufurpéc, et pour nelailTer aux Rois majeurs que le titre de la puiCfance dont 
iîs lé confervoient toute la réalité, que de toutes les places, et de toutes 
les charges d’un Royaume, dillribuées dans les vues d’une politique perfon- 
nelle, fe font fait autant de créatures, et pour mieux dire, autant de Sujets 
dérobés au Souverain, 

1 

Monfieur le Duc a mis fa grandeur à s'oublier lui-même, à être 

utile autant qu’il, l'a pû, fans fonger à ce rendre nécelfaire au de là des 
tems marqués, pour loir adminiftration ; à la quitter fans avoir pris aucun 
, nouveau titre, etn'cn remporter que la gloire et la fidélité de les fervices, 
à remettre enfin le dépôt tel qu’il lui avoit été confié ; en quel état étoit 
le Royaume lorfqu’il en prit l’Adminillration, que de maux à réparer en 
dedans, que de précaution, que de luretés à prendre au dehors, nous ve- 
' nions de perdre un Roi dont la vie nous cachoit ou nous adoucilToit nos 
malheurs, mais dont la mort nous les déepuvroit, et nous les fit fentir 'dans 
toute leur étendue; cette enchainement de fuccès et de revers qui avoit fait 
briller tour à tour la modération et la confiance de LOUIS le Grand, avoit 
aulfi parles befoins fréquents des rcfources, épuifé les finances de l’Etat, le 
' crédit étoit perdu, les expédients ulés, la confiance anéantie. 


Les remedes ordinaires ne paroiffent pas fuffifants à des maux extrêmes ;. 
on tente toutes fortes dévoies; on venge Is peuple malheureux de l’opu- 
1 lence de quelques particuliers; mais cette efpece de vengeance ne le foulage 

i .• point, l'apparence d’un fujet plus folide en fait toute l’exécution, la na- 

* ‘ tioa 


h 
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tion s’y porte avec ardeur, la confiance renaît, le crédit s’ouvre, mais le dé. 
fir d'un bonheur trop prompt et immodéré, force et précipite un arran. 
gement. qui devoit être conduit avec plus de lenteur et •renfermé dans 
certaines bornes. 

On eft réduit à recevoir des remedes plus lents, on ell obligé de s’a- 
vouer que des maux produits par cinquante ans de Guerre, ne peuvent le 
guérir et» un jour, l’ancienne Finance avoit Tes inconvénients, il faut les 
réformer, fans renoncer à ce qu’elle pouvoii avoir d’utile. 

L’ordre établi dès l’année mil fept cent feize, y avoit déjà pourvu, et 
cet ordre confirmé pai) diverfes opérations dans la régie des revenus du Roi, 
en a rendue le recouvrement fimple et facile, tout ce qui eft levé fur le 
peuple, commence a être réparti avec plus d’égalité; il rentre fans inter- 
miffion dans les'colFres du Roi; il n’en fort qu’avec régularité, pour mul- 
tiplier la circulation et l’abondance dans toutes les Provinces ; enfin l’effet 
de cette adminiftration fe trouve déjà fi avantageux, que la première an- 
née de la majorité du Roi, peut-être comparée à la plus heureufe du mé- 
morable Règne de LOUIS XIV.. ' 

Les revenus du Roi égalent aujourd'hui les dépenfes et les charges de l’é- 
tat. Les véxations fur les peuples et les indues jouiffances des exaéc.urs 
publics font abolies, on voit augmenter la culture des terres, les arts elles 
maniifaélures fe perfeélionnent, et l’accroiffe.nent du Commerce donne au. 
Royaume l’avantage et la balance fur les Etrangers. 

Si 1 ’expcrience d’un petit nombre d'années produit déjà des effets fi f^n- 
iibles, qui font dûs à la prudence et aux lumières de Monfieur le Duc d'Or» 
léanSj que n'a«t’-on pas droit d’attendre d’une plus longue fuite de tems tou- 
jours dérigée par fes Confeils. Ce nétoii pas alfcz de réparer au dedans; 
le défordre des Finances, il falloit en meme tems pérventr âu dehors les. 
Guerres qui en renverlent tout l'arrangement, et les épuifent au milieu-, 
même des luccès, et c’eft le deffein que conçut Monfieur le Duc dOricau',, 
malgré les obftacles prclque invincibles qui fe piéfenioient. 


La minorité des Rois et la faifon des Orages, un Royaume alors plus 
foible, excite l’avidité des Puilïances voifines, et l’inquiétude des propres, 
fujets, les moindre prétenfions deviennent des titres ; la foi des traités les p us. 

fülemneisj 
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folemnels eft une foible barrière contre les deffeins ambitieux, fouvent les 
alliés les plus fidèles croyent remplir tous leurs devoirs en demeurant fim- 
ples fpeâateurs. * 

Nous étions d'autant plus menacés que la gloire du dernier Règne avoit 
allarmé nos voifins; et que fi les fuccès des armes, pendant le cours des 
trois dernicres Guerres avoient rendu leurs projets inutiles, les anciennes 
jaloufies, qui les avoient fait naître, pouvoient n’en être que plus vives. 

Monfieur le Duc d'Orléahs mit fa gloire à fuivre et perfeélionner le grand 
ouvrage que Louis XIV. avoit déjà commencé; il fe regarda comme fub- 
flitué à l'exécution de fes derniers défirs ; ce fut pour lui une loi facrée de 
rendre inviolable ce qu’ils avoit fait pour la paix, et félon les vues de ce 
grand Prince de la rendre générale. 


I) n’employa, au lieu des artifices politiques que la raifon même, la force 
de l'intérêt commun bien expofé, celte franchife des grandes âmes qui fe 
fait toujours fentir par ce qu'elle eft naturelle ; et il calma heureufement 
les foupçons qlie les conjonélures avoient fait renaître, ou qu’elles flattoient 
d’un plus grand fuccès. 

De nouvelles alliances, formées au nom de Sa Majefté, ontconfervé la tran- 
quillité au dehors, elles ont jetté les fondemens d’un repos durable; et s’il 
afouftèrt quelque légère altération, par la néceflité d’arrêter le cours des def- 
-feins d’un Miniflre ambitieux, ce nuage s’eft bientôt diflipé, et les nœuds 
facrés qui nous uniffent fi étroitement aujourd’hui avec l’Èfpagne, ont en- 
tièrement effacé un trifte fouvenir. 


Enfin, loin que l’éclat du trône ait rien perdu de ces avantages 
pendant la minorité, fa Majefté s’eft acquis une nouvelle gloire par 
le fuccès de fes Offices en faveur des alliés de fa Couronne, C’eft dans la 
fuite de ces fages projets que Mr, le Duc d'Orléans a reconnu la capacité du 
Miniftie qu’il avoit chargé de l’exécution, inftruit par les événements à ne 
pas accorder trop facilement fa confiance, il ne la lui a donnée qu’après 
les épreuves les plus difficiles, couronnées par les plus grands fuccès, et les 
mêmes motifs déterminent aujourd’hui le Roi à confirmer le choix qu’il 
avoit déjà fait de fon premier Miniflre, 


Les 
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Les foins de la paix n'oceupoient pas feul Mr. le Duc d’OrleanSy tous les 
genres de difficultés lui étoient deftines, pour en triompher. 


Il falloit calmer les troubles de l’Eglile ; ces troubles, qui avoient réfiflé 
à l'autorité de Louis XIV. qu'on ne favoit diffiper par la force, et que la 
raifon entreprend inutilement d’appaifer ; difputes, négociations, conférences, 
iufiauations, Mr. le Régent n'y a rien épargné, il a oppofé une confiance iné- 
branlable aux difficultés fans ccffe renaiifantes du faux zèle ou de l’intérêt. 
Et il a crû enfin ne pouvoir mieux aimer la paix, qu’en la 'préparant par le 
filence, après avoir toute-fois mis à couvert les droits facrés de la couronne, 
-et les libertés du Royaume. 

Vous en êtes, Meffieurs, les dépofitaires, le Roi vous a confié cette portion 
de Ton autorité, ufer-en avec la fermeté que votre confcience exige, et avec 
la modération et le refpeft que mérite cette matière, 

Apportez à tous vos devoirs la même attention et la même exaélitude; 
fouvenez-vous que vous êtes Juges quand vous avez à punir les crimes, ou 
à rendre à chacun ce qui lui eft du, mais n'oubliez pas l'honneur que vous 
avez d’çtre fujets d'un fi grand Roi, quand il vous fait favoir fes volontés. 
Que ne doit-on pas attendre de fon régne, quel plus beaux naturel poavoit 
être cultivé par de meilleurs maîtres. 

Le grand Prince qui a procédé à fon éducation, les perfonnages refpec- 
tables chargés de fa conduite et de fon inllruélion, l'ont enrichi i l’envie cLi 
toutes les vertus Royales et Chrétiennes, 


Déjà ce jeune* Monarque, impatient d’exercer ces vertus, et capable de tout 
le ferieux des affaires, a dévancé le te ms,- où il devoit s’en occuper, et ou 
le voit attendre les heures qu’il a conlacrées à- s’inftruire des matières les 
plus graves et les plus importantes du Gouvernement, avec l’impatience, et 
la vivacité, que fon âge ne donne d’ordinaire qa’aax amufemens. 


Monfieur le Régent, ne s’eff pas contenté de fe refufer à tout ce que-d‘csc 
vues perfonelles et intéreffées pou voient lui préfenter dans le cours d’une ad- 
miniftration auffi longue, et où les occafions font fi fréquentes. Il a fait plus,, 
il a prévenu le jour où le Roi devoit gouverner par lui-même; et, auffi delin>- 
téreffé fur fes connoiffances que fur tout le rehe, il s’eff emprelTè de lea. 
lui communiquer fans réfetve. 
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Je ne vous cacherai rien, Sire, lui a-t-il dit, pas même mes fautes; c*eft 
ainfi qu’il appelle tout ce qui n*a pas réuffi pour le bonheur du Ro* 
yaume< 

^ • * 

Il lui a fait connoître ce qu’il devoit à ton peuple, il l’a entretenu des 
grands principes du Gouvernement ; il lui a dit que la paix eft le fouve- 
rain bien des états, que les guerres ne font juftes que quand elles font iné- 
vitables ; il i’a accoutumé à décider fur les affaires qui fe font préfentées j enfin 
il a cherché à mettre le Roi en état de n’avoir befoin que de lui-même, avec 
autant d’attention que les autres, dans de pareilles circonftances, en auroient 
à fe rendre néceflaires. 


Et ce font là, Meflieurs, les dignes fujefs de la recoitnoilTancedont le Roi 
lui-même donne aujourd'hui l’exemple à toute la nation. 


• Après quoi, Monfieur le premier Préfident et tous Meflieurs les Préfi- 
dens et Confeillers découverts, ont mis le genouil en terre : Monfieur le Garde 
des Scéaux leur a dit, le Roi ordonne que vous vous leviez, ce quand fait, 
Mr, le premier Préfident debout et découvert» a dit : 

Sire, 

La joie qui fuccède à l’inquiétude que nous a caufé Pindifpofition de votre 
Majefté, eft fi grande, que nous ne trouvons point d’expreifions qui repon- 
dent aux fentimens de nos cœurs. 


Les marques éclatantes que vos peuples ont données de leur amour pour 
votre Majefté, peuvent feules lui faire connoître TefiFet que fait en eux le 
moment de votre majorité, et le rctabliflement de votre fanté. Nous pou- 
vons lui dire qu’elle tient en fa main tous les coeurs, et qu’elle jouit dès ce 
moment des plus doux fruits et du tréfor le plus précieux que puifle pro- 
curer le règne le plus long. 


Si nous nous fentons engagés plus étroitement que perfonne à ne vivre que 
pour elle, c’eft par notre conduite que nous la prions de juger de ce que 
nous penfons, plutôt que par nos paroles. Prêts à lui rendre compté dans le 
dernier détail, et de ce que nous n'avons pas faits, s’il nous étoit échapé 
quelques fautes, nous ferions les premiers à les dépofer dans le fein pater- 
nel de votre Majefté, et nous fommes bien furs qu’il n’y auroit rien que 

la 
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la pureté des intentions, et les circonltances des tems^cne fu fient capables dd 
lui juftifier, ' * *• 

n M J. ; - i( 1 -'V. . 

. t i -i. 

‘ ‘ O^' . ' ' ' ' i ■ .i ' ^ ^ i . 'J ' 

Un Prince auguftei. égaleinent diftingué, par la profondeur dé fa pénétra- 
tion, par la fupériorité de fes lumieVes, par la douceur de fes* mœurs et'par 
une affabilité qui rendroit aimable le plus limple particulier, remet aux 
mains de votre Majefté les rênes de l’état, dans une profonde paix, qu’il a 
ménagée, par des foins iiifatiigablçs, avçc tous les états voifins» j , , 

* ^ j r h* * V n - ^ - 3 % I • * , . • V 

La connoiflance* de l’ancienne police, qui fou'tient ce grand Roj^aume de- 
puis tant de fiecles contre tous les efforts étrangers, les arrangements domef- 
tiques, et le ménagement des efprits, feront, Sire, les occupations et les hé» 
Toiques amufemens de votre jeuneffe. • ^ 

Votre Majefté trouvera, "fi elle veut, affez 'de feçoürs pi^our la féconder 
dans cet objet, mais qu’elle nous permette de lui dire qtie'cet objet en lui 
même dépend de fon cœur, et qu’elle feule peut y cultiver l’humanité, la 
tèndreffe pour, les autres hommes, la candeur. et la bonté, fi néceffaire à fon 
bonheur et au nôtre, .r. . .T. t 

, . ’ ' ■ '* 4 r - 

■ ') ) il J.-il C !»• ; 

Nous ofons lui offrir, èn notre particulier; cë que nous feuls pouvons peut» 
être lui promettre fans mélange, et fans autre rcferve que celle qu’impofe Je 
refpeél, ce qu’on, peut promettre de plus utile au Souverain et de plus 
onéreux au Sujet, qui. le, procuré, c’eft. Sire, la connoiffance de la vérité. 
Nous ne nous Jep tons agités d'autre' intérêt qaé' ‘de celui de votre Majefté 
et de votre Etat, no'ûs croyons pout'dir nous eii vanter à la face de Tunivers, 
et fi votre Majefté veut y prendre quelque confiance, elle trouvera que ks 
Sujets les plus courageux, font toujours les plus elfentielietnent fournis à 
leur Roi, r 

, ■ * . 

Mais elle nous permettra de lui dire, qu’ils ne lui font utiles qu’autant 
qu,’ils ,font écoutés," et qu'avec les -plus pures intention's du mondé, il n'y a 
que la liberté* dé l'approCher et de le faire entendre, qui les met en état 
de n’avoir égard et o-atiention que pour fon fervice et pour fa perfonnç. 

* • é 

* . ' ' ■’ " •* .... 

Ce fervice, eft. Sire, l’unique objet de nos vœux, et nous n'avons befoin, 

pour en remplir librement toute l’étendue que de l’affurance de ne vous pas 
déplaire. Nous nous en acquiterons avec des foins redoublés et en vous jn- 
' Lll rant 
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Tant, en toute occafion, la même fidélité dont noua avona toujours^ufce èn« 
vers les Rois, vos prédécefleiirs, et envers votre Majefté, jufqu'à ce jour; 
nous ferons tout notre bonheur de gloire d’avoir rempli un fi grand en- 
gagement, et notre tranquillité lera fondée fur le témoignage'que notre confci- 
ence nous rend, que nous ènTomrhes pleinement pénétrés, et uniquement 
occupés. '' 

• ! 

Monfieur le premier Préfident ayant fini fon difcours, Monfîeur le Garde 
. des Sçéaux, remonté vers le Roi, te genouil en terre, ayant pris l’Ordre du 
Roi pour renrégiftrement de fes proviüons, redefcendu, remis eu fa place 
et découvert, a dit : 

Le Roi m’ayant fait l’honneur de me pourvoir de l’état et OflBce de 
Garde des Sçéaux de /'ronce, vacant par le décès de Mr» d’Argenforty Sa Ma- 
jehé ordonne que leélure foit faite par le Greffier de fon Parlement des pro» 
vifions qu’elle m'en a fait expédier. 

€ 

Les dites Lettres de provifions ayant été remifes en même tems ès mains du 
Greffier du Parlement, par le Sieur de Montalais, l’un des Secrétaires de Mr. 
le Garde des Sçéaux, il en a fait leélure debout et découvert; après quoi Mr* 
le Garde des Sçéaux a dit aux gens^ du Roi, qu’ils pouvoient parler: 

Le Gens du Roi fe font mis à genoux, et Mr., le Garde des Sçéaux leur 
ayant dit que le Roi ordonnoit qu’ils fe levaflent, ils fe font levés, et MV, 
Guillaume de la Moignon portant la parole, ils ont conclu à l’enrégiftrement 
des dites Lettres de Provifions.. 


' Mr. le Garde des Sçéaux remonté au Trône, ayant pris l’Ordre du Roi, 
le genouil en terre, a été aux opinions à Monfieur le Duc d'Orléans^ Meffieurs 
' le Duc de Chartres^ le Duc dè Bourbon^ le Comte de Charollots^ le Prince de 
Coniy^ Prince du Sang, à Monfieur le Comte de Touloufe^ Prince légitime, 
à' Meffieurs les Pairs Laïcs, qui étoient du même côté, à Meffieurs les Pairs 
EccléCaftiqucs, Maréchaux de France, Prclidents de la Cour, Confeillcrs 
d’Etat, Meffieurs les Prèfidents des Enquêtes et Requêtes, et Confeillcrs de 
la Cour, puis remonté vers le Roi, defeendu, remis en fa place et couvert, a 
prononcé;. r 

à 

Le Roi léant eu fon Lit dcj Juflice, a ordonné et ordonne que lés pro- 

y vifions 
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vifions de la charge de Garde des Sceaux de France^ dont lc£lure a été faite, 
feront enrégiftrées au Greffe de fon Parlement, pour être exécutées félon leur 
forme et teneur, 

. i -y. 

'J' 

Enfuite il eft remonté au Trône du Roi, et après l’ordre du dit Seigneur 
Roi, pour la réception des trois nouveaux Pairs, remis en fa place et couvert, 
il a dit : < ' , ?.! 


Le Roi ayant jugé à propos" d'honorer le Marquis de Birow, le Marquis 
de LeuXf et le Marquis de /a Valiere, de la dignité de Duc et Pair de France, 
et fon Parlement ayant déjà* procédé à l'enrégiftrement des Lettres que Sa 
Majefté leur a fait expédier à cet effet, et au jugement de leurs informa- 
tions, Sa Majefté ordonne qu’ils feront préfentement reçus, et prendront place, 
après avoir prêté le ferment accoûtumé» 

. ’o - 

■> ; 

Puis' ayant dit qu’on* fit entrer le Marquis de Elron^ le dit Marquis ayant 
quitté fon épée entre les mains du premier Pluiffier, pallé au premier Bu- 
reau, debout et découvert, il a prononcé: r. 

f . , !,;-T r ■■ ■ 

Le Roi féant en fon Lit de Juftice, a ordonné et ordonne que vous ferez 
reçu en la qualité et dignité de Duc de Biron^ Pair de France^ en prêtant le 
Serment accoûtumé. , — . . ... 


Puis après le Serment pris en la maniéré ordinaire, il lui a dit qu'il prît 
place auprès' de Moniteur le Duc de JSivernois, 'ce qu’il a fait après avoir re- 
pris Ion épée. 

Puis ayant fait entrer fucceftivement le Marquis de Leux et le Marquis de 
la Valiere^ il a leur prononcé l'arrêt de leur réception et fait prêter le fer- 
ment comme ci- de ITu s, et leur a dit de prendre place: Savoir, au Duc de 
LeuXt après le Duc de Biron, et au Duc de la Valiere, après le Duc de Leux^ 
ce qu’ils ont fait après avoir repris leurs épées. 

Enfuite Moniteur le Garde des Sçéaux eft remonté au Trône, et le gs- 
noutl en terre, a pris l’Ordre du Roi pour l'enrégiftrement de l’Edit des' 
Duels, et defeendu, aftis et couvert, après avoir fait ouvrtr les portes, a dit,* 

L 1 1 2 I.e 

» 
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Le Roi ayaïit fait- ferment 'le 'Jour dd, fon f^cre et couronnement dere- 
nouvellsr les Edks et .Grdonnancea djes.'Rois: fei pîédeceifeurs, pour la pro* 

hibiiion des Duels, a cru ne pouvoir trop tôt remplir cette obligation, et 
a jugé qu'une Loi auffi fage et aufli neceffaire, pour la confervation de la 
Nobleffe de fon Royaume, étoit auffi la plus digne de fts premiers foins, 
pour cet 'effet' Sa Mâjefté a fait exp^ier üri ’E^p, Icquèf, /corïürmK't tous 
ceux^ -des Rois /es prédéceffeurs, y ajoute quelques difpofitions qui lui ont 
paru néceffaires pour en affurer l'exécution. 


Sa Majéfté ordorine^que léadre en foî6 faite' par le Qrêffier de; fou Par- 
lement. -L’Edït ayant été remis au Greffier du Parlement parle Secrétaire de 
Mr. le Garde dei Scéaux il en a fait leaure debout et découvert ; et enfuite 
Mr! leiOarde des Sçéaux„a dit au Gens du Roi qu iU pouvoieut parler. 

q ^ : U.l'.'l'J?' . . l’f .) '-.l'îj' ti , ' , 

..1 i - ...II- t. àlllq i^ ». 

Auflitôt les Gens du Roi s’étant mis à genoux, Mr. le Garde des Sçéaux 
leur a dit, que le Roi ordonnoit qu'ils fe levaffent, et s’étant levés ils ont dit 
'debliut ét-âécoùvenSy Mey Gutlîaiime'de la Mûi^nony portant la parole: 

: J ■ i! ^ i ,tj J :• J i: 

gire, 1 i i-xjco'v .j* ;"îîî 

Loîfqu’à l’exemple du feu Roi, votre au^ufte Bifayeul, nous voyons 
'Vôtre 'Wajeftéoconfacrer les premiers momeÂs de^fb majorité à lacbomplif- 
’fement du' v.oêu foleninel, qu'elle a ffait aux pieds des Autels de renouveller 
et faire obferver exaélement les Ordonnances de fon Royaume fur la dé* 
fenfe des Duels, nous ne pouvons que former des préfages heureux pour 
vos peuples, de la fageffe de votre Gouvernement. Quel bonheur pour les 
Lrançois de trouver dans le cœur de leur jeune Monarque les fentimens 
jhéroiques qui ont fait leur jufte admiration dans le plus grand de leurs 
Roi, et quelle reconnoiffance ne devons nous pavsauCiel, après nous avoir 
enlevés tant de Princes, objets de nos plus douces efpérances, de nous avoir 
élédomagés de ces pertes, en nous donnant, dans le Succeffeur de Louis le 
Grand, un digne fucceffeur de .ces' vertus: continuez. Sire, à raarqher fur des 
traces li giorieüfes, votre heuieuX naturel vous y invite, l'éducatioii que 
vous avez reçue, pendant votre jeune âge, vous y conduit, i et l’expérience 
vous en fera bientôt connoître les avantages, . -- > . ~ , 


Elle vous apprendra que c’eft la Juftice qui a affermi le Trône des Rois, 
et non point l'éclat exiéfieuf de l'apparéil qui J'envirdhné ; que Ja con- 
duite du Souverain eft la première loi des fujéts, et que l'exemplé du Mo- 
narque a fur eux plus de pouvoir que la févérité de fes Ordonnances,^ qu'une 

égalité 
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égalité dame toujours parfaite, toujours guidée par la prudence et par la 
modération, un courage toujours ferme et inébranlable, mais tempéré par la 
clémence et'par la bonté, font des qualités nécelfaires aux Prinees pour leur 
attirer l’amour des peuples, et qu'il n’eft point d autorité plus flalteule pour 
un grand Roi, ni plus folidement établie que celle qui s’étend lur les Cœurs. 
Salomon s’aflit lur le Trône de fon Pere, il plût à tous, et tout Ifrael lui' 
obéit. 


Que le Ciel ne, celle janiaîs de répandre fes plus abondantes bénédiéfions 
fur un Prince quii nous donne, de fi grarvdes, ejpéranc,es, que le nombre de fes 
années furpalïént celles de fon prédécelTeur, et que fes jours foient comptés 
frar ksprofpérités ,dont ils leront accompagnés. 

.U , - - ■ , _ li J j ii; 

Votre pîétéj Sire, et votre attachement à la Religion de vos Pères, dont 
'v6uS‘‘<ldnné^^’déjà tant de preuves, nous aflfurent que nos vœux feront exé- 
cutés, et qtié'le Ciel fera defeendre fur vous un efprit de lagelfe et d’intelli- 
génee fup'érieur, qui éclairant toutes vos aélions, vous apprendra à gouver- 
ner vos peuples en paix et en juftice, à démeler la vérité à travers les nuages- 
de la flatterie et des adulations intéreflees, et vous inllruira de l'ufage que 
vous dc^eZ-Taire de votre autorité, au défaut de l’expérience que l’age n’aura 
pu enedre^Vous acquérir ; quelles refîburees votre Majefté ne trouvera-t*eJle 
pas dans les Itarnieres du Prince à qui le dépôt du Gouvernement a été confié 
depuis la mort du feu Roi, .et qui mérite fi jullement que votre Majellé 
î’honore de fa confiance, 

• ' i * 7-'. '1 ^ . 

r ■ r ; . 

Nous fomraes redevables â fes foins et à fes travaux, de ]a tranquiiHté da, 
Royaume pendant votre minorité, et nous avons vu de nos jours ce que nos 
pètes n’avoient point jufques ici connu, une régence exempte de troubles* 

• 

. i . . . . i • ' . 

11, nç s’eft pas borné à procurer le repps de l’état pendant le cours de fon 
adminiftration," il a porté plus loin fes vues, et voulant par l'afliance qu’il a 
à votTe.,Ii»Iajefté refifejrer de^^nœuds facrés,, que des intérêts rnaUenten- 
dus avipiçiit eflayé df rompre, il a tellement cirnînté la paix et runion dans 
» l’Europe, qu’il n’e,À pas à craindre que de longtemps aucune difeuffion 
puijTe y donner atteinte, , r- ; ' 

. Votre Parlement, Sire, chargé de rendre la Jufîîce en votre nom, renou- 
velle fon .ardeur et fon zèle pour s’acquitter dignement de cette importante 

fonétiou. 
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fonaionj nous nous diftinguerons toujours par les exemples finpliers que 
donnerons à vos peuples^ dç 1 aitachcmenc inviolable qu ils doivent 
avoir pour voire facrée Perforine, et nous efpérons mériter la bienveillance 
de voire Majeüc par notre loumilbon, par notre fidélité et par nos fer- 
vices. 

P 

Sire, 

Nous requérons qu’il plaife à votre Majefté, fçéant en Ion Lit de Juftice, 
d'ordonner que fur le reply de l’Edit, dont nous venons d’entendre la lec- 
ture, il foit mis qu’il a été lu et publié, votre Majefté fçéant en fon Lit 
de Juftice, et régiftré au Greffe de la Cour, pour être exécuté félon là forme 
et teneur, que copies collationnées en feront envoyées aux Baillages et Séoé- 
chauffées du relTort, pour y être pareillement lues, publiées et enrégiftrées, en- 
joint fa Majefté à fes fubllituts d’y tenir la main et en certifier la Cour au mois. 

Enfuite Mr. le Garde des Sçeaux, monté au Trône du Roi, apres avoir mi^ 
le genouil en terre, a été aux opinions; en l'ordre ci-delfus marquée; puis 
Temonté vers le Roi, redelcendu, remis en fa place, et couvert, a prononcé : 

▲ 

Le Roi fçéant en fon Lit de Juftice a ordonné et ordonne que fon Edit 
concernant les Duels fera enrégiftré au Greffe de fon Parlement, et que fur 
le repli du dit Edit, il lera mis que leéture en a été faite, et l'enrégiftrement 
ordonné, ce requérant le Procureur Général, pour être le contenu en icelui 
exécuté félon fa forme et teneur, et copies collationnées envoyées aux Baillages 
et Sénéchauffées du reffort, pour y être pareillement lues, publiées et enrégif- 
trées, enjoint au fubftitut de ion Procureur Général de tenir la main et d’ea 
certifier la Cour au mois. 

(Signé) Gilbert. 

Après quoi le Roi eft forti dans le même ordre qu'il étoit entré. 

Collationné, (Signé) Fleuriau de Morville. 

Régiftré, oui, et ce requérant le Procureur Général du Roi, 
luivant fon Arrêt de ce jour, par moi Sécrétaire du Roi, 
Greffier en Chef du Conleil Supérieur de la Nouvelét 
France, à Québec, le dixneuf Juillet, mil fept cent vingt 
trois. 


(Signé) 


ÛAIN £. 

Déclaration 
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DECLARATION 


En interprétation des Aftes des Notaires dans. 

les Colonies,. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Kox à.Q France et Aq Nàvarre, A tous ceux ^DéciaraHon^« 
qui fes préfentes Lettres verront,' Salut. Par notre Déclaration du Aaefdc» 'Notai! 
deux Août, mrl fept cent dix-fept, rendue au fujet du dépôt des Minutes des 
Atles des Notaires dans nos Colonies de l’Amérique, nous avons entr’autres 4e. janvier, 1724,. 
choies, ordonné que les Minutes des Notaires qui décéderont ou fedé- F°foiio''25 
mettront de leur emploi feront dépofées au GrelFe de nos Jurifdiflions ordi- \o\ 
naires, ou de celles des Seigneurs dans le relTort defquelles les Notaires feroient 
établis J nous avons depuis été informés qu’il eft furvenu une conteftation 
au Conleil Supérieur de la Guadeloupe à l’occaGon des Minutes du nommé 
Noyer, Notaire en la Jurifdiéfion ordinaire de la Balîe-ville de la dite Ifle, 
qui a été dellitué de fon emploi, par Arrêt du Confeil Supérieur, du quatrième 
Ma rs dernier, et dont les Minutes ont été dépofées au Greffe Supérieur du 
Confeil en vertu du dit Arrêt j et cfttmant convenable que toutes les Mi-» 
nutes des Notaires décédés, de ceux qui fe démettront volontairement, our 
qui feront deflitués, foient dépofées en un même Greffe : A ces caufes, nous, 
en interprétant, en tant que befoin, notre Déclaration du dit jour deuxieme 
Août, mtl fept cent dixfept, avons dit, déclaré et ordonné, et par ces pré- 
fentes, ûgnées de notre main, difons, déclarons et; ordonnons, voulons et 
nous plaît que les Minutes des Notaires deflitués par autorité dejufticeou 
autrement, ainfi que celle» des Notaires décédés, ou qui fe feront démis de - 
leur emploi, feront dépofées aux Greffes des Jurifdictions dans I2 reffort def- 
quelles les dits Notaires auront été établis; et ce couformément aux famtaj» 
lités preferites par notre déclaration dû dit Jour deux Août, mil fept cenf, 
dixfept, laquelle fera exécutée, félon fa forme et teneur, voulons en conié» 
qucnce, que fans s’arrêter au dit Arrêt du Confeil Supérieur de la Guadc’- 
loupe, les Minutes du dit Noyer, deflitué en vertu du dit Arrêt, foient re« 
miles au Greffe de la Jurifdiélion ordinaire de la Baffe terre de la due Ifle; 
tt que toutes autres Minutes des Notaires, qui auront pu être deflitués de . 
leur emploi, pàr autorité de Juftîce ou autrement dans l’étendue, de nos Colo» 
jiies, foient pareillement remifes, fi fait n’a été, au Greffe des Jurifdiélionâ- 
de leur Diflriél, et faire les dépofitaires contraints, quoiqu’ils fuffentdéchargés. 

Si donnons en.’ mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Con-- 
feil Supérieur dans. nos Colonies, que ces prçfeates ils ayeut à faire lire,, 

publier 
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publier etrégittrer, elle conlenu en icelles, garder es oliferver félon leur 
forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Ordonnances, Arrêts 
et autres chofes au contraire, auxquels nous avons dérogé et dérogeons. 
.Car tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre 
Scel à ces préfentes. Donné Verfailîes, le quatrième jour de''Janvier, ran 
de grâce, mil fept cent vingt-quatre^ et de notre règne le neuvième. 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) Phelippeaüx, 

Et fcellé du Grand Sçéau en cire jaune. 

La Déclaration ci-devant tranfcrite a été ré- 
giftrée ès régiftres du Confeil Supérieur de 
ce Pays, par moi Grefi&er en Chef du dit 
Confeil, à Québec, le quatorzième Déccm- 
... brc, Mil fept cent vingt-quatre, 

(Signé) Daine. • 


ARRET 


Du Confeil d’Etat du Roi, au fujet des For- 


tifications de ^ Montréal, 




Art et du Cou* 
icîl d*Eut du Roî 
au fujet desEortif 
ücations de la ville 
'de Montréal. 

30e. Mai, 17C4. 
Inf. Conf, Sup* 

yo, 


L e Roi s’étant fait repréfenter eri' fori Confeil, le plan de la Ville et en- 
ceinte de Montréal, en la Nouvelle France^ fait par le Sieur ChauJJegros, 
Ingénieur, fuivant lequel la dite enceinte du côté “du Fleuve, le chemin 
des rondes en dedans et les dehors de la dite enceinte, font fur les vingt 
toifes refervées par l'ancienne Compagnie de la Nouvelle France, qui a cédé 
les droits à Sa Majefté* Et étant nccelTaire que Sa ‘Majéfté fe référve aiilli 

le 
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ïe tcrrein fur lequel paffe le refte de la dite enceinte, tant pour le dehors que 
pour le dedans delà place ; oui le rapport, Sa Majefté étant en Ton Confeil, 
a ordonné et ordonne, qu’au Nord-eft, à commencer au bord du Fleuve fui* 
vant le Coteau du Moulin, continuant au ballion des Recollets et fi nilfant 
au Sud-oueft, au bord de la petite Riviere, il reftera en dehors pour le glacis 
trente toiles de large, à prendre aux angles rentrants et faillanis, de la contre- 
fearpe, qui dans la même étendue en dedans de la place, il reftera une 
Rue de quarante-huit pieds de large derrière les courtines, lailfant les gor* 
ges ou terres plains du baftion vuides, que le long de la dite petite ^Ri- 
vière, le terrein au dehors fera de la largeur du lit de la petite Riviere, 
dans les grandes eaux, jufqu’aux clôtures de l’Hôpital Général, du Jardin 
et de la Maifon appartenants à la fucceflion du feu Sieur Petit ; qu’en dedans 
delà place du même côté, il y aura un chemin pour les rtjndes, et que le 
dit terrein refervé pour la dite enceinte, appartiendra à Sa Majefté, con- 
formément au dit plan, qui demeurera annexé à la minute du préfent Arrêt, 
Ordonne en outre Sa Majefté à tous habitans ou aiitres particuliers, qui ont 
des bâtimens ou clôtures fur le dit terrein, de les ôter et tranfporter ailleurs, 
faifant défenfes à qui que ce foit de s’établir dans la dite étendue de terrein, 
d'y faire aucun bâtiment, clôture, ou plants d’arbres, en quelque maniéré et . 
fous quelque prétexte que ce puilTe être. Permet cependant Sa Majefté, aux 
propriétaires du dit terrein refervé de le cultiver et enfemencer, tant et fi 
longuement que cela ne préjudicera pas à la conftrudlion des dites Forti- 
fications, comme aulfi aux propriétaires de fix vielles maifons et une bri- 
queterie et hangard, qui fe trouvent bâtis fur le glacis, de les laifl'er fub- 
fifter fans pouvoir les rebâtir ni y faire 'aucune groffe réparation, ni aug- 
mentation, jufqu'à ce que la dite enceinte foit entièrement finie, auquel 
tems ils feront tenus de démolir; veut et entend paretllement que dans les 
quarante huit pieds de large, les maifons qui s’y trouveront et qui ne font 
point dans l’allignement de la Rue, puififent fubfifter juMqu’à «ce que ceux 
qui en font propriétaires, veulent les rebâtir, auquel cas, ils feront obligés, de 
fe conformer à l'allignement de la dite Rue; et fera le préfent Arrêt exécuté, 
nonobftant oppofition ou autre empêchemens quelconques, et rég'ftré au 
Greffe du Confeil Supérieur de Queùec, .tt de la j urildiclion de Montréal, 
lû, publié et affiché, partout où beloin fera. Fait au Conleil d’Etat du Roi, 

“ Sa Majefté y étant, tenu à Verfaüies, le trente Mai, mil fept cent vingt- 
quatre. ^ ' 

(Signé) Phelippeaüx. 

L’Arrêt ci-devant et des autres parts tranferit 
a Clé regiftré ès régiftres du Confeil Supérieur 
de ce pays, ouï et ce requérant le Procureur 
M m m Générai 


is8 
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Général du Roî, fuivant l’Arrêt du dit Con- 
leil de ce jour ; à Québec, le quatorzième Oc» 
tobre, mil fept cent vingt-quatre. 

(Signé) Daine, 


R R Ê T 


Du Confeil d’Etat au fujet des Caftors. 


Arrêt du Con- 
feil d’Etat au fu- 
jet des Caftors, 

30 Mars, i726é 
Inf. Conf, Sup. 
Reg, F. Fol, 55.. 

yo. 


r 


L e Roi étant informé que le Callor qui eft reçu au bureau de la Com- 
pagnie des Indes en Canada, • tant gras, demi gras, que fec, eft pour la 
plus grande partie défeélueux, et néanmoins payé au même 'prix du bon Caftor 
qui eft livré pour gras, ayant été engraiffé avec des huiles ou de la graifle, 
au lieu qu’il ne devroit avoir cette qualité qu’après avoir été porté longtems 
par les fauvages, auxquels il fert d’habillement, il en eft de même du Caftor 
'demi gras lequel ne doit être reçu pour Caftor gras, en exécution de l'Arrêt 
du onze Juillet, mil fept cent dixhuit, qu’autant qu’il fera de bonne qualité, 
la plus grande partie du Caftor fec eft trop chargé de cuir et même de chair, • 
de forte que les chapeliers qui fé trouvent dans la néceffité de prendre des 
Caftors tels qu’ili font au bureau de la dite Compagnie à Paris, fe plaignent 
qu’ils y trouvent une perte confidérabie, particulièrement fur le Caftor en- 
graifle, lequel devenant fec en le fabriquant, par la féparation qui fe fait de 
la graifle et huile dont il a été frotté dans le poil, le chapelier qui l’a payé 
comme gras, perd non feulement la différence du prix du Caftor gras au fec, 
mais encore le prix de la graiffe qui fort du Caftor falcifié, et qu’il lui eft im- 
poflible de faire de bons chapeaux avec d’aufli mauvaife matière, ce qui fera 
tomber les manufaélures, à quoi étant néceffaire de pourvoir ; oui le rapport 
du Sieur de Dun, Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur Géné- 
ral des finances, fa Majefté étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne ce qui 
luit : 


Article, I. ' 

•Les Robes de Caftor gras et les Peaux de Caftor fec, de bonne qualité, qui 
feront apportées aux bureaux de la Compagnie des Indes en continue- 

ront 
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^■ont d’y être reçues et payées fçayoir: la livre poids de marc de Çaftor grai, 
à raifon de quatre francs, et la livre de Caîlor lec à raifon de quarante fols,’ 


II. Défend fa Majefté à la Compagnie des Indes de recevoir aucunes Robes 
de Caftor engraifsé ni falcifié pour Ga^lor gras, lui défend, à commencer 
'du premier Janvier de l'année prochaine, de recevoir les Robes de Caftor 
demi gras pour Caftor gras. 

» 

III. Veut fa Majefté que, conformément à l’Article trois de l'Arrêt de fon 
Confeil, du onze Juillet, mil fept cent dixhuit, il ne foit reçu pour Caftor 
fec, que celui qui fera d’hiver et de beau poil. 


IV. Pendant la préfente année les Robes de Caftor demi gras, 

de Caftor veule et de Caftor engraifle, feront payées au dit bureau, Içavoir: 
le demi-gras, de bonne qualité, fur le pied de foixante fols la Livre, le veule, 
auffi de bonne qualité, à raifon de cinquante fols la Li<^/e, et Je Caftor en- 
graiffé au même prix que les Caftprs fecs. 


V. A commencer de l’année proçt^ine, les efpeces de Caftor mentionnées en 
l’Article précédent, ne feront pluü reçues et payées que fur le pied ci-après, 
fçavoir: les Robes de Caftor demi gras et de Caftor veule, l'une dans l’au- 
tre, de bonne qualité, à raifon de cinquante fols la LWrç, pourvû qu’il n’y ait 
pas été mis de graiffe ni, huile pour eji iiugmenter Ip poids, et les Robes de 
Caftor jcngrailfé, furie pied de trente fql s iawLiyre. 

I ' f 

â 

VJ. Permet à la dite Compagnie de recevoir le? iautres efpeces de Caftor 
rebutées du gras et du fec, dont on pourra faire ufage, à condition qu’il en 
fera compofé des ballots féparés, et qu’il n’en fera fait aucun mélange avec 
Je Caftor gras et fec, lefquels Ci^ftprs çle rebut feront payés par les Commis 
de lar Compagnie aux prix qui feront réglés par l'Intendant du Canada^ far 
l’avis des experts qu’il aura nommés pour en faire l’examen. 


VII. Toutes les efpeces de Caftor continueront d’être payés à ceux qui les 
livreront au bureau de la dite Compagnie, en lettres de Change, fuivant l’ufage, 
qui feront tirées par fon Agent à Québec , fur le Caiffier de la dite Compagnie 
à Peins, payables, fçavoir : pour la valeur des Caftors gras, demi-gras et 
veules, moitié en Janvier, et moitié en Février de l’année fuivante, et pour 
celle du Caftor fec et des autres efpeces de Caftor rebuté; du gras et du 
• ^ M m m s fec, 
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fec, moitié en Mars et l’autre moitié en Avril aufli de l’année fuivante, lef- 
quelles lettres continueront d'êtres acceptées à leur préfentation, et régulière- 
ment payées à leur échéance. 

Veut fa Majefté que les Arrêts de fon Confeil, des onze Juillet, 
mil fept cent dixhuit, et quatre Juin, mil fept centdixneuf, concernant le 
commerce du Caftor, foient exécutés en ce qu’il n’y eft dérogé par le préfent, - 
et enjoint au Sieur Intendant de la Nouvelle France de tenir la main-à Texé- 
cution du préfent Arrêt, qui fera enrégiftré au Confeil Supérieur de Quél^ec^ 
lu, publié et affiché partout où be foi a fera : fait au Confeil d’Etat du Roi, 
fa* Majefté y étant, tenu à Vcrfailles^ le trentième jour de Mars, mil fept 
cent vingt-iix. 

(Signé) Phelippeaux. 

/ 

Et enfuite eft écrit, 

Collationné à Toriginal, par nous Confeiller, Secrétaire du Roi, maifon, cou» 
Tone de France et de fes Finances» 

(Signé) AuBRELicquE. 

L'Arrêt du Confeil d’Etat ci-devant et des autres parts 
' tranferit a été régiftré ès régiftres du Confeil Supé» 

^ rieur de ce pays, oui et ce requérant le Procureur Gé- 

néral du Roi, pour être exécuté félon fa forme et teneur, 
fuivant fon Arrêt de ce jour, par moi Greffier en Chef 
du dit Confeil, Souffigné, à Québec le cinq Août, mil 
fept cent vingt fix* 

' - ' (Signé) Dainjk» 
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ARRET 

Du Confeil d’Etat, au fujet de la divifion 
des ParoilTes de Beauport^ Charlejbourg et 
autres. 


Extrait des 'Kégiflres du Confeil d* Etat. 

V u par le Roi étant en fon Confeil la Requête préfentée à fa Majeflé par 
le Sieur Joachim Fornel, Curé de i'Ancienne Lorette, le mémoire des 
habitans de la Côte St. Ange, et celui des habitans de la Suedè, tous dépen- 
dans de la dite ParoifTe de I’Ancienne Lorette, la requête du Sieur Curé de 
Beauport, le mémoire du Sieur de hafaze, Curé de St. Ours, la requête de 
Louis Levrard, Seigneur du Fief de St. Pierre, et des nommés René Pierre et 
François Brijfon, du nommé La Neuville, Jacques Courliau, Baptijle Jaudouin, 
François Lavenlure, et Pierre Rivari, tous tenanciers de la dite Seigneurie, 
la requête du Sieur Ulrie, Prêtre, Curé de la Prairie de la Magdeleine, et des 
habitans du canton de Mouillepied, autre requête du dit Sieur Ulrie, en date 
du dixième Oélobre mil fept cent vingt, trois, autre requête des habitans du 
canton de Mouillepied, du vingt du même mois, la requête des habitans de la. 
ParoiffS de Ste. Croix, et des habitans des Fiefs de Bonfecours et de Marauda, 
dépendants de la dite ParoifTe, tous Curés et habitans de Canada, les dites 
requêtes et mémoires tendant à ce qu’il plut à fa Majefté, pour les caufes 
et confidérations y contenues, les recevoir oppofans, chacun en ce qui les con- 
cerne, au Réglement rendu en vertu des ordres de fa Majefté, le vingt Sep- 
tembre mil fept cent vingt un, par le Sieur de Vaudreuil, Gouverneur et 
Lieutenant Général dé la Nouvelle France, le Sieur Evêque de Quebec, et le 
Sieur Bégon, Intendant au dit Pays, pour déterminer le Diftriél et l’étendue, 
de chacune des Paroifîes de la 'Nouvelle France, et homologué par Arrêt 
du Confeil d’Etat, du trois Màrs mil fept cent vingt deux, les Arrêts du Con- 
feil d’Etat des treize Mars et vingt deux Aîai mil fept cent vingt quatre, 
par lefquels fa Majeflé a renvoyé les dites requêtes, mémoires et autres 
pièces des Curés et habitans ci-deffus nommés, pardevant le dit Sienr de Vau^ 

drcfiil; 
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treuil, le Sieur Evêque de Quehec et Intendant de la dite Colonie, qu’elle a 
commis, pour fur les nouveaux procès verbeaux de coTnwodo et incofnviod0y,€t 
enquêtes qui feroieiit faites au plûtart dans le courant de l'année mil fept cent 
vingt cinq, aux frais et dépends des dits Curés et habitans, chacun en ce qui 
les concerne, et api ès avoir entendu les parties iniéreflees, être par les dits 
Sieurs Commiffaires donné conjointement leurs avis fur chacune des dites de- 
mandes, lefquels vus et rapportés à fa Majefté, auroit auffi commis le dit 
Sieur Intendant pour faire et drefTer les dits procès verbaux et enquêtes avec 
pouvoir de fubdéJéguer pour raifon de ce, et ordonné que faute par les dits 
Curés et habitans de faire les diligences néceffaires dans le délai ci-deffus 
marqué, ils ne pourroient y être reçus fous quelque prétexte que ce fut. 
Vu aufh le procès verbal drelTc le vingt fept Juin mil fept cent vingt cinq 
en la dite Paroilfe de Ste. Croix, par le Sieur ColUt fubdélégué du Sieur 
Bégon, Intendant au dit pays, par lequel il paroit que les habitans du Fief de 
Maranda ne demandent plus d'être de la Paroilfe de Ste. Croix, mais de 
refier paroiffiens de celle de St. Antoine, en la Seigneurie de Tilly, con- 
formément au Réglement du dit jour vingt Septembre mil iept cent vingt un, 
n’ayant point conlenti à la requête qui a été préfentée en leur nom en mil 
fept cïnt vingt trois, que le nommé Jean Eergeron habitant du Fief de Bon- 
lecours, et étant le troifieme habitant depuis le Fief de Maranda en remon- 
tant, autie procès verbal drelfé le fept Août fuivant en la dite Paroilfe de 
l'Ancienne Loreiie, par le dit Sieur Collet^ en la qualité de fubdélégué, por- 
tant que les habitans de la côte St. Ange, fituée en la Seigneurie de De- 
maure, établis depuis le Fief de Gaudarville jufqu’à l'habitation de Pierre 
Trudel inclufivement, et qui font de la Paroilfe de St. Auguftin, aux termes 
du dit Réglement des diflriéls, ont demandé d être de la Paroilfe de PAn- 
cienne Lorette, qui dans le nombre des habitans établis au Canton de la 
Suede, qui font de la Paroille de Ste. Foi aux termes du même Réglement, 
fçavoir, le Sieur C/iûrirûlw, officier des troupes, Charles lOrolet^ etJeanBap^ 
iijîe Drolet, ont auffi demandé d’être de la Paroilfe de l’Ancienne Lorette, et 
que Louis Régnant faifant pour Pierre Régnant, fon fils, François bavard, Jo» 
Jeph Régnant et Jacques bavard, habitans du lieu dit Lorraiere ou route Ste* 
Barbe, dépendant aux termes du dit Réglement de la Paroilfe de l’Ancienne 
Lorette, ont demandé d’étre de la Paroille de St. Charles Borromé de Ghar- 
lelbourg, autre procès verbal drelfé le vingt un Ottcfbre, mil fept cent vingt 
cinq, par le dit Sieur Bégon, par lequel il paroit que de lix habitans du lieu 
dit le Petit Village, dépendant delà Paroilfe de Cliarlélbourg, le Sieur Jean 
Maillcu, Jacques Parent, et la veuve Jean de L'âage dit \MVigueur, ont deman- 
dé d’être de la Paroiflè de Beauport, et que la veuve JoJefh Vandandaigne et 
Marie Anne Lemire, femme de François Paquet, faifant tant pour elle que pour 
François Trejflé dit Rotot, ont demandé d’être de la Paroiüe de Charielbourg, 
l’avis des dus Sieur Evêque de QuebeCf et Bégonf Intendant, en date du quinze 

Fc vi rer 


Arrêts du Confeil d^'Etatdu Roi^ êBc, 1727 ,’ ^ 5 ^ 

février mil feptcent vingt fix, enfemble celui du Sieur de hongueuîl, Gouver- 
nèur de "î^iontréal^ et Commandant pour fa Majeilé en la Nouvelle France, a 
caufe du décès du dit Sieur de Vaudreuil, la dépêche des dits Sieurs Lon^ 
gutuil et Bégon^ portant qu’ils ont envoyé des copies des dits Arrêts des treize 
Mars et vingt deux Mai, mil fept vingt quatre, à tous les oppofans, afin 
qu’ils puiffent le pourvoir dans lé délai prefcrit par iceux, autre dépêche 
du dit Sieur Bégon, en date du douze Oétobre, dépofant entre autres chofes 
qu’il n'a point été fait de nouvelles enquêtes, aucun des Curés et habitans 
n’ayant agi pendant tout le courant de la dite année mil fept cent vingt cinq ; 
oui le rapport, et tout conüdéré, fa Majefté étant en fon Confeil, a ordon- 
né et ordonne conformement à l'avis des dits Sieurs Evêque de Qjiébec^ de 
Longueuil, et Begon, que les habitans du Fief de Marauda, et les trois premiers 
habitans d’enbas du Fief de Bonfecours, jufques et compris l’habitation du 
dit Jean Bergeron, relieront de la dite Paroille de St. Antoine, et que les 
autres habitans du Fief de Bonfecours, depuis l'habitation du dit Jean Bergen 
Ton, en remontant jiifqu’au Fief de Ste. Croix, et défervis par voie de Mil- 
fion» par le Curé de Lotbiniere, jufqu'à ce qu’il y ait un Curé a Ste. Croix^ 
Ordonne pareillement fa Majellé que les habitans de la, côte St. Ange, fituée 
en la Seigneurie de Demaure, depuis et compris l’habitation de Pierre Trndel, 
en tirant au Sud-ouell, relieront de la Paroiffe de St. Augullin, fife en la dite 
Seigneurie, et que ceux de la même côte, depuis l’habitation du dit Pierre 
Trudel, en tirant au Nord-Ell, qui étoient de la dite Paroiffe de St. Augullin, 
dépendront à l’avenir de la Paroiffe de l'Ancienne Lorette, que la terre ap- 
partenante au Sieur et celles de Charles çt de Jean Baptljie Drolet, 

lituées au lieu la Suede, dépendant de la Paroiffe de Ste. Foi, aux termes du 
dit Réglement, feront à l’avenir de la Paroille de l'Ancienne Lorette, que 
Pierre Régnant le jeune, François Savard, Jofeph Régnant tt Jacques Savard, 
habitants du lieu dit Lormiere, ou route Ste. Barbe, dépendant fuivant le Ré- 
glement de la Paroiffe de l’Ancienne Lorette, feront à l'avenir de la Paroiffe 
de St. Charles Boromée de Charlelbourg, et finalement que de fix habitaqs 
établis au petit Village dépendant de la Paroiffe de Charlefbourg, aux- ter- 
mes du dit Réglement, trois, Içavoir : le Sieur Maillou, Jacques Parent et la 
veuve de L'âage dit Lavigueur, dépendront à l’avenir de la Paroiffe de Eeau»- 
port, et que les trois autres, l^çavoir ; la veuve Vandaniaigne, François Paquet, 
et François Trejflé dit Ro/ct, relieront de la dite Paroille de Charlelbourg, 
déboute fa Majellé les autres oppofans au dit Réglement du vingt Septembre 
mil fept cent vingt un, des demandes par eux formées; ordonne qu'il fera 
exécuté félon fa forme et teneur, en ce qu’il n’y ell point dérogé par le pré- 
fent Arrêt, qui fera lu, publié, et enrcgiltré au Greffe du Conléil Supérieur 
de Québec, et exécuté nonobllant oppofitions ou autres empêchemens, pour 
lefquels il ne lera différé. Fait au Conleil d'Etat du Roi, fa Alajelté y étant, 
tenu à bdarly^le vingt trois Janvier, mil fept cent vingt fept, 

(Signéj PnfiLiFPi AUX. 

LAnêt 
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L'Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, ci-devant 
et des auties parts tranferit, a été régiftré, oui 
et ce requérant, Me, Nicolai Lanoullier, Con- 
. feiller, faifant les fondions de Procureur 
Général du Roi, pour être exécuté félon la 
forme et teneur, fuivant l’Arrêt de ce jour, 
par moi Confeiller, Secrétaire du Roi, Gref- 
fier en CÎhef du dit Confeil ; à Québec^ le quin- 
zième Septembre, Mil fept cent vingt-fept. 

(Signé) Daine. 


LETTRES PATENTES 

N 

Du Roi', en forme d’Edit, concernant le Com- 
merce étranger aux Ifles et Colonies de 
V Amérique. 


Lettres Patentes 
concernant le 
Commerce étran» 
ger aux Ifles et 
Colonies éc 
mérique. 
Oftobre, 1727* 
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Reg. F, folio a 10 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de N avarrf, A tous pré- 
fens et à venir, Salut. Les foins que le feu Roi notre très honoré 
Seigneur et Eifayeul, s'ell donné pour l’augmentation de nos Ifles et Colo- 
nies, ceux que nous avons pris à Ion exemple depuis notre avènement à la 
Couronne, les dépenfes qui ont été faites et celles que nous faifons annuel- 
lement pour ces dites Ifles et Colonies, ont eu pour objet le maintien et 
la fureté des dites Ifles et Colonies, l’augmentation de la navigation et du 
Commerce de nos Sujets; nos vues ont eut le fuccès que nous pouvions en 
attendre, nos Ifles et Colonies confidérablement augmentées, font en état de 
foutenir une navigation et un Commerce confidérable, par la confommation 
et le débit des- nègres, denrées et Marchandifes qui leur font portés par les 
Vailfeaux de nos Sujets, et par les chargemens des lucres, cacaos, cotons, 
indigos et autres produftions des dites Ifles et Colonies, qu’ils y prennent en 
échange pour les porter dans les Ports de notre Royaume. Mais nous avons 
été informés qu'il fe feroit introduit un Commerce frauduleux, d autant plus 
préjudiciable, qu'outre qu’il diminue la Navigation et le Commerce de nos 
Sujets, il pourroit être dans la fuite d’une dangéreule conféquence au main- 
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tien de nôs dites Ifles et Colonies. Les juftes mefures que nous prenons, 
pour qu'il leur foit fourni de France et de nos autres Colonies, les nègres, 
les denrées et marchandifes dentelles peuvent avoir befoin, et la proteftion 
que nous devons au Commerce de nos Sujets, nous ont déterminé de fîker 
par une loi certaine, des précautions fuffifantes pour faire celler le Com- 
merce frauduleux, et des peines févères, contre ceux qui tomberont dans la 
contravention. A ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l’avis de notre 
Confeil, et de notre certaine fcience, pleine puilfance et autorité Royale, nous 
avons par ces prélentes, lignées de notre main, dit, ftatué et ordonné, difons, 
llatuons et ordonnons, qu’il ne foit reçu dans les Colonies fourrdfes à notre obé- 
ilTance que les nègres, effets, denrées et marchandifes qui y feront portés 
par des Vaiffeaux ou autres Bâtimens de Mer François, qui auront pris 
leur chargement dans les Ports de notre Royaume, ou dans nos dites Co- 
lonies, et qui appartiendront à nos Sujets, nés dans notre Royaume ou dans 
les dites Colonies, et en conféqucnce voulons et nous plaît, ce qui fuit ; 


TITRE PREMIER. 


/ 


Des Vaiffeaux faifant le Commerce Etranger, 
‘ Article. I. 


Défendons à tous nos Sujets nés dans notre Royaume, et dans les Colo- 
nies foumifes à notre obéiffance, de faire venir des Pays Etrangers et 
Colonies étrangères, aucuns nègres, effets, denrées et marchandifes, pour 
être introduits dans nos dites Colonies, à l’exception néanmoins, des 
chairs fallées à'Irlande, qui feront portées par des Navires François, qui 
auront pris leur chargement dans les Ports du Royaume, le tout à peine 
de confifeation des Bâtimens de Mer, qui feront le dit Commerce et de 
leur chargement, et de mille livres d’amende contre le Capitaine, qui fera en ou- 
tre condamné^ à trois ans de Galères. ^ 


II. Défendons, fous les mêmes peines, à nos ditf Sujets, de faire fortir de 
nos dites Ifles et Colonies, aucuns nègres, effets, denrées et marchandifes 
pour être envoyés dans les Pays étrangers et Côlohies étrangères. Permet- 
tons, néanmoins, aux Négociants François de porter en droiture de nos lües 
de l'Amérique, dans les Ports d’Efpagne, les fucres de toutes efpèces, à l’ex- 
ception des lucres bruts, ênfemble toutes les autres marchandifes du cru des 
dites Ifles, conformément à ce qui eft réglé par l’Arrêt de notre Confeil, 
du ayme. Janvier, 1726, 


N n n ' 
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III. Les étrangers ne pourront aborder avec leurs VaiflTeaux ou autre» 
Lâtiinens dans les Ports, Ances et Rades de nos Ifles et Colonies, raême 
dans nos Iflcs inhabitées, ni naviguer à une lieue autour d’icelles Ifles 
et Colonies, à peine de confifcation de leurs Vaiffeaux et autres Bâtimens, 
enfemble du chargement, et de mille livres d'amende, qui fera payée folidaire- 
ment par le Capitaine et les gens de l’équipage. 


IV. Ordonnons à tous nos Officiers, Capitaines commandants de nos Vaif- 
feaux de courle, fur les Vaiffeaux et autres Bâtimens de Mer étrangers, qu'ils 
pourront trouver dans les dits parages, même fur ceux appartenants à nos 
Sujets, faifant le Commerce étranger, de les réduire par la force des armes, 
et de les amener dans l’Ifle la plus prochaine du lieu où la prife aura été 
faite. 

V. Permettons à tous nos Sujets de faire auffi la courfe fur les dits Vaif- 
feaux et autres Bâtimens de Mer étrangers, et fur ceux appartenants à nos 
Sujets, faifant le Commerce étranger, et voulons qu’à l’avenir il foit inféré 
dans les Commiffions en guerre et marchandifes, qui feront données par l’A- 
miral de France^ que ceux qui en feront porteurs, pourront courir fur 
les Vaiffeaux et autres Bâtimens de Mer qui fe trouveront dans le cas fuf- 
dit, les réduire par la force des armes, les prendre et amener dans l’Ifle 
la plus prochaine du lieu où la prile aura été faite, lefquelles Commif- 
fîons ne pourront leur être délivrées qu’après avoir donné caution de même 
que s’ils armoient en guerre» 

VI. Les prifes ainfi faites, foit par nos Vaiffeaux ou par ceux de nos fu- 
jets, feront inftruites et jugées par les Officiers de l'Amirauté, conformément 
aux Ordonnances et Réglemens rendus à ce fujet, fauf l’Appel au Confeil 
Supérieur de l'ifle ou Colonie où la prife aura été jugée, excepté en tems 
de guerre, que les procédures des prifes faites fur la nation avec laquelle 
nous ferons en guerre, feront envoyées au Secrétaire Général de la Marine, 
pour être jugées par l’Amiral, ainfi qu’il eft accoutumé; et il appartiendra, 
fur les prifes qui feront déclarées bonnes, le dixième à l’Amiral, conformé- 
ment à l’Ordonnance de 1681. 


VII. Le produit des prifes faites par nos Vaiffeaux, fera partagé, après 
le dixième de l’Amiral déduit, favoir, un dixième à celui qui commandera 
le Vaiffeau qui aura fait la prife, un dixième à celui qui commandera l’ef- 
cadre, s'il y en a une, un dixième au Gouverneur notre Lieutenant Géné- 
ral 
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ral de la Colonie, où la prife fera conduite, un autre dixième à l’Intendant, 
et le furplus, moitié aux équipages des Vaifleaux, et l'autre moitié fera mife 
en dépôt entre les mains des Commis du Tréforier de la Marine dans la 
dite Colonie, pour être employée fuivant les ordres que nous en donnerons, 
ibit à l'entretien ou augmentation des Hôpitaux, Bâtimens, Batteries et au- 
tres ouvrages néceffaires ès dites Colonies. 


VIII. Les prifes qui feront faites par les Vaifleaux de nos Sujets, feront 
adjugées à celui qui les aura faites, fauf le dixième de l’Amiral, et furie furpluS 
du produit, il en fera levé le cinquiemé, dont la moitié fera mile en dépôt 
entre les mains du Commis du Tréforier de la Marine dans les Colonies, 
pour être employée, lùivant nos Ordres, foit à l’entretien ou augmentation 
des Hôpitaux, Bâtimens, Bateries, ou autres ouvrages néceflaires ès dites 
Colonies, et l’autre moitié fera partagée, les deux tiers au Gouverneur, notre 
Lieutenant Général, et l’autre tiers à l’Intendant de la Colonie où le vaiffeau 
preneur aura fait fon armement; et à l’égard des prifes qui feront ’ faites par 
les vaifleaux qui auront été armés en France, la dite moitié fera partagée com- 
me il efl dit ci-delTus, entre le Gouverneur notre Lieutenant Général, et l’In- 
tendant de la Colonie où la prife aura été conduite. 


IX; Les Gouverneurs particuliers des Colonies de Cayenne, delà. Guade- 
loupe et de rifle Royale^ jouiront pour les prifes qui feront conduites ès 
dites Colonies, foit par nos Vailfeaux ou par ceux de nos Sujets armés en 
France, ou dans les dites Colonies, des parts attribuées par les Articles VII. 
et VIII. des préfentes au Gouverneur, notre Lieutenant Général, et pareil- 
lement les Commiffaires ordonnatsurs des dites Colonies jouiront de celles 
attribuées à l’Intendant. 


/ 

X, Ordonnons à tous nos Officiers de nos troupes ou des Milices, com- 
mandant dans les différents quartieis de nos Colonies, même aux Capitaines 
de Milice dans leurs quartiers, d'envoyer arrêter les Bâtimens étrangers qui 
le trouveront dans les Ports, Ances et Rades de leurs Diftriéls, et les Bâti- 
mens François y failant le Commerce étranger ; et für les dits Bâtimens ainfi 
plis, il appartiendra le dixième à l’Amiral, et du furplus il en appartiendra 
le tiers à l’Officier qui aura envoyé faire la prife, un autre tiers qui fera 
partagé par moitié entre celui qui commandera le détachement et les fol- 
dats, ou habitants qui l’auront compofé, et le reliant fera mis en dépôt en- 
tre les mains du Commis du Tréforier de la Marine, pour être cmployéi 
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fuivant nos Ordres, foit à l’entretien ou augmentation des Hôpitaux, BAti- 
mens, Batterie et autres ouvrages nécelfaircs ès dites Colonies. 


XI. Les Vaifleaux ou autres Bâtimens étrangers, foit de guerre ou Mar- 
chands, qui, par tempête ou autre^ befoin preCTans, feront obligés de relâcher 
dans nos Colonies, ne pourront, à peine de confifcation des Bâtimens Mar- 
chands et de leurs cargaifons, mouiller que dans les Ports ou Rades des 
lieux où nous avons des garnifons, favoir, dans l’Ifle de la Martinique, au 
Fort Royal, au Bourg St. Pierre et à l^Trinité, dans l’iüe delà Guadeloupe, 
à la rade de la balfe. terre, au petit Cul-de-Sac et au Fort Louis, à la Gre- 
nade dans le principal Port aufli bien que Mark Galante et dans l’Ifle de 
S^. Dowjmgwe, au petit Guave, à Léogane, à St, Louis, à St. Marc, au Port 
de Paix, et au Cap François, auxquels lieux ils ne pourront être arrêtés,, 
pourvû qu’ils juftifient que leur deftination ni leur chargement n'étoient point 
pour nos dites Colonies ; et il leur fera en ce cas donné tous les lecours et 
alîiftances, dont ils pourront avoir befoin, ordonnons au Gouverneur, notre 
Lieutenant Général ou autre Ofl&cier Commandant, d'envoyer fur le champ 
«n détachement de quatre Soldats et un Sergent à bord des dits Vaifleaux 
et autres Bâtimens, avec ordre d’empêcher l’embarquement et le débarque- 
ment d'aucuns nègres, effets, denrées et marchandifes, pour quelque caule et 
fous quelque prétexte que ce foit, lequel détachement demeurera à bord 
des dits Vaifleaux et autres Bâtimens, aux dépens des propriétaires d’iceux, 
tant qu’ils refteront dans les Ports et Rades de nos Colonies, 


XII. Les Capitaines des dits Vaifleaux et autres Bâtimens {.ainfi relâchés*, 
qui auront befoin de vivres, agrès ou autres uftencils, pour pouvoir conti- 
nuer leur navigation, feront tenus de demander permiflion au Gouverneur 
notre Lieutenant Général, ou Commandant en fon abfence, et à l'Intendant; 
de les embarquer, laquelle permiflion ne pourra leur être accordée, qu’a- 
près que leur demande aura été communiquée au Direéleur du Domaine, 
et débatue par lui, s’il y a lieu, et il fera rendu par le dit Gouverneur, notre 
Lieutenant Général, ou Commandant en fon abfence, et Intendant, une Or» 
donnance portant la dite permiflion, et en casque dans les débats duDi- 
reéleur du Domaine, il y eut de fa part oppofition à la dite permiflion, fes 
motifs ainfi que ceux du Gouverneur, notre Lieutenant Général, ou Com» 
mandant en Ion abfence, et de l’Intendant, feront rédigés dans un Procès 
Verbal, figné d'eux, lequel fera envoyé avec Copie de la dite Ordonnan- 
ce au Secrétaire d'Etat, ayant le département de la Marine, pour nous en. 

rendre compte, voulons cependant que la dite Ordonnance foit exécutée par 
provifion, 

I 

^III 


-> 


VI 
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XIII* S'il ell abfolument ncceffaire pour le radoub du carène des bâtimens 
étrangers ainfi relâchés, de débarquer leurs effets, denrées et marchandifes, les 
Capitaines d’iceux feront tenus d’en demander permiffion au Gouverneur, 
notre Lieutenant Général, ou Commandant en fon abfence, et à l’Intendant, 
laquelle permiffion ne pourra pareillement leur être accordée, qu'après que 
leur demande aura été communiquée au Direfteur du Domaine et débatue 
par lui, s’il y a lieu, et il fera auffi rendu par les dits Gouverneur, notre 
Lieutenant Général, ou Commandant en fon abfence, et Intendant, une Or- 
donnance portant la dite permiffion, et en cas que dans les débats du Direc- 
teur du Domaine il y ait eu de fa part oppofition à la dite permiffion, fes 
' motifs ainfi que ceux du Gouverneur notre Lieutenant Général, ou Com- 
mandant en fon abfence, et de l’Intendant, feront rédigés dans un procès 
verbal ligné d'eux, lequel fera envoyé avec copie de la dite Ordonnance au 
Secrétaire d’Etat, ayant le département de la mâtine, pour nous en rendre 
compte, vouions que la dite Ordonnance foit exécutée par provifions et qu'en 
cas de débarquement des dits effets,- denrées et marchandifes, il foit fait un 
procès verbal en préfence du Diteéleur du Domaine, contenant la quantité 
et qualité des marchandifes qui feront débarquées, figné du Capitaine du navire 
et de l’écrivain ou faéteur, et du dit Direfteur du Domaine, duquel procès ver- 
bal copie fera envoyée au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la marine; 
que le dit Gouverneur, notre Lieutenant Général ou le Commandant en Ion 
abfence faffe établir une fentinelle à la porte du magafin, dans lequel feront 
dépofés les dits effets, denrées et marchandifes, pour empêcher qu’il n'en fûit 
rien tiré, pour être introduit et vendu dans les dites Colonies, et ce pendant 
tout le tems que les dits effets; et marchandifes refteront dans le dit Maga- 
fin, lequel fera fermé à trois ferrures, dont une des clefs fera remife à l’Inten- 
dant, une autre au Direéleur du Domaine, et la troifieme au Capitaine ou 
Maître du navire. Voulons auffi qu’en cas qu’il foit débarqué des Nègres, 
il en foit dreffé un rôle où ils foient exaâement fignalés, qu’ils foient remis 
en féqueftre entre les mains de quelque perfonne folvable, pour les repréfen- 
ter lors du rechargement du navire ou bâtiment dont ils auront été débarqués, 
et qu’au défaut d’un féqueftre ; le Capitaine donne au bas du dit Rôle fa fou- 
miüion de les repréfentei lors du rechargement du navire, fans qu’il puiffe 
en être diftrait aucun par vente ou autremeut, le tout à peine de confifeation 
de la valeur des dits Nègres, du bâtiment et de la cargaifon, 

ifr, 

XIV. La dépenfe que les vaiffeaux et autres bâtimens de mer étrangers 
ainfi relâchés dans nos Ifles et Colonies, feront obligés d’y faire, fera payée 
en argent ou en lettres de change ; et en cas que les Capitaines n’ayent point 
d’argent et qu’il ne fe trouve perfonne dans les dites Ifles et Colonies qui 
veuille répondre du payement des dites lettres de change, il pourra être ac- 
corda 
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cordé par le Gouverneur, notre Lieutenant; (^énér:^l> '©•u le Conini^iiilânt eti fdft 
aUTence et, l’Intendant, îur la demande des Ç^pit^ines des dits 
ra pareillement communiquée au Dire£^eur du Domaine, et débattre ;par lui, 
s’il y a lieu, permilTion de vendre une certaine quantité de Nègres, , eflfets, den- 
rée^ et marcbandifes pour le payement ,de la..'dite depenfe 'reniement, et il 1 
fera rcpdu par les dits Gouverneur, notre Lieutenant Genéralf ou. Gomman» 
dant en fon abfence, et i'Iniendani,.une Ordonnance portant la diic pérmiffion, 
dans laquelle il fera fait mention de ce à quoi aura monté ,1a dite depenfe, 
enCemble de la quantité et qualité des Nègre^s, efFeti, denrées et inarchandifes 
qui pourront être vendus, et en cas , que dans les débats du. Direfteur du . 
Domaine, il y ait eu de fa part oppofition à la dite pertnidion, ces nîotifs ainli 
que ceux du Gouverneur, notre Lieutenant Général, ou Commandant en fon. 
abfence, et de l’Intendant, feront rédigés dans le Proçès Verbal figné d’eux, le- 
quel fera envoyé avec Copie ,de l’Ordonnance au Secrétaire dDtat ayant le 
département de la Marine, pour nous en rendre compte, voulons que ladite 
Ordonnance foit exécutée par provifion, et que la vente ainfi.^per.mife ne puif- 
fe excéder le montant de la depenfe des dits Bâtimens, fous quelque pré- 
te^tte que ce foit. , 


r; ■ . ■ ^ -O \ 
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XV, Voulons qu’aufîîtôt que les dits.. Navires étrangers qui- auront relâ- 
ché feront en état de reprendre leur chargement, les dits nègres, effets, 
denrées et marchandiles, qui en auront été débarqués, y foient >*rembarqués, 
et qu’il foit fait un recollement fur le Procès Veibal de débarquement des 
nègres, effets, denrées et marchandiles, pour connoît;TÇ s’il n'en a rien été tiré, 
duquel Procès Verbal de recollement, qui fera figné par le Dircéfeur du 
Domaine, Copie fera envoyée au Secrétaire d’Etat ayant le département de 
la Marine, et qu’après le dit rembarquement les dits Vaiffeaux mettent à la 
voile; voulons aufli que ceux qui auront pareillement relâché et defquels 
il n’aura rien été débarqué, partent de même au premier tems favorable, après 
qu’ils auront été mis en état de naviguer, à peine contre les Capitaines des 
uns et des autres de ces Bâtimens de mille livres d’amende et de confifea- 
tion des dits Bâtimens et de leurs chargemens ; les Gouverneurs, nos Lieu- 
tenants Généraux, Gouverneurs particuliers ou autres Officiers Commandants 
dans nos dites Colonies, ne fouffriront point que les dits Bâtimens y faffent 
un plus long léjour, que celui qui leur fera abfolument néceffaire, pour les 
mettre en état de tenir la Mer, 


XVI. Faifons défenles aux Capitaines des dits Navires étrangers, Faéleurs et 
autres, tels qu'ils puiffent être, de débarquer, vendre ni débiter aucuns nègres, 
cfiéts, denrées et marçhandifes apportés par les dits Navires, ni d’embarquer 

aucuns 
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«ucuns nègres, effetSj denrées et marchandifes de la Colonie où ils auront 
relâché, à peine de confifeadon des dits Bâtimens et de leur chargement, et ' 
de mille livres d’amende qui fera payée folidairement par les Capitaines et 
les gens de l’équipage, t 

if ^ i , 

TITRE SECOND. .... 

J)âs nègres, effets, dentées et marchandifes qui feront trouvés fur les Grèves, Portr 
ou Havres, provenant tant des Vaiffeaux François faifant le Commerce étranger^ 
que des Vaiffeaux étrangers*. 

• ' i ' ^ ■ . 4 , 

Article I. 

Les nègres, eflPets, denrées et marchandifes qui feront trouvés furies Grèves,' 
Ports et Havres et qui proviendront des Navires, appartenants à nos Sujets 
faifant le Commerce étranger, feront confifqués, enfemble le Bâtiment d’où 
ils auront été débarqués et fon chargement, le Capitaine condamné à mille 
livres d'amende, et en outre à trois ans de Galères, la moitié de laquelle a- 
mende appartiendra au dénonciateur. ‘ ‘ 


II. Les nègres, effets, denrées et marchandifes qui feront pareillement trou- 
vés fur les Grèves, Ports et Havres et qui proviendront des Navires étran- 
gers, feront aufli confifqués, enfemble le Bâtiment d’où ils auront été débar- 
qués et fon chargement, et le Capitaine condamné à mille livres d'amende, 
qui fera payée folidairement avec les gens de l’équipage, et dont moitié ap» 
partiendra au dénonciateur^ 

, f • • ^ 

t > V r 

III. Les dites confifeations, peines et amendes feront jugées par les Olfi.» 
ciers d’ Amirauté, fauf l’Appel aux Confeils Supérieurs, 


T I T R E T R O I S I E M E. 

.'•l y ' . ■ .r-i: 

J)es negres, effets, denrées et marchandifes qui feront trouvés à terre, provenant tant 

des Vaiffeaux François, faifant le Commerce étranger, que des Vaiffeaux élran^ 
gers, ' ■ fio. 

Art, 
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Article I. 

Les nègres, effets, denrées et marchandifes/ qui feront trouvés à terre et 
qui proviendront des Navires appartenants à nos fujets faifant le Commer- 
ce étranger, feront confifqués, eniemble le Bâtiment dont ils auront été dé- 
barqués, le Capitaine condamné à mille livres d'amende, et en outre à trois 
ans de Galeres. 

II. Les nègres, effets, denrées et marchandifes qui feront pareillement trou- 
vés à terre elt qui proviendront des Navires étrangers feront auffi confifqués, 
cnfemble le Bâtiment d’où ils auront été débarqués et fon chargement; 
et le Capitaine condamné à mille livres d'amende, qui fera payée folidaire- 
ment avec les gens de l'équipage, 

III, Ceux chez qui il fe trouvera des nègres, effets, denrées et marchan- 
diles provenant des î^avires François, faifant le Commerce étranger, et des 
Navires étrangers, feront condamnés à quinze cents livres d'amende, et en outre 
à trois i ans de Galères. 

.. ^ : i ‘ 

ÏV. Les dites amendes et confifeations appartiendront, favoir, moitié au dé- 
nonciateur et l’autre moitié au Fermier de' notre Domaine, 

• V. L'Inftruétion des Procès pour raifon des dites contraventions fera faite 
parles Juges ordinaires, fauf l’Appel à nos Confeils Supérieurs, 


TITRE QUATRIEME. 

Dis Jppds des fentences qui feront rendues ^ tant à roccajion des Navires Fran» 
çois faifant le Commerce étranger que des Navires étrangers, 

* , ' Article I. 

Les Appels qui feront interjettés en nos Confeils Supérieurs des fenten- 
ces rendues tant par les Juges ordinaire, que par ceux de ' l’Amirauté, à 
l’occafion des Navires François faifant le Commerce étranger et des Navires 
étrangers, y feront jugés en la maniéré fuivante. 


II. Nos Confeils Supérieurs 
dinaire et accoutumée, , 


continueront de s’affcmbler en la maniéré or- 

III 
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III. Les Séances qu’ils tiennent ordinairement et pendant lefquelles font 
expédiées toutes les affaires, qui font en état d'y être portées, feront partagées 
en deux. 

IV. Il fera porté à la première féance les aflFaires tant civiles que crimi- 
nelles, qui concerneront les particuliers, autres que celles qui regarderont le 
Commerce étranger, ou qui pourront y avoir rapport, ainfi que les Vaiffeaux 
étrangers. 

V. 11 fera porté à la fécondé féance, qui fe tiendra immédiatement enfuite 
de la première, toutes les aflFaires qui pourront concerner le dit Commerce 
étranger, ou y avoir rapport, et toutes celles concernant aufïi les Vaiffeaux 
étrangers. 

VI. 11 n’affiflera à la dite fécondé féance que le Gouverneur, notre Lieu- 
tenant Général, l’Intendant, les OflBciers Majors, qui ont féance aux dits 
Confeils, cinq Confeillers que nous nommerons à cet effet, le Procureur 
Général et le Greffier ; voulons que le cas arrivant, que quelques uns des 
dits Confelliers ne fe trouvant pas aux dites Séances, foit par abfence, ma- 
ladie ou autre cas légitime, les jugemens foient rendus et exécutés, lorf- 
qu*il y aura le nombre de trois de nos Confeillers feulement. 

TITRE CINQUIEME. 

Des Marchandifes provenant des Vaijf cause Etrangers introduites par le moyen des 

VaiJJeaux François, 

Article I. • 

Les Marchandifes provenant des Navires etrangers, qui feront trouvés dans 
les Vaiffeaux appartenants à nos Sujets, feront confifquées, et les Capitaines 
dqs dits Bâiimens, Faéteurs ou Ecrivains d’iceux, condamnés Iblidairement 
à trois mille livres d’amende, et en outre les Capitaines à trois ans de Ga- 
lères, et les Faéteurs ou Ecrivains à fix mois de prifon. Les dites confifea- 
tions et amendes appartiendront, favoir, moitié au dénonciateur et l’autre 
moitié fera mife en dépôt entre les mains du Commis du Tréforier de la 
Marine dans nos Colonies, pour être employée fuivant les Ordres que nous 
en donnerons, foit à l’entretien ou augmentation des Hôpitaux, Bâtimens, 
Batteries et autres ouvrages] néceffaires ès dites Colonies, 


O O O 
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II. Les dits capitaines, faaeurs et écrivains feront tenus de juftifier par fac^ 
turcs, manifeftes ou charte-parties, connonTements et police, en bonne forme, 
et ce pardevant l’Intendant, à la première requifition qui leur en fera faite, 
que l’es marchandifes qu’ils auront vendues, proviennent en entier de celles 
qu’ils ont chargées en France, et faute par eux dy fatisfaire, ils feront cenfes 
et réputés avoir vendu des marchandifes provenant des vailfeaux étrangers, 
ou des navires françois faifant le commerce étranger; et comme tels, con- 
damnés aux peines portées par l’article précèdent. 

jjj attendu que les procès qui feront intentes, pour raifon des dites 
contraventions, lequierent célébrité, attribuons la connoiffance des dites con- 
îraventions aux Intendants de nos Colonies, et icelle mterdifons a toutes nos 
Cours et autres Juges. 

IV. Voulons que dans les cas où les dits Capitaines feront convaincus des 
dites contraventions, il foit mis et placé par les dits Intendants, un homme de 
confiance fur chacun des dits navires, pour les ramener en Yranct à leurs pro- 
priétaires. 

V. Voulons que toutes perfonnes, de quelque qualité qu'elles foient, qui, 
feront convaincues d'avoir fait le commerce étranger, par le moyen des bâti- 
mens de mer à eux appartenants, ou qu’ils auront pris à fret, qui auront 
favorifé l’introduaion des marchandifes venues par les vailfeaux étrangers, 
ou qui auront envoyé dans les pays ou Colonies étrangers, des Nègres, effets,, 
denrées ou marchandifes de nos Colonies, foient condamnés, outre les a- 
mendés portées par ces préfentes, à trois ans de galères. 


VI. Voulons que les contraventions pour raifon du commerce étranger, 
et de l’introduaion des Nègres, effets, denrées et marchandifes étrangères 
dans nos Colonies,, de même que pour l’envoi des Nègres, effets, denrées 
et marchandifes de nos Ifles et Colonies, dans les pays étrangers, puiffent 
être pourluivies pendant cinq ans après qu’elfes auront été commifes, et que 
les preuves par témoins ou autrement, puiffent en être faites pendant le dit 
tems. 

VII. Attribuons toute Cour, JurifdiHion et connoiffance aux Intendants 
de nos Colonies, pour juger et décider toutes conte ffaiions, différends et 
procès, foit en demandant ou en défendant, que les étrangers pourront avoir 
* avec 
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arec nos fujets réfidens dans les dites Colonies, et icelle connoiflance inter- 
dirons à toutes nos autres Cours et Juges, 


VIII. Donnons pouvoir aux CommifTaires ordonnateurs, et premiers Con- 
feillers dans les Ifles et Colonies, où il n’y aura point d’intendant, défaire 
les fondions attribuées par ces préfentes aux Intendants, 


/TITRE SIXIEME. . _ 

Dw Etrangers établis dans les Colonies', 

Article I. 

Les Etrangers établis dans nos Colonies, même ceux naturalilés, ou qui 
pourront l’être à l'avenir, n’y pourront y être Marchands, Courtiers et A- 
gents d’aflPaires de Commerce, en quelque lorteet maniéré que ce foit, à peine 
de trois mille livres d'amende, applicables au dénonciateur, et d’être bannis 
à perpétuité de nos dites Colonies, leur permettons feulement d’y faire va- 
loir des terres et habitations, et d’y faire Commence des denrées qui provien,*- 
dront de leurs terres. 


II. Accordons à ceux qui peuvent' y être préfentement, un délai de trois 
mois du jour de l’enrégiftrement des préfentes, après lequel tems ils fe* 
Tont tenus de eeffer tout négoce de Marrhandifes, tel qu’il puifle être, et 
feron^ les contrevenants condamnés aux peines portées par l’article précé- 
dent. 


HT. Faifons défenfes à tous Marchands et Négocians établis dans nos dites 
Colonies, d’avoir aucun Commis, Faéleurs, teneurs de Livres ou autres per- 
lonnes qui fe mêlent de leur Commerce, qui foient étrangers, encore qu’ils 
^ soient naturalifés ; leur ordonnons de s’en défaire au plus tard dans trois 
mois du jour de l’enrégillrement des préfentes, à peine contre les dits Mar- 
chands et Négocians de trois mille livres d’amende, applicables au dénon- 
ciateur, et contre les Commis, Fadeurs, Teneurs de Livres et autres perfon- 
nes qui fe mêlent de leurs afiraires, d’être bannis à perpétuité des dites 
Colonies. 


IV. Enjoignons à nos Procureurs Généraux et leurs Subilituts de veiller 

O O O 2 à 
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à l’exécution des trois articles ci-deflus, à peine d’en répondre en léur pro» 
pre et privé nom. 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant nos Con- 
feils Supérieurs établis ês dites I des et Colonies, que ces préfentes ils ayent 
à faire lire, publier et enrégiftrer, et le contenu en icelles garder- et obferver fé- 
lon leur forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts et Or- 
donnances à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces ’ 
dites préfentes ; car tel ell notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme et 
ftable à toujours, nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à Fontainebleau^^ 
au mois d’Oélobre, l’an de grâce mil fept cent vingt fept, et de notre Règne 


le treizième. 


. 


(Signé) ^ 

LOUIS. 

.JEt plus bas, 



« 

(Signé) 

Phblippeaüx, 


Vifa Chaüvelin, et fcellées du Grand Sçéau de cire verte; et enfuite efl - 
écrit, collationées à Toriginal par nous Ecuyer Confeiller Secrétaire du Roi, 
Maifon, Couronne de France et de fes Finances, 

(Signé) SoLiER, 

Les Lettres Patentes en forme d*Edit, ci-devant et des autres 
parts tranfcrites, ont été régiltrées, oui et ce requérant le 
Procureur Général du Roi, fuivant fon Arrêt de ce jour, 
par nous Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en 
' Chef du Gonleil Supérieur de la irûwce, Souffi- 

gnéj ^QuébeCflt dixfeptieme Septenabre, mil ^lept cent 
vingt huit. 

• .(Signé) Daine. . 
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Du Roi,, en interprétation de celle du cin- 
quième Juillet, 1717, donnée à Verfaîlles^ le 
vingt-cinquieme Mars, 1730, au fujet des 
cens et rentes et autres dettes contraélées» 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre» A tous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront, Salüt. Par l’article huitième de 
notre Déclaration, du cinquième Juillet, mil fept cent dixfept, nous aurions 
abrogé dans le Canada^ la monnoie dite du Pays, dont la valeur étoit 
moindre du quart que celle de notre Royaume, et en conféquence ordon- 
né que toute ftipulation de Contrats, Redevances, Baux à fermé, et autres 
affaires généralement quelconques, fe feroient, à commencer de l'enrégiftre- 
ment de la dite Déclaration au Confeil Supérieur de Québec, fur le pied de 
la monnoie de France, de laquelle monnoie il feroit fait mention dans les 
Aâtes ou Billets après la fomme à laquelle le débiteur fe feroit obligé, et que 
les efpeces de France auroient dans la dite Colonie de Canada, la même va- 
leur que dans notre Royaume, et par l'article neuvième, nous aurions aufli 
ordonné que les cens, rentes, redevances, baux à ferme, loyers et autres 
dettes, qui auroient été contraélées avant renrégiflrement de la dite Déclara- 
tion, et où il ne feroit pas flipulé monnoie de 'France, pourroient être ac- 
quittés avec la monnoie de France % nous avons depuis été informés que 
fur les conteftations furvenues entre le Seigneur et quelques habitants de 
la Paroiffe de Beauport, au dit Pays, au fujet des rentes Seigneuriales, fli- 
-pulées en livres tournois, le Bégon,. ci-devant intendant, auroit rendu 

Ordonnance, le vingt-unieme Juin, mil fept cent vingt-trois, portant que 
conformément au dit article neuvième de la dite Déclaration, les rentes ffi- 
pulées en livres tournois, et autres qui ne font pas ftipulées monnoie de France, 
feroient payées à la déduétion du quart ; qu’en mil fept cent vingt-fspt, fur 
une autre conteftation meûe entre le Seigneur et quelques habitans de la Pa- 
Toiffe de Bclkchajfe, au dit Pays, au fujet du payement de pareilles rentes 
Seigneuriales, Je Sieur Dupuy, Succeffeur du dit Sieur Begoii, à l’Intendance, 
4uroit rendu une Ordonnance, le feizieme Novembre de la même année, 

portanîi 
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au fujet des cens^ 
rentes et autres 
dettes contrariées* 
25e. Mars, 1730. 
Inf, jConf. Supo 
Reg, F4 folio 162 
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portant que les redevables payeroient les arrérages des cens et rentes Sei- 
gneuriales et redevances, ainû qu’il eft par, leurs Contrats, ftipulé, et que 
celte derniere Ordonnance contraire à la première, auroit engagé le Seigneur 
de Beauport à fe pourvoir de nouveau au dit Sieur Diipuy, lequel auroit 
rendu une autre Ordonnance Je treizième Janvier, mil fept cent vingt-huit, 
'^q U i ton damne les habiians de Be'auport à payer les cens et rentes Seigneu- 
riales conformément à leursContrat.c, fans aucune rédudlion, ni diminution 
quelconque, et déclaré l’Ordonnance par lui précédemment rendue en fa- 
veur du Seigneur de BeüechaJJf , commune- avec les dits habitants de Beau- 
port-, cette contrariété d'Ordonnances a donné lieu aux Seigneurs de 
Paroiffes et propriétaires des Fiefs au dit Payé, de nous repréfenter'qu’il 
étoit de notre Juftice d’ordonner que tous les cens, rentes,redevancesfei- 
gneuriales, fu fient payées en entier au cours de la monnoie de notre Royau- 
me, à l’exception de celles qui feroient ftipulées par les contrats, payables en 
monnoie du Pays, qui doivent fuivant la difpofition de l’article neuvième 
de notre dite Déclaration, être réduites aux trois quarts, d’un autre côté les 
habitans de ladite Colonie, qui font redevables des dits cens et rentes Sei* 
gneuriales, nous auroient fupplié d’annuller les Ordonnances rendues par le 
dit Sieur Dupuis, et en conféquence ordonner l’exécution pure. et ümple de 
l'article neuvième de notre dite Déclaration, qui porte en termes formels 
que les cens, rentes, redevances et autres dettes, qui auront été contraélées 
avant l’enrégiftrement d’icclle, et où il ne fera point ftipulé monnoie de Trance, 
pourront être acquittées avec la monnoie de France, à la déduélion du quart, 
qui ell la rcduéiion de la monnoie du Pays en monnoie de France; et 
voulant mettre fin aux dites conttftations et expliquer fur ce nos intentions: 
A ces caufes, et autres à ce nous mouvant, nous, en interprétant l'aiticle 
neuvième de notre dite Déclaration du cinquième Juillet, mil fept cent dix- 
fept, et fans avoir égard a»x Ordonnances des dits Sieurs Bégon et Dupuy, 
des vingt-unieme Juin mil fept cent vingt-trois, feizieme Novembre, mil 
lept cent vingt- fept, et treize Janvier, mil fept cent vingt-huit, avons dit, 
déclaré et ordonné, difons, déclarons et ordonnons par ces préfentes, fignées 
de notre main, que les cens, rentes, redevances et autres dettes qui ont été 
contraélées avant l’enrégiff rement de notre Déclaration du dit jour cinquième 
Juillet, mil lept cent dixfept, et où il ne fera point ftipulé monnoie de 
France, ou monnoie tournoife on parifienne, feront acquittées avec la mon- 
noie de France, à la dédudion du quart qui eft la réduélion de la mon- 
noie du pays en monnoie de France, et que celles où il fera ftipulé monnoie 
de France ou monnaie tournoife ou parinenne, feront acquittées furie pied de 
la monnoie de France, fans aucune réduétion, ordonnons au furplus que 
notre dite Déclaration fera exccutée félon fa forme et teneur. Si donnons 
en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Confeil Supé- 
rieur k Québec, que ces préfentes ils falTent lire, publier, et régiftrer, et Je 
contenu en icelles garder et obferver félon leur forme et teneur, nonobftant 

ce 

\ ' » 
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•e qui efl porté par l'article neuf de notre dite Déclaration du cinquième 
Juillet, mil fept, cent dixfept, auquel nous avons dérogé et dérogeons pour 
ce regard feulement, ceflTant et faifant celTer tous troubles et empêchements 
au contraire ; car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi, nous avons 
fait meure notre Scel à ces dites préfentes. Donné à YerfailleSf le vingt- 
cinquieme jour du mois de Mars, l'an de grâce rail feplcent trente, et de notre - 


Règne le 

quatorzième. 





(Signé) 

LOUIS. 

Et plus 

bas par le Roi, 





(Signé) 

Phelippeaux, avec paraphci 


Et fcellé du grand Sçeau en cire jaune, * ■ 

I 

Rcgiftrée, oui et ce requérant le Procureur Général du 
Roi, luivant l'Arrêt du Confeil Supérieur de ce jour, 
par nous Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en 
V icelui, k iluééec, le 7e Août mil fept cent trente. 

ç > (Signé) Daine. 


■ A R R Ê T 

Du Confeil d’Etat, qui âutorife Monseigr. de 
Samos^ Coadjuteur de Québec^ de vendre cinq 
Emplacements dépendants du Palais Epif- 
copal^ 


V u par le Roi, étant en fon Confeil, la requête préfentée en icelui, par Arrêt au. Ccn*- 
Pierre Herman Dojquet, Evêque de Samos, Coadjuteur â l'Evêché de 

Québec ^ 


t«ur âe QuIbfC 
cic vendre cinq 
emplacements dé* 
pendantsdu Palais 
Iipifcopal, 
aye février, 1751 
Inf, Conf. Sup. 
OReg, (G* Fol, 4» 
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QueheCi contenant que pour fubvenir à la dépenfe néceflaire pour fairc repa- 
rer le mur qui foutient les terres de la Cour du Palais Epifcopal de Québec, 
du côté du Sud, et pour faire faire les autres murs de clôture de l’enceinte 
dû dit Palais, il auroit préfenté une requête au Sieur de Beauharnois, Gouver- 
neur et Lieutenant Qénéral, et Hoccjuart, Commiflaire Ordonnateur, faifant 
les fonôlions d’intendant en la 'Nouvelle France, par laquelle il auroit de- 
mandé d’être autorifé à vendre cinq emplacements dépendants du dit Palais, 
pour le prix en provenant être employé aux dites réparations, fur cette re- 
quête les' dits Sieurs de beauharnois et Hoct^narl, auroient rendu, le vingt quatre 
Mars mil fept cent trente, une Ordonnance, portant, que le Sieur Chaujfegros 
de Lcry, Ingénieur, fe tranfporteroit lur les lieux, accompagné du Sieur 
Maillou,^ Commis du Grand Voyer, pour dre lier procès verbal de l’état du 
mur de la dite cour, du côté du Sud, et de cé qu’il en couteroit pour le rétablir, 
et pour faire les autres murs de clôture, enfemble drclTer un plan des dits 
emplacements ; en exécution de cette Ordonnance, le dit Sieur Chaujfegros de 
Léry et Maillm ont dieffé un procès verbal de l’état des lieux, fuivant lequel 
ils ont eftimé que les réparations à faire dans les dits murs de clôture mon- 
teront à la fomme de cinq mille une livre, fix fols, huit deniers. Ils ont auffi, 
par le même procès verbal, dreflé un plan des .dits emplacements, et comme il 
réfulte de ce plan que l’aliénation de ces ernplaçements, en même tems qu'elle 
rendra l’enceinte du dit Palais plus régulière donnera auffi les moyens d'en- 
clore le terrein et pourra produire un revenu annuel au profit de l’Evêché, 
et même procurer des droits de lots et ventes, requérant à ces caufes le dit Sieur 
Dofquet, qu’il plut à fa Majellê l'autorifer à faire la vente des dits emplacements, 
pour le prix qui en proviendra être par lui employé aux réparations du 
dit Palais Epifcopal ; V u auffi le procès verbal des dits Sieurs Chattjjegros de 
l^éry et Maillon, en date du fept Mai, mil fept cent trente ; Oui le rapport, 
et tout conlidéré, fa Majefté étant en fon Confeil, ayant égard à la requête 
du dit Sieur Dojquet, a ordonné et ordonne, qu’en vertu du préfent Arrêt, 
il demeurera autorifé'' à vendre et aliéner les cinq emplacements en 
queftion, fuivant et conformément aux allignements marqués etdéfignés dans 
le plan porté au plan des dits Sieurs Chavjfegros de Léry et ^laillou, du dit 
jour fept Mai mil fept cent trente, lequel demeurera anneixé au préfent Arrêt, 
et ce aux claufes et conditions qu’il jugera lés plus avantageufes, pour le prix 
qui en proviendra, être par lui employé au réiablilfement des murs de' 
clôture de l’enceinte du dit Palais Epifcopal, et autres réparations les plus 
néceflaires à faire dans icelui ; et fera le prêfent Arrêt enrégiftré au Confeil 
Supérieur de Quebec. Fait au Confeil d'Etat du Roi, fa Majefté y étant, te» 
nu à VerJailleSf le dixfept Février, mil fept cent trente un, - 

(Signé) ‘ Phelippbawx, avec paraphe. 


L'Arrêt 
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L'Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, ci-devant et 
des autres parts tranfcrit a été régiftré, oui et ce 
requérant le Procureur Général du Roi, pour 
— être exécuté félon fa forme et teneur, fuivant 

l'Arrêt de ce jour, par nous Confeiller Secré- 
taire du Roi, Greffier du Confeil Supérieur 
de la Nouvelle France^ à Quéoec, le premier 
Oélobre, mil fept cent trente-un. 

(Signé) Daine. 


ORDONNANCE 


Au fujet des Déferteùrs et autres qui Je Jauvent 

V 

dans les Couvents. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre. A tous 
ceux qui ces prélentes Lettres verront. Salut. Les foins que nous nous 
donnons pour notre pays de la Nouvelle France^ ont principalement pour 
objet la lûreté, le repos et la tranquillité des habitans ; et comme rien n'eft 
plus contraire aux vues que l’impunité des crimes, nous avons toujours pris 
les précautions qui nous ont paru néceffaires, pour prévenir les abus qui 
pouvoient la favorifer ; nous voyons avec plaifir que les Officiers, à qui 
nous avons confié l’Adminiftration de la Jufticé et le loin delà Police 
dans cette Colonie, fécondent parfaitement nos intentions, mais nous fom- 
mes informés qu’il fe trouve des Eccléfiafliques et des Religieux, qui, par 
un zèle indifcret, contribuent à faire échapper des coupables à la Jullice, 
qui ne font point de difficulté de procurer à ces coupables un azile dans 
des Mailons religieufes, il efl; nécelfaire d'empêcher des abus fi contraires à 
notre autorité, et ü dangéreux pour la fûreté publique de la Colonie; à ces 
caufes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, et de notre 
certaine fcience, pleine puiffance et autorité Royale, avons dit, déclaré et 
ordonné, et par ces préfentes, lignées de notre main, difons, déclarons et or- 
donnons, voulons et nous plaît ce qui fuit ; 

P P P 


Ordonnante aa 
fujet des défer-» 
leurs et autres qui 
fe iauvent dans 
les Couvents.'' 
19c. Fev. 1732. 
lüf Conf. Sup» 
Re^. G. fol| 17. 
R®. 


Art. 
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Article I, 

Défendons à tous Curés, Eccléfialliques et Communautés féculieres ej 
régulières, de l’un et l'autre fexe, de retirer et donner azile à tous défer- 
teurs, vagabonds et gens prévenus de crimes, fous peine de privation de 
nos bienfaits et faille da leur temporel, et d'être déchus de leurs privi- 
lèges. 


II. Voulons néanmoins que les Huiffiers, porteurs des décrets de prife 
de coips, ne puilfent, lous aucun prétexte, entrer dans les Maifons Reli- 
gieufes, fi ce n’ell en cas de foupçon apparent et bien fondé, que ceux dont 
ils font la perquifition y font réfugiés. 


III. En cas de foupçons de réfuge apparents et bien fondés, ordonnons 
que les Huiffiers ou Sergents ne pourront entrer dans l’intérieur des dites 
Maifons, qu'après en avoir obtenu la permiffion de l’Evêque, ou de l’un de 
les Grands Vicaires. 


IV. Les dits Huiffiers et Sergens feront auffi tenus de le faire affilier 
dans les dites vifites, du Juge ordinaire des lieux, lequel avertira un des 
Prêtres des dites Maifons d’y être préfent, et fera mention dans le Procès 
Verbal qui fera dreffé de la préfence d’un des dits Prêtres, ou des caufes de 
fon abfence pour refus ou autrement. 


V. Pourront néanmoins les dits tluiffiers ou Sergens, fans la permiffion 
de l’Evêque ou Grand Vicaire, dans les cas urgents dans lefquels ceux dont 
ils feront la perquifition pourroient s’évader, entrer dans les dites Maifons 
Religieufes, affiliés d’un juge et en préfence d’un des dits Prêtres. 


VI. En cas de contravention aux articles ci-delTus, voulons que nos Juges 
ordinaires en connoilfent, leur en attribuant en tant que de beloin, toute 
connoillance et icelle interdifant à tous autres, dérogeant à cet effet à 
tous Edits, Déclarations, Arrêts et autres chofes à ce contraires. 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux Confeillers, les gens te- 
nant notre Confeil Supérieur de Québec^ que ces préfentes ils falTent lire, 
publier, régifirer et le contenu en icelles garder et obferver félon leur forme 

et 
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et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Réglements et au*- 
1res chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons, par ces 
préfentes ; enjoignons au Gouverneur et notre Lieutenant Général et à l'In- 
tendant du dit Pays, et à tous autres nos Officiers qu’il appartiendra, de 
tenir, chacun en droit foit, la main à l’exécution des préfentes ; car tel eft 
notre plaifîr. En témoin de quoi, nous avons fait mettre notre Scel à ces 
dites préfentes. Donné à Marly, le dixneuvieme jour du mois de Février, 
l’an de grâce mil fept cent trente-deux, et de notre Règne le dixfeptieme: 


(Signé) 


Et plus bas, par le Roi, 


(Signé) 

Et fcellée du Grand Sçéau en cire jaune. 


LOUIS. 


Phelippeaux,-» 


Régiftrée, oui et ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour, par 
nous Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier 
en Chef du Confeil Supérieur de la. Nouvelle 
France à Québec, le quatrième Septembre, 
Mil fept cent trente-deux. 

(Signé) Daine. 




P P p2 


ARRET 


1484 ^diu, Ordonnances Royaux, Déclarations et 

ARRET 


Arrêt du Con* 
fciî fi’Etat au lu- 
jet des Dots des 
Keligîcufcs- 
15e. Mar , 1732. 
Inl, Conf. Sup, 
G» Foh i8» 

yo. 


) 


Du Confeil d’Etat au fujet des Dots des Re- 

lieufes. ' 

Extrait des Régijlres du Confeil dû Etat, 


V U par le Roi, étant en fon Confeil, les repréfentations faites à fa Majefté 
de la part des Religieufes des Communautés^, établies en la l^ouvelk Fran^ 
ce, contenant que par Arrêt du trente-un Mai, mil fept cent vingt deux, fa 
Majefté auroit jugé à propos de fixer à cinq mille livres la dot de chacune des 
Religieufes qui feroient reçues dans les dites Communautés, et d’ordonner en. 
même lems que les ftipulations de dot qui feroient faites à l’avenir par les filles 
qui fe préfenteroient pour y entrer, feroient communiquées au Gouverneur Gé- 
néral et à l’Intendant, pour être par eux, ou par ceux chargés de leur pouvoir, 
yifées avant la profeffion, avec défenfes aux Supérieurs des mêmes Commu- 
nautés d'admettre aucune fille à la profeftion, à moins que les ftipulations ds 
dot ne fullent ainfi vifées; qu’il fe trouve peu d’habitans dans la Colo- 
nie qui foient en état de donner cinq milles livres à une fille, qui veut fe con- 
facrer à la Religion; qu’en effet depuis l’Arrêt, qui a fixé à cette fomme les 
dots des Religieufes, il s’en eft prélcnté très peu pour entrer dans les Com- 
munautés, et qu’il y en eft mort plus qu’il n’en a été reçu ; que par ce 
moyen, les dites Communautés ne fe trouvant préfentement remplifes que de 
filles âgées et infirmes, tombent infenfiblement. Que le public en foufîre 
par rapport à l’éducation (^e la jeuneffe et aux foins des malades, dont le 
nombre augmente à mefure que la Colonie fe peuple ; que la religion fe 
trouve privé par là des fujets qui y font véritablement appellés, et qui par 
la médiocrité de leur fortune, fe trouvent hors d’état de fuivre leur vocation ; 
et que dans ces circonftances, l’intérêt des Communautés, le bien de la Colonie 
et l’avantage de la Religion demandent la révocation de l’Arrêt du dit jour 
trente un Mai mil fept cent vingt deux, que les dites Communautés fuppli- 
oient très humblement la Majelté de vouloir bien ordonner; Vu auffi le dit 
Arrêt, oui le rapport, et tout conûdére, fa Majefté étant en fon Confeilj. 
ayant égard aux dites repréfentations, fans s’arrêter quant à, ce à l’Arrêt du dit 
jour trente un Mai mil fept cent vingt deux, a ordonné et ordonne, qu'à l'a- 
venir la dot de chacune des Religieules qui feront reçues dans les Commu- 

nautéf- 
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nautés établies en la ’^ouvtlh France^ ne fera que de trois mille livres en prin- 
cipal^ à laquelle fomme fa Majefté a fixé les dites dots, fans que pour quelque 
raifon, ni fous quelque prétexte que ce foit, elles puiflent être diminuées; Veut 
et entend fa Majefté que l'Arrêt du dit jour trente un Mai rail fept cent vingt 
deux, foit au iurplus exécuté félon fa forme et teneur, et qu’en conféquence 
toutes les ftipulations de dot qui feront faites pour les filles qui fe préfenteroiit 
pour entrer dans les dites Communautés, (oient communiquées au Gouverneur 
Général et à l’Intendant de la Colonie, pour être par eux, ou par ceux char- 
gés de leur pouvoir, vifées avant la profeffion; faifant très expreffes inhibitions 
et défenfes aux Supérieurs des mêmes Communautés de recevoir et admet- 
tre aucunes filles à la profefiion, à moins que leurs ftipulations de dot n’ayent 
été ainli vifées ; Enjoint fa Majefté au Gouverneur et Lieutenant Général, * 
pour elU J et à l’Intendant du dit pays de tenir la main à l’exécution du pré- 
lent Arrêt, qui (éra régiftré au Greffe du Confeil Supérieur de Quebec^ lu, 
publié et affiché où befoin fera ; fait au Confeil d'<£tat du Roi, fa Majellé y 
étant, tenu à VerJaüUi, le quinze Mars, mil fept cent trente deux. 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe, 

. Régiftré, oui et ce requérant le Procureur Général du 

Roi, fuivant l'Arrêt de ce jour, par nous Conleiller 
Sécrétaire du Roi, Greffier en Chef au Confeil 
Supérieur dé la,NoMî;e//e France^ k Quebec, lequa^ 
tie Septembre, mil fept cent trente deux. 

(Signe) Daine. 


ARRET 
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ARRÊT 

Du Confeil d’Etat, qui enjoint aux Seigneurs 
de faire tenir feu et lieu fur leurs Seigneu- 
ries, et leur fait défenfe de vendre des terres 
en boij debout. 

Extrait des Régijlres du Confeil dEtaU 


Arrêt < 3 u Con- 
feil d’Etat qui 
enjoint aux Sei- 
gneurs de faire 
tenir feu et lieu 
fur leurs Seigneu» 
ries; et leur fait 
défenfe de vendre 
des terres en bois 
debout* 

15c. Mars, 173a. 
înf. Conf, Sup. 
Reg. G, fol. CO# 


\ 


L e Roi s’etant fait reprêfenter en fon Confeil, l’Arrêt rendu en icelui le 
fix Juillet, niil fept cent onze, portant que les habitans de la Nouwllt 
France, auxquels ilauroit été accordé des terres en Seigneuries, qui n’y auroient 
pas de Domaine défriché, ni habitans établis, feroient tenus de les mettre en 
culture, et d'y placer des habitans dans un an du jour de la publication du dit 
Arrêt, paflé lequel tems, elles demeureroient réunies au Domaine de fa Ma- 
jefté, et que les dits Seigneurs feroient auffi tenus de concéder aux habitans qui 
les demanderoient, à titre de redevances, et fans exiger aucune fomme d’ar- 
gent, finon permis aux dits habitans en cas de refus, après une fommation, de 
le pourvoir par devant le Gouverneur et Lieutenant Général et l’Intendant 
du dit pays, pour en obtenir les concefljons, aux mêmes droits impofés fur 
les autres terres concédées, lequel droit feroit payé au Receveur du Domaine 
de fa Majellé, fans que les Seigneurs puiffent rien prétendre fur les terres ainfi 
concédées et un autre Arrêt du meiwe jour fix Juillet, mil fept cent onze, 
portant que les conceffionaires des terres en roture feroient tenus d'y avoir 
feu et lieu et de les mettre en valeur dans un an du jour de la publication, 
à peine de réunion au Domaine des Seigneurs fur les Ordonnances de l'In- 
tendant, Et fa Majefté étant informée, qu'au préjudice des difpoûtions de ces 
deux Arrêts, il y a des Seigneurs qui fe font réfervés dans leurs terres des Domai- 
nes confidérables, qu’ils vendent en bois de bout au lieu de les concéder fimple- 
snentà titre de redevances, et que des habitans qui ont obtenu des concefîQons 
des Seigneurs les vendoient à d'autres, qui les revendoient fucceffivement, 
ce qui opère un commerce contraire au bien de la Colonie, et étant nécef. 

faire 
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faire de remédier à des abus fi préjudiciables ; fa Majettê étant en fon Con- 
fêil, a ordonné et ordonne que dans deux ans à compter du jour de la publi- 
cation du prélent Arrêt, tous les propriétaires des terres en Seigneurie non 
encore défrichées, feront tenus de les mettre en valeur et d’y établir des ha- 
bitaus, finon, et le dit tems paffé, les dites terres feront réunies au Domaine 
de la Maiellé en vertu du préfent Arrêt, et fans qu’il foit befoin d’autre. 
Fait fa Majefté très exprelTes inhibitions etdéfenlesà tous Seigneurs et autres 
propriétaires, de vendre aucune terre en bois de bout, a peine de nullité des 
contrats de vente, et de reltitution du prix des dites terres vendues, lefquelles 
feront pareillement réunies de plein droit au Domaine de fa Majefté, et feront 
au lurplus les dits deux Arrêts du fix Juillet, mil fept cent onze, exécutés 
félon leur forme et teneur, et le préfent fera régiftré au Greffe du Confeil 
Supérieur de 1^ et publié partout où befoin lera; Fait au Confeil 

d'Etat du Roi, fa Majefté y étant, tenu à Verfailles, le quinze Mars, mil fept 
cent trente deux* 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe, 

Régiftré, oui et ce requérant, le Procureur Général 
du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour, par nous Con- 
feiller Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du dit 
Confeil, à Québec^ le quatre Septembre, mil fept 
cent trente deux, 

(Signé) Daine. 


DECLARATION 


Du Roi, au fujet des Requêtes Civiles et 

d’Oppofition. 


L OUIS parla grâce de Dieu, Roi de France et de bavard A tous ceux 

qui ces préfentes Lettres verront, Salut, Lorfque le feu Roi, notre 
^ trè^ 
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Requêtes Civiles très lîonoré Scigncur, Bifayeul donna fes Ordres pour rexécution en la 

a^i'°AvHi''*i732 France, de fon Ordonnance du mois d’Avri), mil fix cent Taixanie 

inf. Conf. Sup! fcpt, il jugca à propos de permettre au Confeil Supérieur de Québec, de 

Reg. G, Fol, la. pj-opofer fes obfervations fur les difpofitions de cette Ordonnance; et le Con- 
feil Supérieur ayant arrêté en conléquence, le fept Novembre, mil fix cent 
foixante dixhuit, un Règlement par lequel il fit quelque changement fur 
plufieurs articles de cette meme Ordonnance, le feu Roi voulut bien le 
confirmer par fon Edit du mois de Juin, mil fix cent foixante etdixneufj 
à l’exception de quelques articles, fur lefquels il déclara fes intentions par 
Je meme Edit. Les articles treize, quatorze et feize du titre des Requêtes ci- 
viles, furent du nombre de ceux dont le Confeil Supérieur jugea que les dif- 
pofitions ne dévoient pas avoir lieu par rapport à la Nouvelle France, et fur 
lelquels les changemens qu’il fit furent autorifés par l’Edit de mil fix cent 
foixante dixneuf ; le défaut d’ Avocats et de Chancellerie le détermina en 
effet à régler, que toutes les Requêtes leroient reçues à l’ordinaire, fans exi- 
ger pour Tes Requêtes civiles, les formalités prefcrites par les mêmes articles 
treize et quatorze, et il lui parut en même tems convenable, qu’il eut la 
liberté d’arbitrer comme il jugeroit à propos l’amende fixée par l’article feize 
à quatre cents cinquante livres pour les Requêtes civiles préfentées contre 
les Arrêts contradiêioires, et à deux cents vingt-cinq livres pour celles pré- 
fentées contre les Anêts par défaut; le feu Roi voulut bien auffi dans la 
fuite faire, par rapport à \di Nouvelle France, un nouveau Règlement ou chan- 
gement aux difpolitions de l’Ordonnance de 1667, concernant les Requêtes 
civiles; par une Déclaration du mois de Mars, 1685, il donne pouvoir au 
Conleil iSupérieur de Québec, de prononcer en même tems fur les refeindans 
et fur le refeifoire en jugeant les Requêtes civiles ; mais cette Déclaration 
en dérogeant à' cet effet à l’Ordonnance de pii fix cent foixante fept, 
cette Ordonnance défend de cumuler le refeindant avec le rescifoire, ne 
déroge point à ce qui avoit été arrêté par le Règlement du Confeil Su- 
périeur du fept Novembre, mil fix cent foixante et dixhuit, et confirmé par 
l’Edit de mil fix cent foixante dixneuf, concernant la forme des Requêtes 
civiles et la confignation d’amende ; en forte que depuis cette Déclaration, 
comme auparavant, les Requêtes civiles ont été prelenteés au Confeil Supé- 
rieur fur fimple Requête, qu’on a exigé la confignation d’amende et que 
le Conleil Supérieur a arbitré félon les différentes conjonélures des teins, 
d’abord à trente livres, enfuiie à quarante livres, et enfin fur le pied de qua- 
rante cinq livres; il s’elt cependant trouvé des praticiens qui, fous prétexté 
que la Déclaration du mois de Mars, mil fix cent quatrevingt cinq n’a pas 
fait mention delà confignation d’amende, ont affeèlé de révoquer en doute 
la néctlhté de cette confignation, fagement établie pour mettre un frein à 
î’opiniâtreté et à la mauvaife foi des Plaideurs, et qui pour autorifer cette 
préteniion, ont cherché à confondre les cas où la fimpIc Requête est fuffi- 

Lnte 
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fante, et ceux où la Requête civile feule peut avoir lieu, en qualifiant à 
cet effet de Requêtes d’oppofitions, de réformation, d’interprétation ou d’ex- 
plication d’Arrêt, les Requêtes qui au fonds font de véritables civiles, ces a- 
bus ont excité Tattention de notre Confeil Supérieur de Québec ; pour y re- 
médier il lui a paru nécelfaire de déterminer d’une maniéré politive, les cas 
où la (impie Requête d'oppofition aux Arrêts eft feulement requife, et ceux 
où la Requête civile fur fimple Requête, avec la confignation d’amende, eft 
abfolument indifpenfable; et c’est ce qu’il a fait par un nouveau Règlement, 
qu’il a arrêté le vingt' deux de Janvier, mil fept cent trente et un, et qu’il 
nous a très-humblement fupplié de vouloir bien autorii'er ; nous l’avons à 
cet effet fait examiner en notre Confeil, et par le compte qui nous en a été 
rendu, nous nous fommes volontiers déterminés à le confirmer, en y faifant 
néanmoins quelques changements que nous avons jugés néceffaires; à ces caufes 
et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil et de notre cer- 
taine fcience, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons dit, ftatué et 
ordonné, et par ces préfentes, fignées de notre main, difons, ftatuons et or- 
donnons, voulons et nous plait, ce qui fuit: 


Article I. 

« 

Suivant les Articles deux et trois du titre trente-cinq des Requêtes civi- 
les de l'Ordonnance de 1667, il ne fera admis perfonne à revenir par 
Requête d’oppofition, que contre des Arrêts rendus. Premièrement, fur défaut 
de comparoir. Secondement. Faute de plaider. Troifiemement. Sur Requête 
non communiquée et fans avoir été affigné ni entendu. Quatrièmement. Sans 
y avoir été partie ou duement appelle, ni ceux dont on eft héritier, fuc- 
celTeur ou ayant caufe, 

il. La dite oppofition ne fera reçue aux dits Arrêts fur défaut, faute 
de comparoir, iment. Qu'en la formant dans la huitaine du jour de la lig- 
nification faite des' dits Arrêts à perfonne ou domicile. 2ment. Qu’en ré» 
fondant les dépenfea du défaut. 


III. A l’égard des Arrêts rendus â l'Audience, à faute de plaider, ladite 
oppofition y fera formée et lignifiée dans la huitaine de leur fignification à 
perfonne ou domicile. 


IV. Toutes perfonnes feront recevables à former la dite oppofition, même 
hors de la huitaine, aux Arrêts fur Requête non communiquée, 

Q q q 
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V. Dans les Arrêts où l’on n’aura point été partie ou duement appelle, 
ni ceux dont on efl fucceffeur ou ayant caufe, nous permettons, même 
hors de la huitaine de leur fignification, d’y former la dite oppofi tion, la- 
quelle eft appellée tierce oppolition, et en cas que les tiers oppofans foicnt 
déboutés, ils feront, fuivant l’article X. du Titre vingt- fepiieme et l’exécu- 
tion des Jugemens de l’Ordonnance de 1667, condamnés en l’amende que 
nous avons fixée à la fomme de douze livres, applicable moitié envers nous, 
et moitié envers la partie, et en outre aux dépens, dommages et intérêts de 
la partie. 


VI. Dans tous les autres cas, à la réferve de ceux expliqués ci-deffus, per- 
f«nne ne fera admis à fe pourvoir par voie d’oppofition contre les Arrêts 
du Confeil Supérieur, lefquels ne pourront être attaqués, que par la voie 
de Requête civile, foit qu'ils ayent été rendus ou conlradiéloirement à l’au- 
dience ou fur délibéré ou de rapport, fur produélions refpeétives des par- 
ties, ou par forci ufion, ou que les dits Arrêts déboutent par défaut de 
i’oppofition formée à de premiers Arrêts auffi par défaut, ou que les dits Ar- 
rêts ayant été rendus fur défaut, faute de comparoir ou faute de plaider, 
on ait lailfé expirer la huitaine ci-delTus accordée pour s'y oppo fer, fans 
former la dite oppofiiion. 


Vil. Suivant le Règlement de notre Confeil Supérieur, du fept Novem- 
bre, 1678, confirmé par l'Edit du mois de Juin 1679, et la Déclaration 
du mois de Mars, 1685, et conformément aux délais preferits par les ar- 
ticles cinq, fept, huit, neuf, onze et douze du titre trente cinq de l'Or- 
donnance de mil fix cent foixantc fept, et aux ouvertures des Requêtes 
civiles, fe préfenteront parfimples Requêtes à l’ordinaire, auxquelles fera 
annexé le reçu du Greffier en Chef de la conûgnation d'amende, que notre 
Confeil Supérieur a fixée à quarante-cinq livres, fauf l'augmenter lorfquc, 
lur les repréfentations de notre dit Confeil Supérieur, il nous plaira ordon- 
ner, et l'Ordonnance qui fera mife au bas des dites fimples Requêtes, afin de 
communication d'icelles à notre Procureur Général, fera mention de la dite 
confignation qui fera faite avant que notre dit Procureur Général puiffe 
requérir ou conclure* 


VIII. Toutes les fimples Requêtes qui feront préfentées au Confeil Su- 
périeur pour revenir contre les Arrêts de la qualité énoncée en l'article 
fix de ces préfentes, feront réputées Requêtes civiles, et comme telles affu- 
jetties à la confignation d’amende et autres formalités expliquées aux dit 

article 
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article fix de ces dîtes préfentes, nonobflant qu’au lieu de leur donner 
leur véritable nom de Requêtes civiles, les parties ou leurs Procureurs leur 
euffent donné celui de Requête d'oppofition, de ré vifion, de rapports, d’Ar- 
rêts ou autres^ 


IX. Cependant lorfqu’il fera nécelTaire aux parties de fe pourvoir en in- 
terprétation ou explication de quelque ambiguité dans les termes difpo- 
fiiifs ou de la prononciation d’un Arrêt, les Requêtes préfentées à cet effet 
ne feront fujettes à la conCgnation d’amende, ni aux formalités de l’Article 
fix de ces préfentes, bien entendu néanmoins, et non autrement, que les 
conclufions des dites Requêtes feront précédées d’offres y énonçées expreC- 
fément d’exécuter les dits Arrêts, 


X. Voulons en conféquence que le Réglement de notre Confeil Supé- 
rieur de Québec, du vingt-deux Janvier, mil fept cent trente-un, foit ex- 
écuté, en ce qu’il n’eft contraire à ces préfentesi 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux Confeillers, les gens te- 
nant notre Confeil Supérieur de Québec, que ces préfentes ils ayent à faire 
lire, publier et régiftrer ès Régiftres du dit Confeil, et icelles faire garderez 
obferver félon leur forme et teneur, nonobflant tous £dits, Ordonnances 
et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons 
par ces préfentes ; car tel eft notre plaiûr. En témoin de quoi, nous avons 
fait mettre notre Scel à ces dites préfentes. Donné à Verjailles, le vingt- 
deuxieme jour du mois d'Avril, l'an de grâce, mil fept cent trente-deux cé 
de notre règne le dixfcptieme, 

(Signé) LOUIS, 

Et plus bas, par le Roi, ’ 

(Signé) Phelippeaüx, i 

Avec grille et paraphe, et fcellée du Grand Sçéau en cire jaune. 


Régiftrce ès Régiftres du Confeil Supérieur de 
la liouveîle France, oui et ce requérant le Pro- 
cureur Général du Roi, fuivant l’Arrêt de ce 
jour, par nous Confeiller Secrétaire du Roi, 
Q q q 2 Greffier 


Dpclaratîon 
€onceriiant les 
Aftes défeôueux 
des Notaires* 
Mai, 1733. 
Inf. Conf* Sup. 
Eeg. Gf foU |3l* 


4g a £dîtSi Ordonnances Royaux^ Déclarations et 

Greffier en Chef au dit Confeil, Souffigné ; 
à Québec, le quatre Septembre, mil fept cent 
lrente*deux. 

(5ignc) Dains. 


DECLARATION 

\ 

Du Roi, concernant les A61;es défeâlueux des 
Notaires, qui ont été dépofés aux Greffes des 
Jurifdictions ordinaires, et en ceux des Jufli- 

ces Seigneuriales de la Nouvelle France. 

0 

% 

L OUIS, par la gtâce de Dieu, Roi de France et de Navare: A tous ceux 
qui ces préfentes verront, Salut* Nous aurions été informés de l’exé- 
cution dans notre Colonie de la 'Fiouvelle France, des articles fept et huit de 
notre Déclaration du deux A.oût, mil fept cent dixfept, par lefquels nous au- 
rions ordonné que les minutes des A6les des Notaires de nos Colonies, qui 
feroient décédés, et de ceux qui fe feroient démis de leurs emplois, feroient dé- 
pofées aux Greffes de nos Jurifdiélions établies dans les dites Colonies, et qu’à 
cet effet les dites minutes feroient liées enfemble par ordre d’année, après 
qu’il en aura été fait des inventaires par les Juges des lieux. Nous aurions 
auffi été en même tems informés qu’il fe trouve partie des dites minutes, 
ainfi dépofées, qui ne font point revêtues des formalités preferites par nos Or- 
donnances, y en ayant dans lefquellcs, les Notaires qui les ont reçues, ont omis 
leur propre Signature, et celle d’une ou de toutes les parties, fans faire 
mention qu’elles ne fçavent ûgner, et dans d’autres la fignature des témoins, 
et que les mêmes Notaires font tombés encore dans d’autres manquements 
et omiffiohs qui opereroient la nullité des djts Aéles j et les Sieurs Marquis 
de Beauharnois^ Gouverneur et Lieutenant Général pour nous au dit pays, et 
Hocquar/, Intendant, nous ayant reprefenté qu’il feroit de notre bonté d’y 
pourvoir et d'avoir égard en même tems, que ces manques de formalités ne 

proviennent 
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proviennent que du peu d’expéripnce et de capacité de ceux qui ont exercé 
ies dits offices de Notaires, defquels il ne parroit pas qu’on pailTe exiger 
une capacité pareille à celle de ceux qui les exercent dans le royaume, fur- 
lout dans les commencements de l’établilTement d’une Colonie;, et nous ayant 
été propolé en mênie tems d’autorifer notre Confeil Supérieur d’ordonner 
l’exécution des A6lcs contenus dans les dites minutes, quoiqu’elles ne fuffenC 
pas revêtues de toutes les formalités prefcrites par nos Ordonnances, et ce dans 
les cas que nous jugerions à propos de régler, ce qui a déjà été pratiqué 
par notre dit Confeil Supérieur, lequel, par différents Arrêts, rendus fur les 
réquifitions de quelques particuliers, a ftatué far de pareilles défeéfuofités, ayant 
validé par Anct du 31e Oélobre, mil fix cent foixante fept, la minute d’un 
Contrat de mariage, quoiqu’elle ne fut pas fignée des affiftans ni des térnoins ; 
par autre Arrêt du 21e Août mil fix cent quatrevingt huit, un autre Contrat 
de mariage qui n’étoit ligné ni du Notaire, ni des témoins ; par un troifiemc 
du dixhuit Oélobre de la même année, la minute d’un Contrat de rente que 
le Notaire n’avoit pas figné; par un quatiieme du vingt fept Juin, mil fix 
cent quatrevingt neuf, un inventaire fait en mil fix cent foixante dixhuit, au bas 
duquel il n’avoit pas été mis la date du mois/ par un cinquième du 20e» 
Juillet, mil fix cent quatrevingt quinze, un tranfport dont la minute n’étoic 
fignée ni du Notaire ni du fécond témoin, lefquels jugements ont eu jufqu’à 
préfent leur entière exécution, fans qu’aucune partie ayent réclamé contre, 
nous avons réfolu fur ce d’expliquer nos intentions; A ces eau Tes et autres 
à ce nous mouvant, de l’avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, 
pleine puitfance et autorité royale. Nous avons dit, déclaré et ordonné, et 
par ces préfentes, fignées de notre main, difons, déclarons et ordonnons, vou- 
lons et nous plait ce qui fuit ; 

Article î; 

4 

Confirmons et approüvons les Arrêts rendus par les gens tenant notre Con- 
feil Supérieur féant à Quebec^ le trente un Oélobre, mil fix cent foixante fept, 
»ois Août et dixhuit Odobre,, mil fix cent quatrevingt huit, vingt fept 
Juin, mil fix, cent quatrevingt neuf, et vingt fept Juillet mil fix-cent quatre- 
vingt quinze, Voulons que les Aéles validés par iceux ayent leur entiere 
exécution, comme s’ils ctoient revêtus de toutes les formalités prelcrites par 
nos Ordonnances, 

II, Autorifons les gens tenant notre dit Confeil Supérieur, et leur donnons 
pouvoir d’ordonner la validité des Aétes des Notaires morts dans notre Colo- 
ns. 


1 


t 
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nie de la S^ouvdle France^ ou qui fe feront démis de leurs emplois, et dont Icj 
minutes auront été dépofées aux Greffes de nos Jurildiélions ou en ceux des 
Juftices Seigneuriales, avant l’enrégillrement des préfentes au dit Confeil 
Supérieur, dans lefquelles il n'aura point été obfcrvé toutes les formalités 
prefcrites par nos Ordonnances, en fe conformant par eux à ce qui eft pref- 
crit par les articles luivans des préfentes. 


III. Les Aéles fur les minutes defquclles toutes les parties auront ligné, 
pourront être déclarés bons et valables, quoique les dites minutes ne foient 
fignées ni des témoins ni du Notaire, foit qu’on en lepréfente les expéditions, 
ou qu'elles ne foient point repréfentées, et même quand il ne leroit fait fur 
les minutes aucune mention que les dites expéditions euffent été délivrées. 


IV, Les Aéles qui n'auront point été lignés des témoins et du Notaire, 
et où l'une des parties contraélantes auroit ligné, et l’autre déclaré ne favoir 
ligner, pourront aulfi être déclarés bons et valides, foit qu’il en foit repréfen- 
té des expéditions ou qu'elles ne le foient pas, pourvu que (û c’eft une obli- 
gation ou autre Aéle équipolent) il fe trouve ligné par la partie obligée* 


V. Les A8es où toutes les parties auront déclaré ne favoir ligner, pour- 
ront pareillement être déclarés valables, pourvu que les minutes fe trouvent 
fignées ou du Notaire fans témoins, ou des deux témoins fans le Notaire, ou 
qu’il en foit reprefenté une expédition délivrée et lignée du Notaire, 


VI, Les Contrats de mariage où l'un des futurs conjoints, même tous les 
deux auToient déclaré ne favoir figner, encore que les minutes des dits Con- 
trats ne loient pas fignées des deux témoins requis par l’Ordonnance, ni du 
Notaire, et qu’il n’en foit rapporté aucune expédition, ni même fait mention 
fur les minutes qu’il en ait été délivré, pourront être déclarés bons et valables, 
pourvu que les minutes fe trouvent lignées de deux parents ou amis au 
moins. 


VII, Les ratures, interlignes et renvois, qui fe trouveront dans le corps 
des dits Aéles n'en empêcheront point la validité, et ils pourront être déclarés 
valables par les gens tenant notre dit Confeil Supérieur, auxquels nous 
donnons ce pouvoir, fi les dites ratures, interlignes et renvois font approu- 
vés 
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vés, paraphés- et figncs de ceux qui auront figné les dits A£î:es, dont nous 
avons eftimé les fignatures fuffifantes pour les faire valider, dans les cas et 
ainû qu’il eft mentionné dans les Articles ci-devant des préfentes. 


VIIL Donnons en outre pouvoir aux gens tenant notre dit Confeil Supé- 
rieur, de valider les autres Aftes des Notaires qui ne feront point revêtus des 
formalités prefcrites par nos Ordonnances et par ces préfentes, dans les cas 
que les dits A6les auront eu leur exécution, qu'ils auront été approuvés par 
des Aéles fubféquents, que les parties auront été en polTeffion paiübîe en 
vertu d'iceux, et qu'elles déclareront vouloir les exécuter, lefquelles décla- 
rations ne pourront être requifes des parties qu’en cas de contellation et procès 
contre elles pour raifon des dits Aétes. Si donnons en mandement à nos- 
amés et féaux les gens tenant notre Confeil Supérieur établi à QjUbec, que 
ces préfentes ils ayent à faire lire, publier, et régiftrer, et le contenu en 
icelles garder et obferver félon leur forme et teneur, nonobllanC tous Edits, 
Réglements et Ordonnances à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et 
dérogeons, car tel eft notre plaiftr ; en témoin de quoi nous avons fait mettre 
notre Scel à ces dites préfentes» Donné à Verfailles, le fixieme jour de Mai, 
l’an de grâce, mil fept cent trente trois, et de notre règne le dixhuitieme. 


(Signé) 

•î Jt. J 


LOUIS. 


£t plus bas, par le Roi, 


PâELIPP£AU«X,. 


DECLARATION 
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Canada. 
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Déclaration 
concernant les 
A6les dç Notaires 
«n Canada 
6me* Mai, 1733, 
Int'. Conf, Sup, 
Kcg. G. fol. 36, 

VO4 



L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de N^vÆm. A tous ceux 
J qui ces prélentes Lettres verront, Salut. Nous avons été informés 
que parmi les Notaires établis dans notre Colonie de la liouyclle France^ 
il y en a qui font dans l’ufage oe fe contenter de faire mention, dans les 
Aéles qu’ils reçoivent, de la déclaration que les parties et témoins font de 
ne favoir ligner, le croyant difpenfés de faire pareillement mention de la 
lignature des dites parties et témoins, quoique cette mention foit expref- 
fément requife nar l’article quàtrcvingt-quatre de l’Ordonnance d (9 r/ébws, de 
mil cinq cent foixanie, et par l'Article cent foixante cinq de celle àù Blois^ 
de mil cinq, cent foixantc'dixncuf, à peine de nullité et d amende arbitraire, 
que d’autres aulïi négligent de faire mention dans les dits Aéles, que la 1^^* 
ture en a été faite aux parties et aux témoins, quoique l’ufage de la piû- 
part des Notaires dans notre dite Colonie foit de faire à cette mention, 
encore qu'elle ne foit pas exprelTément preferite par nos Ordonnances et 
Règlements, mais feulement la leélure des dits Aéles, et qu’il s’ent rou- 
vc qui portent leur négligence, jufqu’à omettre de figner les Minutes des 
Aéles qu’ils reçoivent ; et étant du bien et de l’avantage de nos Sujets dans 
la dite Colonie, que de pareils abus n’y foient point pratiqués, nous avons 
réfolu d’y mettre ordre. A ces eaufes et autres à ce nous mouvant, de 
Lavis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine puilfance et au- 
torité Royale, nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces péferntes. Li- 
gnées de notre main, difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait 
ce qui fuit : 




Article I. 

Les Notaires établis dans l'étendue de notre Colonie de la 'iiouveîle France^ > 
feront tenus de faire mention dans les Aéles qu’ils recevront, tant de la fig- 
nature des parties et témoins qui auront effeélivement figné, que de la dé- 
claration que les dites parties ou témoins feront de ne favoir figner, de ce 
enquis, et ce à peine de vingt livres d'amende pour la première fois, et en cas 


â 
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de récidive, de quarante livres et d’interdiftion pendant lix mois, lefquelles 
peines ne pourront être modérées, pour quelque caufe et prétexte que ce foit. 


II, Seront tenus les dits Notaires, ibus les mêmes peines, d’exprimer les 
noms, qualités et demeures des parties contraélantes et des témoins, fans laifler 
aucun blanc, comme aufli de déclarer fi les Aélcs ont été palïés devant ou 
après midi, et d’inférer les dates de Tannée, du jour et du mois, et pa- 
reillement de n'ufer d’aucune abréviation, fartout pour les fommes et les 
noms propres, et d'écrire les dites fommes et les dates tout au longj et non 
en chiffres. 


III, Seront pareillement tenus les~ Notaires, fous les mêmes peines, da 
faire mention, dans les Contrats de vente, d’échange, et autres Aéles tranf- 
latifs de propriété, de la nature des terres, et habitations qui feront aliénées, 
d’y faire inférer aufîi fi elles font tenues en Fief ou en cenfive, et d’y dénom- 
mer le Seigneur dont elles relèvent, et les devoirs, cens et rentes, et autres 
droits Seigneuriaux dont elles font chargées, foit envers notre Domaine ou 
envers les Seigneurs particuliers. 


IV. Seront aufîi tenus, fous les mêmes peines, les dits Notaires de faire men- 
tion, dans les Aétes qu’ils recevront, que la leéture en a clé faite aux 
parties et aux témoins. 


V. Seront tenus les dits Notaires, de mettre leurs fignatures au bas des 
minutes des A61es qu’ils auront paffés, et ce à Tinftant de leur paflation, et 
en préfence des ‘parties et témoins, aufficôt que les dites parties et témoins 
auront (igné ou déclaré ne* lavoir figner, comme aufîi de parapher et ap- 
prouver, et faire approuver et parapher les renvois et les ratures par les 
parties et témoins qui auront figné les Aéfes, en obfervant par les Notaires 
d’exprimer le nombre de mots qu’ils auront rayés, lefquelles ratures ils feront 
par une barre et trait de plume fimple, afin de pouvoir compter et diftin- 
guer facilement la quantité de mot» rayés ; et ne pourront les dits Notaires 
écrire aucuns-mots en interligne, fauf à les porter en marge par renvois, 
et parapher et faire parapher* les dits renvois comme delTus, le tout à peine 
de quarante livres d’amende, et dommages et intérêts des parties, fans que 
les dites peines puiffent être réputées comminatoires. 


Rr r 


VI 
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VI. Seront en outre tenus les dits NoUires, d obferver, dans les Aâe» 
qu'ils recevront, toutes les autres formalités prelctites par nos Ordonnan- 

CCS# 


VII. Les Notaires de notre dite Colonie, tant Royaux que des Seigneu- 
ries feront tenus, dans trois mois du jour de la publication des préfentes,, 
d’avoir chacun un Régiftre, dont les feuillets feront cotfes et paraphés par 
premier et dernier, par les Procureurs pour nous dans les Jurifdiaions or- 
dinaires, et parles Procureurs fifeaux des Juftices Seigneuriales, fur lequel 
Régiftre’ les dits Notaires feront tenus d'enrégiÜrer, en forme de répertoire» 
tou^s et chacun les Ades qu’ils pafferont, et dont ils font tenus de garder 
minute, et ce dans trois jours de la paffation des Ades ; lequel enrégif- 
trement, qui fe fera de fuite et par ordre de date, fans lailfer. aucun blanc, 
à fure et à mefure qu’ils pafferont les dits Ades, contiendra, fommairement 
et par extrait, la date et qualité de l’Ade, et les noms et qualité des parties, 
le tout à peine de trois livres d’amende pour chaque contravention. 


VIII. Défendons à tous Notaires de fe défaifir des minutes des Afles 
par eux paffés, et de les fupprimer ou rendre aux parties ou autres per- 
fonnes, fous quelque prétexte que ce foit, et quand même les parties le fe- 
loient volontairement déüûées des claufes et conventions portées aux dits 
Ades, à peine de cent livres d’amende et d’interdidion pour un an. 


IX. Les Procureurs pour nous, et Procureus fifeaux, lors des vifites qu*iU 
feront tenus de faire, en exécution de notre Déclaration du deux Août, mil 
fept cent dixfept, dans les trois premiers mois de chaque année, pour drelfer 
des Proçès Verbaux de l’état et ordre des minutes des Notaires de leur 
Piftrid, feront le recollement des dites minutes, avec les extraits qui en 
feront portés fur le dit Régiftre, à la. fin 'duquel et à la fuite du der- 
nier Ade. porté fur icelui, ils mettront leurs Certificats, atteftant le nom- 
bre des Ades qui y ont été portés, le nombre et qualité de ceux qui a- 
yant été enrégiftrés, ne feroient pas repréfentés, ou qui étant reprefentés ne 
le trouveroient pas furie dit Régiftre; feront tenus les dits Procureurs pour 
nous et Procureurs fifeaux de faire mention, dans les dits Proçès Verbaux, 

' du contenu aux dits Certificats, enfemble de toutes les minutes qu’ils trouve- 
ront n’être pas revêtues de toutes les formalités preferites par nos Ordon- 
nances et par les prélentesj lefquels Proçès Verbaux, Us envoyèrent en ex- 

ccutio*. 
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écution de notre dite Déclaration au Procureur Général en notre dit Con- 
feil Supérieur, 


X, Les contraventions aux préfentes feront pourfuivies à la Requête de 
notre Procureur Général au Confeil Supérieur de QuébeCf et feront jugées 
par les gens tenant notre dit Confeil Supérieur, 


Si donnons en mandement à nos amés et Féaux les gens tenant notre 
Confeil Supérieur établi à Québec^ que' ces préfentes ils ayent à faire lire, 
publier et régiftier, et le contenu en icelles, garder et obferver félon leur 
forme et teneur, nonobflant tous Edits, Règlements et Ordonnances à ce con- 
traires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons ; car tel efl notre plailir. 
En témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à ces dites préfente*. 
Donné à VerJatHei^ le fixieme jour de Mai, l’an de grâce, Mil fept cent 
trente-trois, et de notre Règne le dixhuitieme, 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, . 

(Signé) Phelippeaux, ’ ] 


DECLARATION 


Concernant les conventions matrimoniales en 

% 

Canada. 


L OUIS par la grâce de Dieu Roi de 'Ÿranct et de ’^avare, A tous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous aurions été informés 
que la plus^ grande partie des habitants de notre Colonie de la Nouvelle 
i^rancCt font dans l’ufage de ne point paffèr des Aékes pardevant Notaires, 
pour leurs conventions matrimoniales,, et fe font contentés de faire les dites 
conventions fous feing ptivé, et de les faire dépofer enfuite chez des No- 

R r r 2 taires 


Déclaration 
concernaiii les 
A 6 irs Matrimo- 
niales en Canada, 
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fûires, qu’il s’en eft trouvé plufieurs parmi les Ate des Notaires décédés 
ou qui ont quitté leurs emplois, lefquels ont été dépofés au GreiT^ de nos 
Turifdiétions et des fuftices Seigneuriales, en exécution de notre Déclara- 
tion du deux Août, ‘ mil lept centdixfept, et que les^ dits Notaires ont reçu 
le dépôt des dites conventions fans aucune formalité, s’étant contentés de 
niârauer fur les édites conventions le jour qu'elles leur ont été apportées par 
une fimple note en chiffre et fans fjgnature de leur part, ni mention du 
nom de celui des mains duquel il les ont reçues; il nous auroit été repréfen- 
té par le Sieur Beauharnois, Gouverneur, Lieutenant Général en notre dit 
Pays, et Hoeguart, Intendant, qu’il feroit de notre bonté davoir égard, par 
rapport aux dites conventions, à la bonne foi des dits Habitans et au peu 
de capacité dès Notaires, dont il y a meme a prefent très peu d établis dans 
les Côtes, nous oblervant que les chemins font, une grande partie de l’hi- 
ver, impraticables, et que fi les habitants étoient obligés de faire faire le dépôt 
de leurs conventions matrimoniales chez les Notaires avant la célébration 
de leur Mariage, il faudroit qu'ils retardaflent pendant des mois entiers et 
même plus, ce qui pourroit leur faire changer de réfolution, ou les faire 
tomber dans des défordres qu'il convient de leur éviter ; nous avons ré- 
folu d’expliquer fur ce nos intentions; et d'autorifer notre Confeil Supérieur,^ 
établi à (Juéi’CCf d’ordonner, dans les cas qui feront ci-après expliqués, l’ex- 
écution des conventions matrimoniales qui ont été dépofees en conléquence 
de notre Déclaration du deux Août, mil fept cent dixfept, aux GreflFes de 
nos Jurifdiélions et en ceux des Juftices Seigneuriales, encore que le dépôt 
n'en ait point été fait conformément à nos Ordonnances, et nous nous 
fomraes déterminés en même tems d’établir des Règles, tant pour la forme 
que pour le dépôt des conventions' matrimoniales qui feront faites dans 
les lieux où il n’y aura point de Notaires établis ; à ces caufes et autres 
à ce nous mouvant, de i’avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, 
pleine puilfance et autorité Royale, nous avons dit, déclare et ordonné, et 
par ces préfentes fignées de notre main,difons, déclarons et ordonnons, vou- 
lons et nous plait, ce qui fuit : 


Article I. 


Autorifons et donnons pouvoir aux gens tenant notre Confeil Supérieur, 
léant à Québec t d’ordonner, dans les cas qui feront ci après expliques aux 
Articles deux et trois des prefentes, la validité des conventions matrimoni- 
ales faites fous leing privé qui le- feront trouvées avec les minutes des Atles 
des Notaires, morts dans notre Colonie delà ]^ouvelk France, ou qui fe font 
démis de leurs emplois, et dont le dépôt aura été fait avec les dits Ades 
^ux Greffes de nos JuriidiClioûs, et en ceux des Juftice» Seigneuriales, en 

exécuticiî 
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exécution de notre Déclaration du deux Août, mil fept cent dixfept, en- 
core que le dépôt des dites conventions n*ait point été reçu fuivant les for- 
malités prefcntes par nos Ordonnances. 

. » 

II. Les conventions matrimoniales faites fous feing privé dans les lieux où il 
lî’y a pas de Notaires établis, pourront être déclarées bonnes et valables, en- 
core que le dépôt d’icelles n*ait été fait que dans Tannée de la date des dites 
•conventions ; et à l’égard des conventions faites dans les lieux où il y a des 
Notaires établis, elles ne pourront être validées, û le dépôt n’en a été fait avant 
la célébration du Mariage, 


III. Le dépôt des dites conventions pourra être déclaré bon et valable, 
encore qu’il n’y ait point d'aéles faits par les Notaires à ce fujet-, mais feu- 
lement une frmple apoftille mife en marge ou au bas des dites conventions en 
chifie, qui contienne la date du jour que les dites conventions auront été 
apportées, et ce fans qu’il foit befoin que la dite apoftille foit lignée. 


IV. Les habitans dont le domicile eft éloigné des villes et de la rcfidence des 
Notaires, pourront à l’avenir req^uérir les Curés de leurs Paroifles, ou les Ca- 
pitaines et autres des. Officiers de leurs côtes qui fauront écrire, de recevoir 
et écrire leurs conventions de mariage, - 


V, Aatorifons les dits Curés ou Capitaines et Officiers de Milice qui fau-' 
ront écrire, à recevoir les dites conventions, qui feront fîgnées des par- 
ties, fi elles favent écrire, et à ce défaut mention y fera faite qu'elles ne fa- 
vent écrire ni liguer. 


VI, Les" dites conventions feront rédigées en préfence de deux témoins, 
dont les noms, qualités et demeures feront exprimés dans les conventions, 
et Tun au moins faura ligner, et ü l’autre ne le lait pas, il en lera fait men- 
tion, ^ 


VII, Les dites conventions feront enfuite fignées parles Curés, ou Officiers 
de Milice qui les auront reçues, et ils mettront enluite des dites conven- 
tions leurs certificats, atteftant qu'elles ont été faites en leur préfence avant la 
célébration du mariage des parties. 


yuu 
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VIII. Lîs dites conventions relieront entre les mains de ceux qui les au- 
ront reçues; et les parties contrariantes feront tenues de leur remettre la fomme 
de neuf livres, dont trois livres feront par eux envoyées avec les dites conven- 
tions au Notaire le plus prochain, qui en recevra le dépôt au moyen de la 
dite fomme de trois livres, et celle de fix livres reliante, appartiendra à 
ceux qui auront reçu les dites conventions, tant pour la rédaélion que pour 
l’envoi d’icelles; au moyen dé laquelle fomme de fix livres ils feront tenus 
de faire les frais du dit envoi, et en outre de donner leur reconnoilfance, por- 
tant que les dites conventions leur ont été lailfées entre les mains, et qu'ils 
.ont reçu des dites parties la fomme de neuf livres, laquelle reconnoiflance 
leur fera rendue en remettant aux dites parties l’Adlc de dépôt qui aura éic 
fait des dites conventions. 


IX. ^Le Notaire fera tenu de drefler fur le champ l’A-éle de dépôt, conte- 
nant la date du jour, mois et an que les dites conventions de mariage lui 
auront été apportées, et les noms, qualités et demeure de celui qui les aura ap- 
portées, à peine de vingt livres d’amende, 

X. Sera tenu le dit Notaire, fous les mêmes peines, d’inférer et tranferire 
tout au long, et mot à mot, dans le dit A6le de dépôt, les dites conventions 
dont l’original fera et demeurera annexé à la minute du dit Aéle, 


XI. Le dit Aéle de depot, en la forme preferite par les deux articles 
précédents, fera' bon et valable avec les fignatures du Notaire et de celui 
■qui lui aura apporté les dites conventions, s’il fait écrire, et en cas qu’il 
ne le fâche pas, mention en fera faite dans le dit Aéle de dépôt, et ce 
feulement pour les Notaires établis dans les côtes, et à l’égard de ceux établis 
dans les villes, ils feront tenus d’y faire figner deux_ témoins, le tout contre 
les uns et les autres, fous la même peine de vingt livres d'amende. 


XIÎ. Seront tenus les dits Notaires de délivrer une expédition du dit A£le 
de dépôt à celui qui aura apporté les dites conventions, fans pouvoir 
exiger autre et plus grand droit que les trois livres ci-delTus, à peine de con- 
cuflion. 


XIII. Les dites conventions feront envoyées par des voies fures par ceux 
entre les mains de qui elles auront été faites, faroir: dans les li^x où il 
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n’y aura pas de Notaires établis et fitués à dix lieues au deffus de la ville de 
'Quebec^ en defeendant vers Je Golfe St, Laurent, et à dix lieues au deffus de 
ville de Montréal, en montant le fleuve, dans le délai de ûx mois, à 
compter de la date des dites conventions, et à l’égard de celles qui feront 
faites par les autres habitans de notre Colonie du Canada, réûdens dans les 
lieux où il n’y aura point de Notaires établis, le dépôt des dites conventions 
fera fait dans le délai de deux mois, après lefqueh délais de fix mois et de- 
deux mois paffés, défendons aux dits Notaires de recevoir les dites conven- 
tions, à peine de vingt livres d'amende» 


XIV. Enjoignons aux dits Curés et Officiers de Milice qui auront reçu les 
dites conventions d’en faire, ou faire faire le dépôt dans le délai marqué 
par l’article précédent, et de rapporter aux parties l’expédition de l'Acte 
de dépôt d’icelles, qui aura été délivrée par le Notaire, à peine* contre les dits- 
Curés et Officiers de Milice de tous dommages et intérêts des parties» 


XV. Les conventions matrimoniales qui auront été rédigées et écrites par 
les parties, ou reçues par autres perfonnes que les Curés et Officiers de Mi- 
lice feront nulles, fl la reconnoiffance et le dépôt n'en ont été faits chez un. 
Notaire avant la célébration du mariage, dans la forme preferite- par nos Or- 
donnances, ‘ 


XVI, Nos Procureurs dans les Jü ri fdi étions ordinaires ef les Procureurs 
fifeaux des Jufticcs Seigneuriales qui font obligés, en vertu de notre Déclara^ 
tion du deux Août, rnil (ept cent dixfept, de faire chaque année des vifites* 
et procès verbaux'des minutes des Notaires de notre dite Colonie,. feront te-- 
nus de faire un prûcès verbal féparé des conventions matrimoniales et aétes- 
de dépôt d'icelles, qui pourroient avoir été faites en' contravention des pré- 
fentes, et d’envoyer le dit procès verbal à notre Procureur Général, au Con- 
feil Supérieur de Québec, à la requête duquel les Notaires feront pourfuivis 
pardevant notre Confeil Supérieur, pourAe payement des amendes qu’ils au- 
ront encourues. Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens- 
tenant notre Confeil Supérieur établi à Québec, que ces préfentes ils ayent 
à faire lire, publier et rcgiftrer, et le contenu en icelles- garder etobCcrver, . 
félon leur forme et teneur, nonobllant tous Edits, Réglements et Ordon- 
nances à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons; car tel eil 
notre plailir en témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à ceS’ 

dite^ 
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dites préfentes. Donné à VerfailUi, le fixieme jour de Mai, l’an de grâce, 
mil fept cent tTcnie trois, et de notre règne le dixhuuteme. 


(Signé) LOUIS. 


Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) , Phelipteaux* 

Les trois Déclarations du Roi ci-deflus, et des autres parts 
tranfcrites ont été régiftrées ès Régiftres, du Confeil 
Supérieur de la 'HouvtUe France, oui et ce requérant le 
Procureur Général du Roi, pour être exécutées félon 
leur forme et teneur, par nous Confeiller Secrétaire du 
Roi, Greffier en Chef du dit Confeil, fuivaût l'Arrêt 
de ce jour, à Qttebec, le vingt ûx Août, mil fept cent 
trente trois* 

(Signé) Daini* 


, REGLEMENT 

Des Droits et Salaires des Officiers du Siège 

I 

de TAmirauté de Quéâec. 


L e Roi s’étant fait repréfenter le tarif provifionnel, arrêté en exécution des 
I laires ordrcs dc fa Majefté, le fept Oélobre, mil lept cent dixneuf, par le 

deTofhWrs^'du feu Sicur Marquis de Vaudreuil, Gouverneur et Lieutenant Général de la Nou^ 
‘üdleYrancCf et le Sieur Intendant au dit pays, pour les droits et fa- 

a4me Mai" 1735. laiîcs dcs Officicrs du Siège de l’Amirauté à Québec', et fa Majefté étant in- 
Reç formée, que les droits attribués par le dit tarif aux Officiers font trop modiques 

en certains cas, eu égard au travail qu’ils font obligés de faire, elle a réfolu 
le préfent réglement, qu’elle veut être exécuté félon la forme et teneur. 

TITRE 
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TITRE PREMIER. 

J)e$ ddiimens faifant voyage de Canada en Europe^ ou autres Voyages de long courSf 

et de ceux faifant voyage £ Europe en Canada, 

Article I. 

Pour renrêgiftrement des congés des navires qui feront voyage de Canada 
en Europe, ou autres voyages de long coun, il fera payé au Juge quatre 
livres, au Procureur du Roi deux livres, et aux Greffiers deux livres, y coni«> 
pris Ton expédition* 


lï. Pour les rapports et déclarations qui feront faites à l’arrivée du na- 
vire venant d’Europe, ou d'autre voyage de long cours, les dits Officiers 
prendront les mêmes droits fixés par l’article précédent. 


III, Pour les defeentes à bord des dits navires, lors de leur arrivée, à l’effet 
de dreffer procès verbal de vifite, auront les Officiers, favoir ; le Juge quatre 
livres, le Procureur de fa Majefté deux livres, trois fols, quatre deniers, 
le Greffier deux livres, y compris fon expédition, et l’Huiffier une livre, 
fix fols et huit deniers. 


IV. Pour les defeentes et vifites à bord des dits navires, avant qu’ils re- 
çoivent leur chargement, le Juge, le Procureur de fa Majefté, le Greffier et 
l'Huiflier prendront les droits réglés par l'article précédent, et le charpentier 
qui les accompagnera aura deux livres. 

V. Pour les foumiffions que les Capitaines des dits navires feront au Greffe, 
de n’aller dans aucune Ifle ni côte étrangère, et les réceptions de caution 
à ce fujet, les dits Officiers prendront les mêmes droits que ceux fixés par 
l’article premier du préfent titre, pour Penrégiftrement des congés. 

TITRE II. 

Des bâtimens naviguant de Canada aux If es Françoifes, du vent et fous le vent de 

I Amérique) et des dites If es Canada, - 

Article I. 

Pour renrêgiftrement des congés des bâtimens qui feront voyage de Canada 

S s s aux 


5© s "Edits, Ordonnances Eoyattx, Déclarations et 

aux Ifles Françoifes du vent, ou fous le vent de l’Amérique, il fera payé, 
favoir ; au luge deux livres treize fols et quatre deniers, au Procureur de 
fa Majetté une livre fix fols et huit deniers, et au Greffier une livre fis 
fols et huit deniers, y compris fou expédition. 

IL Pour les rapports et déclarations ijui feront faites â l’arrivée des dits 
bâtimens, les dits Officiers prendront les mêmes droits que ceux réglés par 
l’article précédent, ainfi que pour les Ibumiffions que les Capitaines feront 
tenus de faire au Greffe, de n’aller dans aucune Ifle ni côte étrangère, et 
réception de caution à ce fujet, 

III. Pour les defeentes à bord des bâtimens, lors de leur arrivée, à l’effet de 
dreffer procès verbal de vifite, les dits Officiers recevront, favoir : le Juge 
deux livres treize fols quatre deniers, le Procureur du Roi, une livre quinze 
fols fept deniers, le Greffier une livre fix fols huit deniers, y compris foa 
expédition, à l’Huiffier dixfept fols neuf deniers. 


IV. Pour les defeentes et vifites à bord des bâtimens, avant qu’ils reçoi- 
vent leur chargement, auront, fçavoir:- le Juge, le Procureur de fa Majefté, 
le Greffier, l’Huiflier, les mêmes droits que ceux fixés par l’article précédent^ 
et le charpentier qui les accompagnera, aura une livre fix lois et huit de- 
niers. 

TITRE III. 

Des iàimens naviguant ie Québec à rijlc Koyak et lâcs adjacentes» 

Article I. 

Pour Penrégifirement des congés des bâtimens naviguant de Qtichec à Pille 
Royale et Ifles adjacentes, il fera payé, favoir; au Juge deux livres, au Pro- 
cureur du Roi une livre, et au Greffier une livre, y compris fon expédition, 
et les dits officiers prendront les mêmes droits pour les rapports et déclara- 
tions, qui doivent fe faire à l’arrivée des dits bâtimens, ainfi que pour les fou- 

ïniffions des Capitaines, Maîtres ou Patrons de n’aller dans aucune Ifle ou 
Côté étrangère, 

II, Pour les vilites des dits bâtimens, à leur arrivée, les Officiers prendront, 
feYoïrs le Juge deux livres, le Procureur, du Roi une liyte fix fols et huit 

^nierSj^ 
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lîcnîers, le Grcffie/une livre, y compris fon expédition, et THuiffier trciio 
foU quatre deniers. / r r 

III. Pour les vifites des dits bâtimens, avant leur cbargement, le Juge^ 
le Procureur du Roi et ^Greffier, et l’Huiffier, prendront les droits fixés par 
l’article précédent, et le charpentier qui l’accompagnera aura une livre*, 


' T I T R E VI. 

Des Bâtimens faifant le Cabotage: 

Article I. 

Pour renrcgiftrementdes congés qui feront donnés pour un an aux bâtimens 
qui iront de Québec dans les difiFcrents lieux et Ifles de Canada^ et dans les 
ifles et côtes du fleuve et Golfe Saint Laurent^ enfemble pour les vifites des 
dits bâtimens, et pour les foumiflîons des Maitres ou Patrons d’iceux, de n’al- 
ler dans aucune lüe ni côte étrangère, il fera payé au Juge, deux livres, au 
Procureur de fa Majefté, une livre, au Greffier et à l’Huilfier, une livre cinq 
lois, et au charpentier, une livre. 


II. Les Officiers recevront fans frais, les rapports et déclarations que feront 
les Maitres ou Patrons des dits bâtimens, et qu’ils ne feront tenus de faire 
que dans le cas où ils auront trouvé quelques débris, vu quelque flote ou 
fait quelque rencontre confidérable à la mer, et le Greffier fera tenu de vifer 
pareillement fans frais leurs congés à chaque voyage. , 

T I T R E V. 

D^s Bâtimens faifant la Pake, 

Article I. 

Pour l’enrégiflrcment des congés qui feront donnés pour un an aux bâ- 
limcns faifant la pèche, pour la vifîte des dits bâtimens et pour les foumif- 
fions des Maitres ou Patrons d’iceux, de n’aller dans aucune ifle ou côîe étran- 
gère, il fera payé au Juge une livre fix fols et huit deniers, au Procureur 
de fa Majefté treize fols et quatre deniers, au Greffier treize fols et quatre 
deniers, à l’Huiffier fix fols huit deniers, et au Charpentier treize fols quatre 
deniers. 
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II Les rapports et déclarations que les dits bâtimens font tenus de faire, 
reulement dans les cas où ils ont trouvé quelques débris, vu quelque flote, 
OU fait quelque rencontre confiderable a la mer, feront reçus fans frais, et 
le Greffier fera tenu de vifer pareillement fans frais, leur congé à chaque 

voyage. 


T I T R E VI. 

f 

Des déclarations d'arrivées et autres, et des procéiures qui s'en fuivronU 


Article I. 

Pour les déclarations d’arrivées et autres non concernant les prifes qui feront 
faites par les Capitaines, Maitres, ou Patrons des bâtimens, faifant voyage en 
Europe; de ceux naviguant à Tlfle Royale, aux Ifles Méridionales, et autres 
bâtimens mentionnés ci-devant, il fera payé au Juge, deux livres treize fols 
quatre deniers, au Procureur de fa Majefté, une livre fix fols huit deniers^ 
et au Grefîisr, une livre lix fols huit deniers, 

II. Pour les enquêtes et informations qui fe feront pour la vérification 
des dites déclarations, les officiers prendront pour chaque témoin, favoir : 
le Juge, dix lois, le Procureur du Roi, cinq fols, et le Greffier, cinq fols, 

III. Quant aux matières criminelles, ils procédront au recollement et 
confrontation des dits témoins, le J ug^prendra quatre lois huit deniers pour 
le recollement, et dix fols pour la confrontation, et le Greffier, quinze fols, et 
par rapport au Procureur du Roi, il recevra une livre pour chaque concla- 
fion préparatoire, qu’il prendra dans les dites inftruêlions. 


IV. ' Pour les déclarations et enrégiftrements des contrats d’achat de bâtî- 
fnens de mer, le Juge prendra deux livres, le Procureur de fa Majefté, une 
livre, et le Greffier, une livre, y compris fon expédition, et pour la déclaration 
feule, les dits officiers ne prendront que la moitié des dits droits, 

V, Pour les déclarations de conftruélion de bâtimens de mer et procès 
verbaux de jauge d’iceux, le Juge recevra deux livres treize fols quatre deniers, 
le Procureur de fa Majefté, une livre fix fols huit deniers, et le Greffier, une 
livre fix fols huit deniers, y compris fon expédition, l’Huiffier, fept fols fix 
deniers, et le Charpentier, une livre fix fols huit deniers, et ils ne prendront 
que la moitié des dits droits pour la déclaration feule, et pour le procès ver- 
bal leul, 

Tittq 
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Des ^rifes faites en ^uerrCf et pour fait de Commerce étranger^ 

Article I* 

Pour l'cnrégiftrement des Commiffions en guerre, le Juge prendra fiy 
livres, le Procureur de Sa Majefté, trois livres, et le Greffier trois livrés, y 
compris fon expédition. 


IL Pour les rapports et déclarations des prifes faites en guerre, ou pour 
fait de Commerce étranger, les dits Officiers prendront les droits qui leur 
font attribués par le précédent article, pour l’enrégiftrement des CommiL 
fions en guerre, 

III. Dans les informations qu*ils feront pour la vérification des dits rap* 
ports et déclarations, ils prendront pour l'audition de chaque témoin, la- 
voir: le juge, treize fols, quatre deniers, le Procureur de Sa Majefté, fept fols 
fix deniers et le Greffier pareillement fept fols fix deniers pour les recolle- 
ments, confrontations et décrets, lorfque le cas y écherra; les dits Officiers 
fe conformeront pour la perception de leurs droits à ce qui eft preferit par 
l’Article trois, du titre fix du préfent Réglement ; et le Procureur de Sâ- 
Majefté fe conformera pareillement au dit article pour les droits de chaque 
concluficn préparatoire qu'il prendra, 

TITRE VIH. 

Des vacations pour interrogatoires^ inventaires^ proçh verbaux de décharge des Vaf» 

faux et autres A êtes. 

Article I. 

Pour les confeélions d'inventaire, proçès verbaux de décharge des Vaif- 
feaux, eftimations, rentes, adjudications de Marchandiles et chofes mobi- 
liaiies, partage et autres aéles qui feront expédiés hors l'Audience, dans le 
lieu de la demeure des Officiers, le Juge prendra pour chaque vacation de 
trois heures, deux livres, treize fols et quatre deniers, le Procureur de Sa, 
Maiefté, une livre, quinze fols, fept deniers, et le Greffier, une livre, fix 
fols, huit deniers, outre fon expédition qui lui fera payée deux folsj huit 
deniers par rôle, lorfque les parties le demanderont, 

II. 
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II. Pour les vacations des interrogatoire» et les épices desjugemens et 
fentences. le, Juges le, taxeront en leur conlciencc, comme auffi le» Pro. 
cuieurs de Sa Majeflè, leurs conclufions deenitives; et feront tenus lesOffi- 
ciers d’écrire de leur main, fur les Minutes de tous Aaes et expéditions dont 
ils prendront des émolumens, les taxes qu’ils fe feront faites, et les Greffiers 
fur les grolfes, à peine de concuffion. 


III. Lorfqu*ils feront tenus de fortir du lieu de leur demeure, pour les 
fondions de leur charge, le J uge prendra par chacun jour, huit livres, le 
Procureur du Roi, les deux tiers, le Greffier la moitié, THuiffier le quart, 
et l’interprête, quand il en fera befoin, le tiers, le tout pour leurs journées 
«t vacations. 

IV. Pour les fignifications, affignations et autres Ades du Miniftère des 
Sergens et Huilhers, qui feront dans le lieu de la jurifdidion, ils prendront 
les memes falaires que les Huiffiers et Sergens du Siège Royal, à proportion 
de leur travail, qu’ils feront tenus de cotter au bas de leurs exploits, à 
peine de concuffion. 


V. Ne pourront les Officiers de la dite Amirauté, prendre aucuns droits, 
falaires et vacations que ceux ci»deffus, ni en exiger aucuns pour les Ades 
et Jugemens d'Audience, preftation de ferment, ordonnance à appofer au 
bas de requête concernant l’inftrudion, permiffion d'enlever par les héri- 
tiers, les coffres, hardes et équipages, tant des maîtres et matelots que de 
toutes autres perfonnes décédées en mer, non plus que pour la levée des corps 
de ceux qui auront été noyés, réception des Officiers, publications des Ê- 
dits et Déclarations de Sa Majeflé, Réglements et Arrêts, à peine de con- 
cuffion ; hors ceux qui feront donnés au fujet des prifes faites en guerre, pour 
les publications et enrégiflrements defquels, le Juge prendra deux livres, 
le Procureur de Sa Majefté, une livre hx fols, huit deniers, et le Greffier 
une livre. Mande et ordonne Sa Majeflé à Monfieür le Comte de Toulouje^ 
Amiral de France, de tenir la main à l’exécution du préfent Réglement et 
de le faire publier, afficher et régiftrer partout où befoin fera. Fait à Virf<iilies„ 
Je vingt- quatre Mai, mil fept cent trente-cinq, 

- ' (Signé) LOUIS. 

Ft plus bas, 

(Signé) Phelipieaox. 

LOUIS 
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L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navare» A nos 
amés et féaux les gens tenant notre Confeil Supérieur de Québec, Nous 
avons eftimé néceflaire de fixer les droits, falaires et vacations des Offi- 
ciers du Siège de l’Amirauté établi en la dite ville de par un Règle- 

ment que nous avons fait ce jourd’hui; et voulant qu'il forte fon plein et 
entier effet ; à ces caul’es nous vous mandons et ordonnons par ces préfentes, 
lignées de notre main, que vous ayez à faire lire, publier et régiftrer le dit 
Règlement ci-attaché, fous le contrefcel de notre Chancellerie, et icelui 
garder et obferver félon fa forme et teneur, nonobftant tous Edits, Ordon- 
nances, Arrêts, Règlements et Ufages à ce contraires, auxquels nous avons 
dérogé et dérogeons par ces dites préfentes ; car tel eft notre plaifir. Donné 
à Verjailles, le vingt-quatrieme jour du Mois de Mai, l’an de grâce, mil fep6 
cent trente-cinq et de notre Règne le vingtième. 

(Signé) LOUIS. 

Et pjus bas par le Roi, 

(Signé) Phelippeaüx* 

Le Règlement et Lettres Patentes ci-devant et de3> 
autres parts tranferits, ont été régiftrés, oui le Pro- 
cureur Général du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour,, 
par nous Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en 
Chef au dit Confeil, fouffigné ; à Québec, le iroi- 
lierae Oètobre, mil lept cent trente-cinq, 

(Signé). Daime. 
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DECLARATION 

■Qui règle la maniéré d'élire des Tuteurs et Cu-^ 
rateurs aux Mineurs qui ont des biens Jitués en 
France et autres Jitués dans les Colonies. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Yranct ét de ^avare» A tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. La proteftion que nous 
donnons à ceux de nos Sujets à qui la foiblelTe de leur *age, la rend en» 
core plus néceiïaire qu'aux autres ; et l’attention que nous avons pour nos 
Colonies, nous portèrent à régler, par notre Déclaration, du quinze Décem- 
bre, mil fept cent vingt-un, la manière d’élire les.Tuteurs et Curateurs aux 
Mineurs qui ont des biens fitués en France, et d’autres fi tués dans les Co- 
lonies, et nous réglâmes en même temseequi devoit être obfervé, tant par 
rapport à l'émancipation de ces mineurs, que pour leur éducation et leur 
mariage ; mais l'expérience nous ayant fait connoître que les diflPérentes dif- 
pofitions de cette Déclaration ne rempliflent pas entièrement l'objet que nous 
nous étidns propofé, les mêmes motifs doivent nous engager à y fupléer 
par une Loi nouvelle: à ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l'avis 
de notre Confeil, nous avons par ces préfentes, fignées de notre main, dit, 
déclaré et ordonné, difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait, 
ce qui fuit : 

Articlb I, 

Lorfque nos Sujets Mineurs, auxquels il doit être pourvu de Tuteurs oa 
de Curateurs, n'auront plus ni père ni mère, et qu’ils poffederont des biens 
en France et d’autres fiiués dans les Colonies Françoifes, il leur fera nom- 
mé des Tuteurs ou Curateurs dans l’un et dans l’autre Pays, laquelle no- 
mination fera faite tn France par les Juges du Royaume, auxquels la con- 
noiflance en appartient, et ce de l’avis des parents ou amis des dits Mi- 
neurs qui feront tn France, pour avoir par les dits Tuteurs ou Curateurs 
l'adminiftration des biens de France feulement, même des obligations, con- 
trats de rente et autres droits et aaions à exercer fur des perfonnes do- 
miciliées en France, et fur les biens qui y font fitués, ce qui aura lieu pa- 
reillement dans les Colonies, où la nomination de Tuteur ou de Curateur 

fera 
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fera faite par les Juges qui y font établis, auiïi de l’avis des parents ou 
amis qu'ils y auront, lefquels Tuteurs ou Curateurs élus dans les Colonies, 
n’auront pareillement l'adminiUration que des biens, qui s'y trouveront ap- 
partenants aux dits Mineurs, enfemble des obligations^ contrats de rente 
et autres droits et aaions à exercer fur des perfonnes domiciliées dans les 
Colonies, et fur lesbiens qui y font fi tués ; et feront les dits Tuteurs ou 
Curateurs de France y et ceux des Colonies Françoifes, indépendants les uns 
des autres, fans être refponfables que de la geftion et adminiftration des 
biens du pays, dans lequel ils auront été élus, de laquelle ils ne feront te- 
nus de rendre compte que devant les Juges qui les auront nommés. 


II. En cas que le père ou la mère des dits Mineurs foient encore vi- 
vants, et que les parents ou amis du pays où ils réfideront foient d’avis de 
les nommer Tuteurs de leurs enfants, les dits père ou mère auront l’admi- 
niftration générale de tous les biens des dits Mineurs, en quelque lieu que 
les dits biens foient litués. Voulons en ce cas que la Tutelle foit déférée 
au dit père ou à la dite mère, par le Juge du lieu, dans lequel l’un ou 
l’autre auront leur domicile ; en forte qu’il n'y ait au dit cas qu’une feule 
dation de Tutelle, 


III. Voulons néanmoins que fi le père ou la mère des Mineurs vien- 
nent à fe remarier, il puifle être pourvu d’un autre Tuteur aux dits Mi- * 

neurs, fi les parens l'eftiment ainfi à propos, auquel cas l’article prernisr 
fera exécuté félon fa forme et teneur, et il fera procédé à l’éleélion de 
deux Tuteurs, l'un pour les biens fitués en France, l’autre pour ceux qui 
font fitués dans les Colonies Françoifes, 


IV. Le Tuteur établi dans le pays où les Mineurs ne font point leur 
demeure, fera tenu d'envoyer tous les ans au Tuteur établi dans le pays 
où le Mineur eft élevé, des états de fa recette et dépenfe, même fi les pa- 
rents demeurants dans le pays où le Mineur a Ton domicile, le jugent aiiifi 
à propos, de lui faire remettre en tout ou partie, les revenus qu'il aura 
reçus à l'exception de ceux qu’il employera pour l'entretien des biens dont 
l’adminiftration lui eft confiée, à l'effet de quoi le dit Tuteur fera oblige 
d’aflurer fes envois, qui lui feront paffés en dt^enfes dans le compte qu’il 
rendra de fa geftion; et le Tuteur à qui les dits envois auront été faits, 
fera tenu de l'en charger en recette dans le compte de Tutelle, qui fer^par 
lui rendu, et d'en fane emploi, s’il y écheoit, luivant l’avis des parens et 
amis des dits Mineurs, 
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V, Loifque les Mineurs auront leur domicile dans les Colonies Fran* 
çoifes, le Juge de la Tutelle dans les dites Colonies, pourra, de i'at^is des 
parens et amis des dits Mineurs, ordonner l’emploi de leurs revenus ou de* 
fonds qui leur leront rentrés en acquifition de biens fitués au dit pays. 
Mais lorfque les Mineurs auront leur domicile en France, le dit emploi 
dans les Colonies, ne pourra être ordonné que de l’avis des parens et amis 
des dits Mineurs, affticblés à cet efiFet devant le Juge de la Tutelle, qui 
aura été faite en France, 

VI. Les Lettres d’émancipation qui feront obtenues par les Mineurs, ne feront 
entérinées fur l’avis des parens et amis que par les Juges du lieu où les 
dits Mineurs auront leur domicile, foit en France, foit dans les Colonies, 
et ils feront tenus de les faire feulement enrégiftrer dans le Siège d’où dé- 
pend le lieu où ils ont des biens, fans y avoir leur domicile, faute de quoi 
les Lettres d’émancipation n’auront aucun effet à l’égard des dits biens. 


VIL Les Mineurs quoiqu’émancipés, ne pourront difpofer des Nègres qui 
fervent à exploiter leur habitation*, jufqu’à ce qu’ils ayent atteint l’age de 
vingt ans accomplis; fans néanmoins que les dits Nègres ceifent d’cire ré- 
putés meubles . par rapport à tous les autres eflFets. 

VIII. L’éducation des Mineurs fera déférée au Tuteur qui ai»’’a été élu 
dans le pays où le père avoit fon domicile, dans le tems de fon décès, foit 
que tous les Mineurs enfants du même père faflent leur demeure dans le 
même pays, ou que les uns demeurent en France et les autres aux Colo- 
nies ; le tout à moins que, fur l’avis des païens et amis des dits Mineurs,, 
il n’en foit autrement ordonné par le Juge du lieu où le père avoit fon domi<* 
cile au jour de fon décès. 


IX. Les Mineurs qui voudront contraéler mariage, foiten foit dans 

les Colonies Françoiîes, ne pourront le faire fans l’avis et le confentement 
par écrit du Tuteur ou Curateur nommé dans le Pays, où le père avoit fon 
domicile au jour de fon décès, fans néanmoins que le dit Tuteur ou Cu- 
rateur puilfe donner le dit confentement, que fur l’avis des parens qui fe- 
ront affemblés pardevant le Juge qui l’aura nommé, et iaufau dit Juge, avant 
que d’homologuer leur avis, à ordonner que l’autre Tuteur ou Curateur, 
qui aura été établi en France ou dans les Colonies, enfemble les parens que 
les Mineurs auront dans 1 un ou 1 autre pays, feront pareillement entendus 
dans le délai compétent, pardevant le Juge qui aura nommé le dit Tuteur 

ou 
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OU Curateur, pour leur avis rapporté, être llatuc ainfi qu’il appartiendra fur 
le irariage propofé pour le dit Mineur, ce que nous ne voulons néanmoins 
être ordonné que pour de grandes confidérations, dont le Juge fera tenu, 
de faire mention dans la Sentence qui fera par lui rendue. Si donnons 
en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Confeil Supé- 
rieur de QuéteCf que ces préfentes, ils ayent à faire lire, publier et régiftrer, 
et le contenu en icelles garder, obferver et exécuter félon leur forme et te- 
neur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Ordonnances, Réglements 
et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons 
par ces préfentes; car tel eft notre plaifir. En témoin de quoi nous y avons 
fait mettre notre Scel ; Donné à VerJaillcSt le premier jour du mois d’Oûo- 
bre, l*an de giâce mil fept cent quarante-unj et de notre règne, le vingt 
feptieme, 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas par le Roi, 

(Signé) Fhelippeaux, avec paraphe. 

Et fcellée du Grand Sçéau en cire jaune. 


Régiftrée, oui le Procureur Général du Roi, 
fuivant l'Arrêt de ce jour, par nous Confeil- 
ler Secrétaire du Roi, Greffier en Chef du 
Confeil Supérieur de Qucbec ; fait au dit Que* 
beCi le trente J uillet, mil fept cent quarante- 
deux. 

(Signé) DAFNii 
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PRETATION DE SERMENT 

et Révérendiffime Henri 
de Pontbriand, Evêque de 


J F, Henri Marie Du Breil de Ponllriani, Evêque de Québec, jure le trèt 
lain et facré nom de Dieu, et promets à votre Majeflé, que je lui ferai, 
tant que je vivrai, fidèle fujet et ferviteur, que je procurerai de tout mon 
pouvoir le bien et le fervice de fon Etat, que je ne me trouverai en aucun 
confeil, deffein ni entreprife au préjudice d’iceux, et que s'il envient quelque 
chofe à ma connoiffance, je le ferai favoir à votre Majefté ; Ainfi Dieu me 
loit en aide en fes Saints Evangiles par moi touchés. 

(Signé) H. M. Dübreil de Pontbriand,, 

Evêque de Qiiibec, 


Par l’Iiluftriflime 
Marie du Breil 

SIRE, 



Et plus bas eft écrit, 

Armand Gajlon de Rcltanf Cardinal, Prêtre de la Sainte Eglife Romaine, 
du Titre de la Trinité, Dumont^ Evêque et Prince de Strajbourg^ Landgrave 
d'Alface, Prince du Saint Empire, Grand Aumônier de France, Commandeur 
de l’Ordre {du Saint Efprit, &c. certifions à tous qu'il appartiendra, que 
îe dixfeptieme jour d' Avril, mil fept cent quarante-un, le Roi, en enten- 
dant la Meffe, dans la Chapelle de fon Château de Verjailles, Révérend Père 
en Dieu, Melliie Henri Marie Dubreil de Pontbriand, Evêque de Québec, a 
prêté entre les mains du Roi, le Serment de fidélité qu'il lui doit à caufe 
de fon dit Evêché de (Québec, En foi de quoi nous lui donnons le prélent 
certificat, figné de notre main, icelui fait contrefigner par le Secrétaire 
Général de la Grande Aumônerie de France, et appofer le Sçéau de nos 
armes ; fait à Verjailles, les dits jour et an en l'autre part; 

(Signé) Ar, Gard, de Rohan, Gr, Aum, de France* 
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Et plus bas, par fon Altefle Eminentifîime, 

L’Abbé Barbier. 

Et encore plus bas, eft encore écrit, 

Régiftrés en la Chambre des Comptes, oui le 
Procureur Général du Roi, le trois Mai, mil 
fept cent quarante-un. 

(Signé) Ducornet. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de 'i!iavare, A nos amés 
et féaux Confeillers, les gens de nos Comptes à PariSy et à tous autres 
nos Officiers et Jufticiers qu’il appartiendra. Salut. Ayant fait voir en 
notre Confeil les Bulles et Proviûons Apoftoliques de l’Evêché de Québec, 
oélroyées à notre amé et féal Confeiller en nos Conleils, le Sieur Henri Ma- 
rie du Breil de Ponthriand, et ne s’y étant trouvé aucune chofe contraire ni 
dérogeante à nos droits, induit, conceffion et concordat d'entre le Saint 
Siège' et notre Royaume, ni aux privilèges, franchifes et libertés de l’E- 
glife Gallicane, nous avons admis le dit Sieur Evêque à nous prêter le 
Serment de fidélité qu'il nous devoit à caufe du dit Evêché, ainû qu'il pa- 
joit par le Certificat ci-attaché, fous le contrefcel de notre Chancellerie ; 
à ces caufes nous l’avons mis et inftallé, mettons et inftallons pas ces pré- 
fentes, lignées de notre main, en la pleine, libre et paifible jouilTance des 
biens, fruits et revenus du dit Evêché ; fi vous mandons, qu’en faute du 
dit Serment lion fait, ils étoient mis et faifis en notre main, vous ayez à 
lui en faire, comme nous faifons dès à préfent, main levée et délivrance, 
à la charge néanmoins de nous rendre les foi et hommage pour les terres 
qu'il tient, relevant de nous, et d’en donner des aveux et dénombrements 
dans le tems porté par nos Ordonnances, fi fait n’a été ; car tel eft notre 
plaifir. Donrlé à Verfailles, le dix-neuvieme jour du mois d' Avril, l’an de- 
grâce, mil fept cent quarante-un, et de notre Règne le vingt-fixieme. 

(Signé) LOüIS« 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) Ph EUPPEAüXa 

Et fcellces, et au dos eft, enrégiftrées au Controlle Général des Finances, 
par nous Confeiller d’Etat et ordinaire au Confeil Royal, Controllcur Géné- 
ral 


5i 8 ErfîVj, Ordonnances Royaux, Déclarations et 

ral des Finances, 'jc Paris ^ le vingl-uo Avril, mil fept cent quarante-un. , 

(Signé) Orry. 

Et au bas eft encore écrit, 

Régiftrées en la Chambre des Comptes ; oui le Procu* 
cureur Général du Roi; ce fait, renvoyées aux Con* 
feillers Auditeurs, pour en expédier l’atlache de la 
Chambre én la maniéré accoutumée, à la charge par 
l’Impétrant de faire la foi et hommage au Roi pour 
laifon des terres. Fiefs et Seigneuries dépendants du 
dit Evêché relevant de fa Majefté, et d'en fournir 
fon aveu et dénombrement en la Chambre, dans le 
tems porté par la coûtume, le trois Mai, mil fept 
quarante-un. 

(Signé) Du Cornet. 


J E Souffigné, Nicolas Sezilht Ecuyer, Confeiller du Roi, Tréforier Géné- 
ral de fes offrandes, aumônes, donations et bonnes œuvres, reconnois avoir 
reçu comptant de Monfeigneur Henri Marie du Breil de Pontbriand^ Evêque 
de QuéheCy la fomme de trente-'trois livres, pour le droit par lui du à caufe 
du Serment de fidélité qu’il a prêté à Sa Majefté, pour raifon de l'Evêché 
de QuébeCf dans la Chapelle du Château de VerjdilleSy le dixfept des pré- 
fents mois et an, en préfence de Monfeigneur le Cardinal de Rohan, Grand 
Aumônier de France, de laquelle fomme de trente-trois livres à moi ordon- 
née par fa Majefté, pour employer au fait de ma charge, même pour aider 
à marier des pauvres filles, je quitte le dit Seigneur Evêque, et tous au- 
tres. Fait à Paris, ce vingt-quatre Avril, mil fept cent quarante-un. 

(Signé) Sezille* 

Et à côté eft écrit, quittance du Tréforier des offrandes de la fomme de 
trente trois livres* 

Et enfuite eft écrit, 

Collationné aux Originaux, demeurés en la Chambre, par 
nous Confeiller du Roi, Auditeur ordinaire en icelle, fouffigné. 

(Signé) Henri. 


Les 
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L es Gens des Comptes du Roi, notre Sire, au Juge Royal de Québec, 
ou Ion Lieutenant Procureur du Roi, Receveur du domaine au dit Heu, 
ou autres Officiers qu’il appartiendra, Salut. Il nous cft apparu, par Let- 
tres Patentes de Sa Majefté, données à Verfailles, le dixneuf Avril, mil 
fept cent quarante-un, (ignées etfcellèesà la copie collationnée defquelles 
ces prélentes font attachées, M. Henri Marie de Ponibriand, àc Québec, 

avoit fait, ès mains du dit Seigneur Roi, les Foi et Sermen: de fidélité qu’il 
lui étoit tenu de faire, pour raifon et à caufe de la temporalité du dit 
Evêché, auquel Serment fa dite Majefté l'a reçu comme à lui agréable, et 
qu’il tient féal j (i vous mandons et enjoignons à chacun de vous comme à 
ldi appartiendra, que (i pour caute du dit Serment non fait, les fruits et 
revenus du temporel du dit Evêché font ou étoient faifis, arrêtés et mis en 
la main de fa dite Majefté, ou autrement empêchés, vous en ce cas les 
mettiez et faites mettre incontinent et fans délai au dit Sieur Du Breil de 
Pontbriand, à pleine délivrance, à commencer du jour de la préfentatiou 
qu’il vous fera de ces préfentes, pourvu que le dit Evêque ait fatisfait au 
droit de régale, et qu'il n*y ait autre chofe de légitime empêchement, le- 
quel au cas qu’il y fut, nous écrirez à fin due; et auffi à la charge de 
faire les foi et hommage pour les terres, fiefs et feigneuries qu’il tient du 
Roi, à caufe du dit Evêché, en bailler aveu et dénombrement, même par 
déclaration, le revenu du dit temporel du dit Evêché et icelle apporter et 
envoyer en la dite Chambre, ainli qu’il eft accoutumé dans le tems de l’Or- 
donnance ; Donné à /’izrfs, en la Chambre des Comptes, le quatrième joue 
de Mai, mil fept cent quarante-un» 


(Signé) 


Henri» 


Et fcellée ; et enfuite eft écrit. 

Le fixieme jour de Mai, Mil fept cent quarante-un, nous Michel Nichlas 
Clément, Huiffier ordinaire du Roi en la Chambre des comptes, à Paris, y 
demeurant, Rue BeUzy, Paroilfe SL Germain Lauxerrois, fouffigné, avons lig- 
nifié et laiffé Copie de la préfente attache à Monfieur le Procureur Gé- 
nérai du Roi, en la Chambre des Comptes enfon Hôtel et Domicile, à Paris, 
Rue des Y rancs^ Bourgeois, paroilfe St, Sulpice, en parlant à Me, \Hchel Ange 
)àaguier, fon Secrétaire, et à Me. yiarchal. Receveur Général des économes 
du Clergé de Franc:, en fon Bureau et Domicile, à Paris, Rue de Vantadour, 
Paroilfe St. Roch, en parlant à fon commis, qui n'a dit fon non, de ce inter- 
pellé, à ce qu'ils n’en ignorent, et leur ai, parlant comme deffus, à chacun 
féparément copie de la dite attache et du préfent. 

(Signé) Cl EM EN T, avec paraphe. 

Et 


•¥ * 


Déclaration ; 
concernant la ma- 
nière d’élire des 
Tuteurs et Cura- 
teurs aux Mineurs 
qui ont des biens 
fitués en France 
et d’autres fituéf 
dans les Colonies* 
icr. Février 1743 
Inf* Conf. Sup* 
Keg« !• Fol* 1# 
yo. 
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Et enfuite eft écrit, Controllé à Parti, le ûxierae Mai, mil fept cenfc 
quaranie«un* 

(Signé) Berau.' 


Régiftré ès Régiftres du Confeil Supérieur de 
la Nouvelle Y rance ; oui le Procureur Général 
du Roi, fuivant l’arrêt de ce jour, par nous 
Conleiller Secrétaire du Roi, Greflfier en Chef 
en icelui ; à Québec, le i8e. Septembre, 1741* 

(Signé) Daine. 


DECLARATION 

Concernant la maniéré d’élire des Tuteurs et 
Curateurs aux Mineurs qui ont des biens fi- 
tués en France, et d’autres fitués dans les 
Colonies, 

L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navart : à tous ceux 
qui ces prclentes lettres verront, Salut. Par notre Déclaration du 
premier Oétobre, mil fept cent quarante un, Nous nous fommes propolés de 
régler ce qui leroit obfervé, foit pour l'éleélion des Tuteurs ou Curateurs des 
mineurs, qui ont des biens fitués en France et d’autres fitués dans les Colonies 
françoiles, foit au fujet de l'adminiltration et emploi de leurs biens*; comme 
auffi de leur éducation, émancipation et mariage, mais les diflFérentes réflex- 
ions qui ont été faites fur quelques articles de celte Déclaration, nous ayant 
porté a la faire examiner de nouveau dans notre Confeil, nous avons jugé â 
propos d’expliquer plus amplement nos intentions fur cette matière, pour fup- 
pléer à des cas qui n’avoient pas été prévûs, et prévenir les doutes ou les 
difficultés qui pourroient naître dans fon exécution, à ces caufes et autres à 

ce 
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ce nous mouvant, de Tavis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, 
■pleine puiffance et autorité Royale, nous avons par ces préfenies, fignées de 
notre main, dit, déclaré et ordonné, difons, déclarons et ordonnons, vou- 
lons et nous plait, ce qui fuit: 

/ 


Article. It 

Lorfque nos fujets auxquels^ à caufè de leur minorité, il doit être pour- 
vu de Tuteurs ou Curateurs, n'auront plus ni pere ni mere, et qu'ils polfé- 
.deront des biens (itués en Yrance, et d’autres btués dans les Colonies Fran- 
çoifes, il leur fera nommé des Tuteurs ou Curateurs dans l’un et l’autre pays, 
laquelle nomination fera faite en France, par les Juges auxquels la con- 
noiffance en appartient, et ce, de l’avis des parens ou amis des mineurs 
qui feront en France, pour avoir par les dits Tuteurs ou Curateurs l’admi- 
niftration des biens de Ytance, feulement, même des obligations, contrats de 
rente, et autres droits et aélions à exercer fur des perlonnes domiciliées 
en‘Fr^z7zc^, et fur les biens qui y font fi t nés ; ce qui aura lieu pareillement 
dans les Colonies où la nomination du Tuteur ou Curateur fera faite, par 
les Jnges qui y font établis, de l’avis des parens ou amis qu’ils y auront; lef- 
quels Tuteurs ou Curateurs élus dans les Colonies, n'auront pareillement 
l’adminiftration que des biens qui s’y trouveront appartenants aux dits mi- 
neurs, enferable des obligations, contrats de rente et autres droits et aélions 
à exercer fur des perfonnes domiciliées dans les Colonies, et fur les biens 
qui y font fitués; et feront les dits Tuteurs et Curateurs de Vrance^ ou ceux 
des Colonies Françôifes, indépendants les uns des autres, fans être refponfa- 
blés que de la geflion et adminillration des biens du pays, dans lequel ils 
auront été élus, de laquelle ils ne feront tenus de rendre compte, que devant 
' les Juges qui les auront nommés. 


II, En cas que le pere et la mere foit encore vivants dans le tems delà 
dation de Tutelle ou Curatelle, il fera permis au Juge du lieu de leur do- 
micile, de les nommer Tuteurs ou Curateurs, indéfiniment et fans rellric. 
tion, fi les paréns ou amis des mineurs en font d'avis, auquel cas, les dits 
pere ou mere furvivanls, auront l’adminiftration générale de tous les biens des 
dits mineurs, en quelque lieu que les dits biens foient fitués, enlorte qu’il n'y 
ait en ce cas qu'une feule Tutelle ou Curatelle; et fi le dit Juge, de J’avis 
des parens et amis, ne juge pas à propos de déférer la Tutelle ou Curatelle 
aux dits pere et mere, ni même de les nommer Tuteurs ou Curateurs 
en partie, l’article premier ci-deffus fera exécuté. 


U u U 


III. 
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III. Les difpoGtions des deux articles précédens, auront pareillement lieu 
âl’égaid des mineurs ayant pete et mere vivants, auxquels il leroit necef- 
faire de nommer un Tuteur ou un Curateur, pour des biens qui leur ap- 
particndroient en Ffüticc et dans les Colonies, 


IV. Si dans le cas de l’article fécond, il fe trouve que les pere ou mere décé* 
dés, qui avoient leur domicile en France, ayent lailfé des enfants dans les 
Colonies, ou qu*au contraire leur domicile étant dans les Colonies, ils ayent 
laiffé des enfants demeurants en France, Voulons que par proviliori, de 
l’avis de leurs parens ou amis, et par le Juge du lieu de leur demeure, il 
leur foit nommé un Tuteur pour adminiftrer les biens qu’ils auront dans 
le pays où ils habitent, jufquau jour que le Tuteur clu, ou indiflinâe* 
ment pour tous les biens des Mineurs, ou feulement pour le pays où le 
Tuteur provifionel aura été nommé, lui ait notifié fa qualité, en lui faifant 
donner copie de l’aéte de Tutelle, et fera le dit Tuteur provifionel tenu 
de rendre compte de la gellion à celui qui aura été nommé définitive- 
ment. 


V. Si le pere ou la mere à qui la Tutelle générale auroit été déférée vien- 
nent à paffer à de fécondés noces, il pourra être pourvu d’un autre Tuteur 
aux dits mineurs, fi leurs parens ou amis en font d’avis, et ce par le Juge 
du domicile qui avoit déféré la Tutelle générale aux dits pere ou mere, 
auquel cas il fera procède fuivant l’article premier, à la nomination de 
deux Tuteurs, l’un pour les biens fitués en France, et l’autre pour les biens 
fitués dans les Colonies, à quoi le Juge du pays où les mineurs auront dès 
biens, fans y avoir leur domicile, fera tenu de procéder auflitôt qu’il fera 
inftruit de la deftitution du pere ou de la mere, et de la nomination d’üa 
autre Tuteur, faite par le juge du domicile. 


VI. Le Tuteur nommé dans le pays où les mineurs ne feront point leur 
demeure, fera tenu d’envoyer tous les ans au Tuteur nommé dans le pays 
où les mineurs feront élevés, des états de fa recette et dépenfe; il fera pareil- 
lement tenu, il les parens et amis des mineurs étant dans le dit pays, le 
jugent à propos, et qu’il foit ainû ordonné par le Juge du dit pays, de 
faire remettre au dit Tuteur en tout ou partie, les revenus qu’il aura reçus, 
à l’exception de ceux qu'il fera oblige d’employer à l’entretien des biens 
dont i’adminiftration lui eil confiée, à l’eflfet de quoi le dit Tuteur fera 
tenu, au dit cas, d'affurer les envois, et les frais de l'affurance lui feront 
paflés en dépenfes dans fon compte; comme auffi fera tenu le Tuteur auquel 
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les envois auront été faits de s*en charger en recette dans fon compte, et 
d’en faire emploi fuivant l'avis des parens et amis des dits mineurs» 


VII. Lorfque les mineurs feront élevés dans les Colonies, le Juge de la 
Tutelle dans les dites Colonies, pourra, de Tavis des parens et amis des dits 
mineurs, ordonner l'emploi de leurs revenus, même des fonds qui leur fe- 
roient rentrés en acquifition de biens fitués au dit pays ; mais lorfque les 
mineurs feront élevés en France, l’emploi dans les Colonies ne pourra être 
ordonné, que de l’avis des parens et amis des dits mineurs, affemblés à cet 
effet devant le Juge de la Tutelle, qui aura été déférée en France. 


VIII. L'éducation des enfants Mineurs, appartiendra à leur pere, s'il a 
furvécu à la mere, dont la mort aura donné lieu à l’éleélion d'un Tuteur ou 
d’un Curateur ; ce qui fera obfervé en quelque pays que les enfants foient 
élevés, ù ce n’eft, néanmoins, que fur l’avis de leurs parens ou amis, et pour de 
grandes conlidérations, le Juge du pays où le pere aura fon domicile, n'en ait 
autrement ordonné ; etloiique ce lera la mere qui aura furvécu, l’éducation 
de fes enfants lui appartiendra pareillement, en cas qu'elle foit nommée Tutrice, 
ou, que fl elle ne l'cft pas, les dits parens ou amis ayent jugé à propos de lui 
en déférer l’éducation; laiffons à la prudence du Juge du pays, où le pere 
avoit fon domicile au jour de fon décès, de régler, par l’avis des parens ou 
-amis des dits enfants Mineurs, li leur éducation fera confiée à la mere en 
quelque pays qu’ils habitent, ou fi elle n'aura l'éducation que de ceux qui 
feront dans le pays où elle fait la demeure. 


IX. Lorfque les Mineurs n’auront plus ni pere ni mere, leur éducation 
fera déférée au Tuteur élu dans le pays où le pere avoit fon domicile au 
teins de fon décès, fi tous les dits enfants ont leur demeure au dit pays, et 
en cas que les uns demeurent en France et les autres dans les Colonies, 
l'éducation ou des uns ou des autres, appartiendra au Tuteur nommé dans 
le pays qu’ils habitent, le tout à moins que les parens ou amis de l’un ou 
de l’autre pays, n'eftitnent également que l’éducation des dits enfans 'Mineurs 
doit être confiée à un feul des dus Tuteurs. 

X. Les Lettres d’émancipation ou debénéfice d’age, qui feront obtenues 
par les Mineurs, ne feront entérinées, fur l’avis de leurs parens et amis, que 
par le Juge du lieu où les Mineurs auront leur domicile, foit en France 
ou dans les Colonies; et ils ne feront tenus que de les faire feulement en- 
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régiftrer dans les ficges d'où dépendent les lieux où ils ont des biens, fans 
y avoir leur domicile, faute de quoi, les Lettres par eux obtenues n’au% 
ïont aucun effet à l'égard des dits biens. 


XI, Les Mineurs, quoique émancipés, ne pourront difpofer des nègres qui fer- 
vent à exploiter les habitations dans les Colonies, jufqu’à ce qu'ils ayent 
atteint l’aoe de vingt-cinq ans accomplis, fans néanmoins que les dits nègres 
ceffent d'Itre réputés meubles, par rapport à tous autres effets. 

% 

XII, Les Mineurs qui, n'ayant plus de père, voudront contraéker mariage, 
foit en France^ foit dans les Colonies Françoifes, ne pourront le faire fans l’avis 
et le confentement par écrit du Tuteur ou Curateur nommé dans le pays, où 
le pere avoit fon domicile au jour de fon décès, fans néanmoins que le 
dit Tuteur ou Curateur puifle donner fon confentement que de l’avis des 
parens affemblés pardevant le Juge qui l’aura nommé, et faufau dit Juge, 
avant que d’homologuer leur avis, à ordonner que l’autre Tuteur ou Cura- 
teur, qui aura été établi dans le pays, où le pere des Mineurs n’avoit pas 
fon domicile, enfemble les parens ou amis que les Mineurs auront dans 
le dit pays, feront pareillement entendus dans le délai compétent, pardevant 
le Juge, qui aura nommé le dit Tuteur ou Curateur, pour leur avis rap- 
porté, être ftatué, ainli qu’il appartiendra, fur le mariage propofé pour le dit 
Mineur, ci que nous ne voulons néanmoins être ordonné que pour de gran- 
des confidérations, dont le Juge fera tenu de faire mention dans la fenten- 
ce, qui fera par lui rendue. 


XIIL N'entendons rien innover par notre préfente Déclaration, en ce qui 
concerne les difpofitions des Loix Romaines, loit fur les droits de la puif- 
fance paternelle, foit au fujet de la dation et privation des Tutelles, ou de 
Page auquel elles doivent finir : voulons que les dites difpofitions conti- 
nuent d’être obfervées, ainfi que par le palïé, dans les Provinces et lieux du 
Royaume qui fe régilfent par le droit écrit, et ce à l’égard des biens fitués 
en Yrance-t au préjudice de l’exécution de notre préfente Déclaration, tant pour 
ce qui regarde les Tutelles ou Curatelles qui feront déférées dans les Co- 
lonies Françoifes, que pour celles qui auront lieu en France dans les Pro- 
vinces et lieux qui luivent le droit coutumier, à la réferve néanmoins de 
ce qui fera dit dans l’article fùivant. 


XIV. N'entendons, pareillement, déroger aux difpofitions de la coutume 
de Breta^ncy ou autres, fur ce qui concerne l’autorité des peres ou meres 
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fur leurs enfants, et les règles qui y font oblervées, au fujet de la Tutelle 
ou Curatelle, lefquelîe» difpofitions continueront d’être fuivies, ainfi qu'elles 
l'ont été jufqu’à préfent, notamment celle de notre Edit du mois de Dé- 
cembre, mil lept trente-deux, en ce qui concerne notre Province de 
tagne. 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Con- 
feil Supérieur de Québec^ que ces préfentes ils ayeni à faire lire, publier et 
régiftrer, et le contenu en icelles, garder, obferver et exécuter félon leur 
forme et teneur, nonobllant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Ordonnances, 
Règlements et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et 
dérogeons par ces. préfentes; cartel eft noire pUifir, En témoin de quoi 
nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à VerfailleSy le premier Février^ 
l'an de grâce, rail fept cent quarante trois, et de notre Règne le vingt-hui- 
tieme. 


(Signé) 


Et plus bas par le Roi, 


(Signé) 


, LOUIS. 


Phelippeaüx, avec paraphe. 


Régiftrée au Greffe du Confeil Supérieur de 
Québec oui et ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, pour être exécutée félon fa for- 
me et teneur, fuivant l’Arrêt de ce jour, 
par nous Confeiller Secrétaire du Roi, Gref- 
fier en Chef du dit Confeil, foufligné ; à 
Québec, le vingt-iroifieme Septembre, mil lept 
cent quarante- trois ^ 

(Signé) Daine. 


. . r\ i. "" 
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LETTRES PATENTES 


En forme d’Edit concernant les Aflefleurs 
au Confeil Supérieur des Colonies. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Trame et de Navare ; à tous pré- 
fens et à venir. Salut. L'attention continuelle que nous donnons à 
l’adminiflration de la Juftice dans nos Colonies, nous a porté depuis quel- 
ques années à autoriler les Gouverneurs et Intendants a établir des Aflèl- 
feurs dans nos Confeils Supérieurs, non feulement pour y accélérer l'ex- 
pédition des affaires, mais encore pour mettre les Afleffeurs à portée de fe 
rendre de plus en plus capables de remplir les charges de Confeillers en fes 
Confeils, ou d’autres places de Judicature qui viendroient à vaquer, nous a- 
vens la fatisfaéfion de reconnoître par l’expérience, que cet établiffement 
répond à nos vues et qu’il efl tenis de lui donner une forme ftable et au- 
tentique ; et nous nous y déteiminoiis d’autant plus volontiers, que nous 
donnerons en même tems à nos Sujets des Colonies, une nouvelle preuve 
'des foins que nous apportons atout ce qui peut contribuera leur tranquil- 
lité et à leur bonheur ; à ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l’avis 
de notre Coufeil, et de notre certaine fcience, pleine puiffance et autorité 
Royale, nous avons par ces préfentes, fignées de notre main, dit, flatué et 
ordonné, difons, ftatuons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui fuit: 

\ 

Article I. 

Les Gouverneurs, Lieutenants Généraux pour nous, et les Intendants de 
nos Colonies, continueront de commettre conjointement pour Affefleurs en 
nos Conieils Supérieurs, des Sujets capables d’en faire les fonélions ; à l’ef- 
fet de quoi nous leur donnons l'autorité et le pouvoir néceffaire. Vou- 
lons néanmoins et entendons qu’il ne puiffe y avoir fans une permiffion 
exprefl’e de nous, que le nombre de quatre Afleffeurs dans chacun des dits 
Conieils Supérieurs. 


IL Attendu l'éloignement des Colonies de l’Ifle Royale de la Louijianne 
et de Cayenne^ des lieux de la réfidence des Gouverneurs, Lieutenants Géné- 
raux et des Intendans, defqucls elles dépendent, nous donnons aux Gou- 
verneurs 
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verneurs particuliers et ordonnateurs des dites trois Colonies, le même pou- 
voir de commettre conjointement le dit nombre d’Aflefleurs dans les Con* 
feils Supérieurs, qui y font établis^ 


III. Les dits AffelTeurs ainfi commis par les dits Gouverneurs, et întendans 
ou Ordonnateurs, feront reçus aux dits Confeils Supérieurs avec les mêmes 
formalités qui s'obfervent pour la réception des Confeillers établis par pro- 
vifion de nous; ils y prendront rang et féancs par ordre d’ancienneté en- 
tr’eux, et après les dits Confeillers dont ils feront toujours précédés, mais 
ils n'y auront voix délibérative que dans le Jugement des affaires dont ils 
feront rapporteurs, à moins que dans les autres, dont ils ne feront pas rap- 
porteurs, il ne fe trouvât un nombre fuffifant de Juges, auquel cas ils 
auront pareillement voix délibérative comme auffi de partage d’opinion entre 
les autres Juges, 


IV. Les AfTeffeurs ne jouiront aux I fies du Vent et fous le Vent, que de 
la moitié des exemptions dont jouiffent les dits Confeillers pour les droits 
du Domaine, ou d'oélroi qui fe perçoivent aux dites Ifles, mais ils auront 
toutes les autres exemptions, prérogatives, honneurs et privilèges attachés aux 
dites charges de Confeillers. 

\ 

V. Voulons au furplus que les Commifïîons qui feront expédiées aux dits 
AfTefleurs par les dits Gouverneurs et Intendants, ou Ordonnateurs, ne foient 
que pour trois années, à compter du jour de leur réception aux dits Confeils 
Supérieurs, et à l'expiration des dites trois années, nous permettons aux dits 
Gouverneurs et Intendants ou Ordonnateurs, de donner de pareilles Com- 
miffions d'Affeffeurs à d’autres Sujets, ou d’en accorder de nouvelles, s’ils Je 
jugent à propos, à ceux dont le tems fera expiré; et d'en uferainfi à l’égard 
des uns et des autres de trois années en trois années, auxquels cas les dits Af- 
feffeurs conferveront dans les dits Confeils le rang qu'ils y avoient en vertu de 
leurs premières commiffions. Et lorfque les dits Affefl’eurs n’auront pas de 
nouvelles commiffions, à l'expiration des dites trois années, ils cefferont 
d’en -prendre la qualité, et de jouir des exemptions, honneurs et privilèges 
y attachés. 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre Con- 
feil Supérieur à Q^uébcc^ que ces préfentes iis ayent à faire lire, publier et: 
enrégifirer, et le contenu en icelles garder et obferver, félon leur forme et 
teneur, noiiobftaut tous Edits, Déclarations, Arrêts et Ordonnances à ce* 
fc 'f/, contraire*,. 
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contraires, auxquels nous avons dérogé et dérégeons par ces dites pféfentes; 
cartel eft notre plaifir. Et afin que ce foit chofe ferme et ftable à toujours, 
nous y avons fait mettre notre Sccl. Donné à Ver/ailleSf au mois d’Août, 
l’an de grâce, ' mil fept cent quarante-deux et de notre Règne le vingt- 
feptiemei 

(SignéJ * LOUIS. 

f 

Et plus bas parle Roi, 

(Signé) Phe LIPPE AUX, avec paraphe. 


Régiftré au Greffe du Confeil Supérieur de Qué^ 
bcc^ oui et ce requérant le ‘Procureur Général 
du Roi, pour être exécuté félon fa forme et 
teneur, fuivant l’Arrêt de ce jour, par nous 
Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en Chef 
dudit Confeil, fouffigné; à Québec, le vingt- 
trois Septembre, mil fept cent quarante- 
trois, 

(Signé) Daine, 


ARRET 
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ARRÊT 

Du Confeil d’Etat du Roi, qui réunit la 
Maifon Epifcopale au Domaine et en fait 
don aux Evêques de Québec^ aux charges 
portées au dit Arrêt. 

^ Extrait des Kegifires du Confeil d'Etat. 


L e Roi s'étant fait rendre compte en fon Confeil, d’une prétention for- 
mée par les Religieufes de l’Hôpital Général de Quebec^ fur la Maifon 
Epifcopale de la dite Ville, dont elles reclamoient la propriété comme lé- 
gataires univerlelles du feu Sieur de S>t. Valier^ Evêque de QiicbcCj Sa Ma* 
jeflé auroit reconnu, que par Contrat du douze Novembre, mil fix cent 
quatrevingt-huit, le dit Sieur de S^. Valier auroit acquis pour lui et fes fuc- 
celfeurs à l'Evêché, du Sieur François Provojly Major de la dite Ville, et de 
Genevteve Maccart, fa femme, un terrein d’environ trois arpents, fitué dans 
la même ville, aux bornes expliquées au dit Contrat, avec les bâtiments 
qui étoient fur le dit terrein ; pour iceux fervir au logement du dit Sieur 
Evêque et de fes Succelfeurs; que la dite acquilition auroit été faite moyen- 
nant une fomme de quinze mille livres, fur laquelle il eft dit par le dit Con- 
trat, qu’il avoit été payé, lors de la paflaiion d’icelui, celle de dix mille livres 
des deniers de Sa Majellé, en deux payements égaux de cinq mille livres cha- 
cun, employées dans les états des dépenles ordonnées pour la dite Colo- 
nie, pour les années 1687, et mil fix cent quatrevingt-huit; qu’à la vérité les 
vendeurs auroient donné, le douze Mars, mil fix cent quatrevingt onze, une 
quittance de cinq mille livres reftantes à payer du prix de la vente, lef- 
quelles ils auroient reconnu avoir reçues du dit Sieur de St.i Valier et de fes pro- 
pres deniers ; le Roi, porte cette quittance, ayant retranche le d^ruier des 
trois payemens à caule des guerres, mais que le vingt-quatre Mai, mil fix 
cent quatre vingt treize, il en auroit été fourni une autre par le Sieur ven- 
deur, au Sieur de V erneuil, Commis dans la Colonie du 6ieur delà Rav'jyet 
Tréforier Général de la Marine, portant que celle du douze Mars, mil lix 
cent qualrevingt-onze, demeureroit nulle et comme non avenue, et qu'à 
cet effet il n’cu leroit fourni aucune expédition ni fait mention d’icelie fur 
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les grofles qui feroient délivrées du dit Contrat du douze Novembre, mil 
fix cent quatrevingt-huit, attendu que les dits cinq mille livrer avoient été, 
comme les autres dix mille livres, payées des deniers de Sa Majefle, que 
cependant le dit Sieur de St. Valier auroit fait le premier Février, mil fept 
cent dix, donation en faveur de l’Evêché et de fes Succeffeurs à icelui, de 
la Maifon Epifcopale, file fur le dit terrein, à condition qu’il ne pourroit 
être rien demandé à Sa fucceffion pour raifon des réparations qui fe trou- 
veroient à faire, lors de fon décès, aux Abbayes réunies à l’Evêché, et qu’il 
auroit même fait le fix Avril, mil fept cent vingt-cinq, au Papier Terrier 
de la dite Colonie, déclaration de la dite acquifition comme à lui apparte- 
nante. Qu’après fa mort, le Sieur de Mornay, fon Succefleur au dit Evêché, 
ayant pourfuivi les Religieufes de l Plopital Général de Quéhtc^ légataires 
univerfelles du dit Sieur de St. V aller ^ pour raifon des réparations à faire 
à l’Abbaye de Bennévent, umt au dit Evêché, et les dites Religieufes ayant voulu 
fe prévaloir de la claufe infeiée dans la donation du premier Février, mil 
fept cent dix, par rapport aux réparations, le dit Sieur de auroit re- 

noncé à la dite donation. Que les dites Religieufes auroient en confé- 
quence fait faire des réparations à la dite Abbaye de et auroient 

prétendu que la propriété de la dite Maifon Epilcopale, devoit leur appar- 
tenir. Que le Sieur Dofquett SuccelTeur du dft Sieur de Mornay au du E- 
vêclié, auroit foutenu au contraire que la donation faite le premier Février, 
mil fept cent dix, par le dit Sieur de St, Valier^ ne pouvoit être regardée 
que comme un aéle illufoire, puifque la Maifon qui en faifoit l’objet ne 
lui avoit jamais appartenu, que le prix en avoit été payé des deniers du 
Roi, et que les augmentations qui poiivoient y avoir été faites, ne l’avoient 
été non plus que des bienfaits de Sa Majefté, en faveur de l’Evêché et 
des Evêques, Que le dit Sieur Dojquetf ayant donné fa démiflion du dit 
Evêché, et le Sieur de Leauberiviere qui lui auroit fuccédé étant mort, fans 
qu’il y eut eu rien de réglé fur la prétention des dites Religieufes, la dite Mai- 
fon Epifcopale fe feroit trouvée, , faute de réparations, hors d’état d’être ha- 
bitée, enforte que le Sieur de Pontbriaiid^ Succelfeur du Sieur de Leauberiviere^ et 
Evêque aftuel, auroit été obligé de le pourvoir à Sa Majellé, au fujec des répa- 
rations néceffaires à la dite Mailon Epilcopale, Que par un premier Arrêt 
douze Mai, 1741, Sa Majefté voulant prendre connoilfance des arrange- 
meiits qui feroient convenables, pour éviter les dilcutions qui pourroient s'é- 
lever au fujet des réparations à faire à la dite Maifon, auroit ordonné, que par le 
Sieur ChaujUfgroi de Léry, Ingénieur de Sa Majefté en Canada, et par deux 
experts, dont l’un feroit nommé par le dit Sieur Evêque de Qiiebtc, et l’au- 
tre par le Sieur Intendant de la Colonie, il feroit procède à la vifiie de 
la dite Maifon et Bâtiments en dépendans, et drelTc Procès Verbal etefti- 
mation de toutes les réparations qui le trouveroient y être néceifaires, pour 
le dit Proçès Verbal, rapporté à Sa Majefté, être par elle ordonné, ce 
quelle avileroit bon être, à l’effet de pourvoir aux dites réparations, Oue 

la 
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la d^penfe nccefTaire pour cela ayant été évaluée à dix mille quatre cents 
vingt livres, dix fols, par le dit Procès Verbal, en date du vingt-cinq Septem- 
bre, mil fept cent quarante-un ; Sa Majefté, dans la vue de prévenir les 
conteftations, que ces réparations pourroient occafionner entre les parties 
intérelfées, et d’empêcher le dépériffement total de la dite Maiion, auroit ordonné 
par un fécond Arrêt du vingt Avril, mil fept cent quarante-deux, qu'elles 
ieroient faites de fes deniers, à l’effet de quoi il feroit fait dans l’état des 
dépenfes à ordonner pour fon, compte dans la dite Colonie, pendant la dite 
année, mil fept cent quarante-deux, le fonds de ladite fomme de dix mille 
quatre cents vingt livres, dix fols, à laquelle les dites réparations auroient 
été eftimées par le dit Proçès Verbal, et defquelles Sa Majefté a en même 
tems déchargé tant le dit Sieur Dojqiiett ancien Evêque, que les Succeftiôns 
des dits Sieurs de heauberiviere et Mornay, et les Religieufes de l’Hôpital 
Général, légataires univerfelles dudit Sieur de St. Valiier, le tout fans pré- 
judice des droits de Sa Majefté fur la propriété de la dite Maifoii Epilco- 
pale. Et fa Majefté voulant expliquer fes intentions, tant fur la préten- 
tion des dites Religieufes que fur la difpoGtion qu’elle entend faire de la 
dite Maifon Epifcopale en faveur de l'Evêcbé et des Evêques de la Colo- 
nie : Vû le dit Contrat du douze Septembre, mil fix cent quatrevingt-huit, 
la quittance du douze Mars, mil fix cent quatrevingt-onze, celle du vingt- 
quatre Mai, mil fix cent quatrevingt-treize ; la donation du premier Fé- 
vrier, mil fept cent dix ; la Déclaration faite au Papier Terrier, le lix 
Avril, mil fept cent vingt-cinq ; l’Arrêt du douze Mai, mil fept quarante 
un ; le Proçès Verbal de vifite et eftimation des réparations du vingt- 
cinq Septembre, mil fept cent quarante-un ; L’Arrêt du vingt Avril, 
mil fept cent quarante-deux, les mémoires des Religieufes de l’Hô- 
pital Général de Québec, enfemble les obfervations des Sieurs Marquis de 
Bemharnois, Gouverneur et Lieutenant Généra), et Hocquart, Intendant ds la 
l^ouvelle France, concernant la prétention des dites Religieufes ; Oui le rap- 
port, Je Roi étant en fon Confeil, fans avoir égard à la demande des Re- 
ligieufes de rilôpital Général de Québec, dont Sa Majefté les a déboutées 
et déboute, a, en tant que de befoin, réuni à Ion Domaine la dite Mailoa 
Epifcopale et Bâtiments en dépendans, dont elle fait en même teins don 
à 1 Evêché et aux Evêques de Québec, pour en jouir par les dits Evêques 
en pleine propriété. Veut en conlcquence, qu'aprés que les réparations ordon- 
nées par l’Arrêt du dit jour, vingt Avril, mil fept cent quarante-deux, 
i'eront laites, et qu’il aura été procédé à la réception d’icelies par le Juge 
de la Prévôté de Québec, commis à cet effet, par ie dit Arrêt, le dit Sieur 
de Pontbriand foit mis, tant pour lui que pour fes lucceifeurs Evêques, 
en polieffion de la dite Maifon Epifcopale et bâiimens en dépendans, fans 
que pour raifon des dites réparations, ils foient tenus de payer à Sa Ma- 
jefté ni à fes Succeflèurs Rois, aucune finance ni indemnité ; defquelles Sa 
Majefté leur fait de nouveau don et rcmife j à la charge par eux de pour. 
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voir à l'entretien delà dite Maifon Epifcopale et bâtiments en dépendani; 
comme le tout appartenant au dit Evêché. Et pour l’exécution du 
Arrêt toutes Lettres néceffaires feront expédiées. Fait au Conlcil d Etat 
du Roi, fa Majefté y étant, tenu à VerfaïUes, le trente Mai, mil fept cent 

quarante trois; 

(Signé) Phelippeauxj avec paraphe# 


Lettres Patentes fur Arrct, 

« 

Î OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de 'Fiavare, A nos amés 
et féaux les gens tenant notre Confeil Supéiieur à Qiiébec en Canada, 
Salut. Par l’Arrêt, cejourd'hui rendu en notre Confeil, nous y étant, et 
pour les raifons y contenues, nous aurions entr’autres choies, et en tant 9^® 
d-"* befoin, réuni à notre Domaine, la Maifon Epifcopale de Québec avec les bâ- 
timens en dépendans, dont nous aurions en même tems fait don à l’E- 
vêché et aux Evêques de là Colonie, pour en jouir par les dits Evêques en 
pleine propriété; ordonné en conféquence, qu’après que les réparations ordon- 
nées par autre Arrêt du vingt Avril, mil fept cent quarante-deux, feroient fai- 
tes, et qu’il auroit été procédé à la réception d’icelles par le Juge de la Pré- 
vôté de Québec, le Sieur de Pontbriand, Evêque aéluel, feroit mis, tant pour 
lui que pour f^es Succelfeurs Evêques, en polfeffion de la dite Maifon Epifco- 
pale et bâtimens en dépendans, fans que pour raison des dites réparations ils 
foient tenus de nous payer ni à nos SuccelTeurs Rois aucune finance ni ind-*m- 
jnité, defquelles nous leur avons fait don et reraife ; à la charge par eux de 
pourvoir à l’entretien de la dite maifon Epifcopale et batimens en dependans, 
le tout appartenant au dit Evêché ; et que pour l’exécution du dit Arrêt, 
toutes Lettres nécelfaires feroient expédiées, A ces caufes, nous, conformé- 
ment au dit Arrêt ci- attaché, fous le contrelcel de notre Chancellerie, a- 
vons, en tant que de befoin, réuni à notre Domaine la dite Maifon Epif- 
copale de Québec et bâtimens en dépendans, dont nous avons en même tems 
fait don à l’Evêché et aux Evêques delà Colonie, pour en jouir parles 
dits Evêques en pleine propriété. Ordonnons en conféquence qu’après qoe 
les réparations mentionnées dans l’Arrêt du vingt Avril, mil fept cent qua- 
rante-deux, feront faites, et qu’il auia été procédé à la réception d’icelles 
parle Juge de la Prévôté de Québec, le Sieur de Pontbriand, Evêque ac- 
tuel du dit Québec, et autant pour lui, que pour fes Succeffeurs Evêques, 
foit mis en polfeffion de la dite Maifon Epifcopale et bâtiments en dépen- 
dans, fans que pour raifon des dites réparations ils foient tenus de nous 
payer ni à nos Succeffeurs Rois, aucune finance ni indemnité, defquelles 
nous leur avons fait don et remife ; à la charge par eux de pourvoir à 
l’entretien de la dite Maifon Epifcopale et bâtiments en dépendans, com- 
me le tout apparteuasit au dit Evêché, Si vous mandons, que ces pté- 
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fentes vous ayez à faire régiftrer, et du contenu en icelles faire jouir et 
ufcr les dits Evêques; cartel eft notre plaifir. Donné kVerJai/leSf le tren- 
tième jour du mois de Mai, Tan de grâce, mil fept cent quarante-trois et 
de notre Règne le vingt-huitieme. 


(Signé) 


LOUIS. ■ 


Etplusbaspar le Roi, 


(Signé) 


Philippe AUX, avec paraphe* 


Régiftré, oui le Procureur Général du Rof, 
fuivant l’Arrêt de ce jour, par nous Con- 
feiller Secrétaire du Roi, Grejffier en Chef 
du Conleil Supérieur de la Nouvelle France, à 
Quél>ec, le deux Novembre, mil fept cent qua- 
rante-trois* 

(Signé) Daine. 


DECLARATION 


Du Roi, concernant les Conceflions dans les 

Colonies, 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navare, A tous 
ceux qui ces prélentes Lettres verront. Salut. Nous avons, à l'ex- 
emple des Rois nos prédécelfcurs, autorilé les Gouverneurs et Intendans 
de nos (^'lunies de l'Amérique, non feulement à faire feuls les conceflions 
déterrés que nous failons diftribuer à ceux de nos Sujets qui veulent y 
faire des établi ITsments, mais auffi à procéder à la réunion à notre Do- 
maine des terres concédées, qui fe trouvent dans le cas d y être réunies, 
faute d'avoir été niifes en valeur; et ils connoiflent pareillement, à l’exclu- 
fion des Juges ordinaires, de toutes les contellations qui s’élèvent entre les 
concelfionaires ou leurs ayant caufcj tant par rapport à la validité et à l'ex- 
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ccutioh des concefTions, que pour raifon de leurs polîtions, étendues et 
limites, mais nous fommes informe qu’il n'y a eu jufqu a préfent rien de 
certain ni fur la forme de procéder, foit aux réunions des Conceffions, 
foit à l’inftruélion et aux jugements des contellations, qui naiflent entre les 
conceflionnaires ou leurs ayant caufe, ni même fur les voies qu'on doit 
fuivre pour fe pourvoir contre les Ordonnances rendues par les. Gouver- 
neurs et Intendans fur cette matière, en forte que non feulement, il s’eft 
introduit des ufages différents dans les diverfes Colonies; mais encore qu’il 
y a eu de fréquentes variations à cet égard dans une feule et même Colo- 
nie. C’eft pour faire ceffer cet état d’incertitude ‘fur des objets fi intéref- 
fants, pour la fûreté et tranquillité des familles, que nous avons réfolu d'é- 
tablir, par une loi précife, des règles fixes et invariables, qui puiffentêtre 
obfervées dans toutes nos Colonies, tant fur la forme de procéder à la 
réunion à notre Domaine des Conceffions, qui ^devront y être réunies, et 
à rinflruéfion des difeutiens qu’elles pourront occafionner, que pour les 
voies auxquelles pourront avoir recours ceux qui croiront avoir lieu de fe 
plaindre des Jugements qui feront rendus, A ces caufes et autres à ce 
nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine 
puiffance et autorité Royale, nous avons dit, déclaré et ordonné et par ces 
préfénies, fignées de notre main, difons déclarons et ordonnons, voulons et 
nous plait ce qui fuit : 


Article I. 

Les Gouverneurs, Lieutenants Généraux pour nous et les Intendants da 
nos Colonies, ou les Officiers qui les reprélenteront à leur défaut, ou en 
leur abfence des Colonies, continueront de faire conjointement les Concef- 
fions des terres aux habitants qui feront dans le cas d’en obtenir pour les 
faire valoir, et leur en expédieront les titres, aux claufes et conditions or- 
dinaires et accoutumées. 


II. Ils procéderont pareillement à la réunion à notre Domaine des terres, 
qui devront y être réunies, et ce, à la diligence de nos Procureurs des 
jurildiélions ordinaires, dans le reffort defquelies feront fituées les dites 
terres, ' 


III. Ils ne pourront concéder les terres qui aurpnt été une fois concé- 
dées, quoiqu’elles foient dans le cas d’être réunies, qu'après que la réunion 

en 
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en aura été prononcée, à peine de nullité des nouvelles Conceffions, et fans 
' préjudice néanmoins de la réunion, laquelle pourra toujours être pourfui- 
vie contre les premiers Concelfionnaires, 


IV, Les Gouverneurs et Lieutenants Gouverneurs pour nous et les Inten- 
dans, ou les Ofl&ciers qui les repréfenteront à leur défaut, ou en leur ab- 
fence des Colonies, continueront auflï de connoître, à Texclufion de tous au- 
tres Juges, de toutes conteftations qui naîtront entre les ConcelTionnaires 
ou leurs ayant caufe, tant fur la validité et exécution des Conceffions, qu'au 
füjet de leurs pofitions, étendues et limites, et dans le cas où il y aura des 
Mineurs qui feront parties dans les dites conteftations, elles feront communi- 
quées à nos Procureurs des Jurifdiélions ordinaires, dans le reffbit defquellcs 
les GouverneurS'Ct Intendans, feront leur réfidence, pour y donner leurs 
conclufions de la même maniéré, que fi les dites conteftations étoient por- 
tées aux dites Junfdiélions, n’entendons néanmoins comprendre dans 
la difpofition du préfent article, les conteftations qui naîtront fur les partages 
de familles, dont les Juges de nos Jurifdiélions ordinaires continueront de con- 
noître. 


V. Déclarons nulles et de nul effet, toutes Conceffions qui ne feront pas 
faites conjointement par le Gouverneur et l'Intendant, ou par les Officiers 
qui doivent les repréfententer refpeélivement, comme auffi toutes réunions 
qui ne feront pas prononcées, et tous Jugemens qui ne feront pas rendus 
en commun par eux ou leurs repréfentanis, Autorifons néanmoins l’un des 
deux, dans le cas de décès de l’autre, ou de fon abfence de la Colonie et 
de défaut d’Officiers qui puiffent repréfenter celui qui fera mort ou abfent, 
à faire feul les Conceffions, même à procéder aux réunions à notre Do- 
maine, et aux Jugements des conteftations formées entre les Concelfionnaires, 
en appellant cependant, pour les Jugements des dites conteftations, feulement 
tels Officiers des Confeils Supérieurs ou des Jurifdiélions qu’il jugera à propos; 
et il feia tenu de faire mention tant dans les conceffions et réunions, 
que dans les Jugements des conteftations particulières, de la nécelfité où 
il le fera trouvé d'y procéder ainû ; et ce à peine de nullité. 


VL Dans les cas où les Gouverneurs et Intendants fe trouveront d'avis 
différents fur les demandes qui leur feront faites de Conceffions de terres. 
Voulons qu'ils lufpendent d’en expédier les titres, jufqu'à ce que nous 
leur ayons donné nos Ordres, furie compte qu'ils nous rendront de leurs 
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irotifs, et dans les cas départagé d’opinions enir'eux, foit pour les Jugcmcni 
de réunion foit pour ceux des conteftations d’entre les propriétaires de con« 
ceflions, ils feront tenus d’y appeller le Doyen du Confeil Supérieur, ou 
en cas d’abfence ou d'empêchement légitime, le Confeiller qui le fuit, félon 
l’ordre du Tableau, le tout fans préjudice delà prépondérance de la voix 
des Gouverneurs dans les affaires concernant notre fervice, où elle doit avoir 
lieu* 


VII. Dans les affaires où il écherra d’ordonner des defeentes fur les lieux 
et des nominations et rapports d’experts, ou de faire des Enquêtes, les dif- 
pofitions preferites à cet égard, par les titres vingt-un et vingt-deux de 
l’Ordonnance de mil fix cent foixante-lept, feront obfervées à peine de 
nullité. 


Vm. Pourront les parties fe pourvoir par appel en notre Confeil, con« 
Ire les Jugements qui feront rendus par les Gouverneurs et Iniendans, tant 
fur les dites conteflaiions particulières, que par les réunions à notre Do- 
maine. Les dits Appels pourront être interjettés par de fimples aéles, et 
les Requêtes qui feront préfentées en conféquence feront remis avec les 
produftions des parties ès mains du Secrétaire d’Etat, ayant le département 
de la Marine, pour fur le rapport qui en fera par lui fait en notre Coa- 
feil, être par nous flatué ce qu’il appartiendra. 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens tenant notre 
Confeil Supérieur de que ces préfentes ils ayent à faire lire, publier 

et régiftrer, et le contenu en icelles garder, obferver et exécuter félon leur 
forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts et Ordonnances, 
Règlements et autres chofes à ce contraires, auxquels nous avons dérogé 
et dérogeons par ces préfentes ; car tel eil notre plaifir. En témoin de 
quoi nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à VerfaillcSj le dixfept- 
ieme jour du mois de Juillet, l’an de grâce, mil fept cent quarante- trois 
et de notre Règne le vingt-huitième. 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) Phelippeaüx, 


Régiffrée, 
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Regiftrée, oui et ce requérant le Procureur Général 
du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour, par nous 
Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en Chef 
du dit Confeil, fouffigné; à Québec, le cin<i 
Oélobre, mil fept cent quarante-quatre, 

(Signé) ■ Dainb, 

cia. 

DECLARATION 

Du Roi, concernant les Ordres Religieux 
et Gens de main morte, établis aux 
Colonies Françoifes. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Yrance et de Navare ; à fous ceux 
qui ces préfentes Lettres verront. Salut. Les progrès de la Religion 
ont toujours fait le principal objet des foins que les Rois nos prédéceffeurs 
ont pris, et des dépenfes qu*iïs ont faites pour l'établiffement des Colo- 
nies de l’Amérique ; et c’eft dans cette vue qu’ils ont cru ne pouvoir accor- 
der trop de privilèges à ceux qui fe font deftinés à y porter les lumières 
de la foi, depuis notre avenement à la Couronne, nous n’avons rien épar- 
gné, pour fouicnir et animer le zèle des Communautés Eccléfiafliques et des 
Ordres Religieux établis dans ces Colonies; et nous avons la fatisfaétion 
de voir que nos Sujets y trouvent, par rapport à la Religion, tous les fe- 
cours qu’ils pourroient efpérer au milieu de notre Royaume; mais, d'un au- 
tre côté, l’ufage que ces Communautés, et ces Ordres Religieux ont fu 
faire dans tous les tems de leurs privilèges et exemptions, leur ayant donne 
lieu d’acquérir des fonds confidérables, le feu Roi, notre très honoré Sei- 
neur et Bilayeul, jugea qu’il étoit néceffaire d’y mettre des bornes: il régla 
en 1 année mil fept cent trois, que chacun des Ordres Religieux établis 
dans les Illes, ne pourroit étendre fes habitations au delà de ce qu’il fau- 
droit de terre pour employer cent nègres; et ce Règlement n’ayant pas eu 
fon exécution, nous ordonnâmes, par nos Lettres Patentes du mois d'Aoûi, 
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mil fept cent vingt-un, qu'ils ne pourroient à l’avenir faire aucune acqui- 
fltion, foit de terre ou de maifon, fans notre permiflion expreffe et par écrit, 
à peine de réunion à notre Domaine. X.'£tat afluel de toutes nos Colonies, 
exige de nous des difpofitions encore plus étendues fur cette matière. 
Quelque faveur que puilfent mériter les établiflements fondés fur des mo- 
tifs de Religion et de charité, il eft tems que nous prenions des précautions 
efficaces, pour empêcher qu’il ne puiffe, non feulement, s’y en former de nou- 
veaux fans notre permiffion, mais encore pour que ceux qui y font au- 
torifés ne multiplient des acquihtions qui notent hors de Commerce, une 
partie confîdérable des fonds et domaines de nos Colonies, et ne pourroient 
être regardées que comme contraires au bien commun de la Société, c’eft 
à quoi nous avons réfolu de pourvoir par une Loi précife, en réfervant 
néanmoins aux Communautés et Gens de main morte, déjà établis dans nos 
Colonies, la faculté d’acquérir des rentes conftituées d’une certaine nature, 
dont lajouifTance leur fera fouvent plus avantageufe, et toujours plus con- 
venable à l’intérêt public, que celle des Domaines qu’ils pourroient ajouter 
à leurs polfeffions. A ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l’avis de 
notre Confeil, et de notre certaine fcience, pleine puiflance et autorité Ro- 
yale, nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces prélentes, fignées de 
notre main, difons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait, ce qui 
fuit: 


Article I. 

Voulons, conformément aux Ordonnances rendues et aux Règlements 
faits pour l’intérieur de notre Royaume, qu’il ne puiffe être fait dans nos 
Colonies de l’Amérique, aucune fondation ou nouvel établiffement de Mai- 
fons ou Communautés Religieules, Hôpitaux, Hofpices, Congrégations, Con- 
frairies, Collèges ou autres Corps et Communautés Eccléfiaftiques ou Laïques, 
fi ce n’ell en vertu de notre permiffion expreffe, portée par nos Lettres Pa- 
tentes, enrégiftrées en nos Confeiis Supérieurs des dites Colonies, en la forme 
qui fera preferite ci-après. 


II. Défendons de faire aucunes difpofitions par A£te de derniere volonté, 
pour fonder un nouvel établiffement de la qualité de ceux qui font men- 
tionnés dans l’article précédent, ou au profit des perfonnes qui feroient char- 
gées de former le dit établiffement, le tout à peine de nullité ; ce qui fera 
obfervé quand même la difpofition feroit faite à la charge d’obtenir nos 
Lettres Patentes*. 


uu 
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III. Ceux qui voudront faire une fondation ou établilTeraent de ladite 
qualité par des a6les entre vifs, feront tenus, avant toutes choies, de préfenter 
aux Gouverneurs, Lieutenants Généraux pour nous et Intendants ou aux Gou« 
vcrneurs particuliers ou ordonnateurs des dites Colonies, le projet de l’aéle 
par lequel ils auront intention de faire la dite fondation ou le dit établilTe. 
ment, pour furie compte qui nous en fera rendu, en obtenir la permiflion par* 
nos Lettres Patentes, lefquelies ne pourront être expédiées, s’il nous plait 
de les accorder, qu'avec laclaufe exprelfe qu’il ne pourra être fait aucune ad- 
dition ni autre changementau dit projet, lorlqu’après l’enrégiUrement des dites 
Lettres en nos Conleils Supérieurs, l’aéle propofé pour faire le nouvel éta- 
blilfement, fera palfé dans les formes requifes pour la validité des Contrats ou 
des Donations entre vifs. 


IV. Déclarons que nous n’accorderons aucunes Lettres Patentes pour 
permettre une nouvelle fondation ou établilTement, qu’après nous être fait 
rendre compte de l’objet de l’utilité du dit établilTement, ainli que de la 
nature, valeur et qualité des biens deftinés à le doter; et après avoir 
pris l’avis des dits Gouverneur*, Lieutenants Généraux pour nous, etln- 
lendans, ou des dits Gouverneurs particuliers et ordonnateurs, et même le 
conlentement des Communautés ou Hôpitaux déjà établis dans la Colonie 
où la dite fondation fera projettée, et des autres parties qui pourront y avoir 
intérêt. 


V. Il fera fait mention exprelfe dans les dites Lettres, des biens dellincâ 
à la dotation du dit établilTement, et il ne pourra y en être ajouté aucun 
autre, foit par donation, acquifition ou autrement, lans obtenir nos Lettres 
de permilfion, ainli qu’il fera dit ci après ; ce qui aura lieu, nonobllant toutes 
claules ou difpolitions générales inférées dans ies dites Lettres Patentes, par 
lefquelies ceux qui les auroient obtenues, auroient été déclarés capabes de 
polféder des biens fond» indiilinélement. 


VI, Voulons que les dites Lettres Patentes foient communiquées à nos 
Procureurs Généraux aux dits Confeils Supérieurs, pour être par eux fait 
telles réquifitions, ou pris telles conclulions qu’ils jugeront à propos, et 
qu’elles ne puilfent être enrégiftrées qu’après qu’il aura été informe, a la Re- 
quête de no» dits Procureurs Généraux, de la commodité ou incommodté, 
de la londatJoii ou établilTement, et qu’il aura été donné communication 
des dites Lettres aux Communautés ou Hôpitaux déjà établis dans la Co- 
lonie où l’ctablilfement fera projetté, et autres parues qui pourront y avoir 
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intérêt, le tout à peine de nullité de l'enrégirtr^ment des dites Lettres, en cai 
d’omiflion des dites formalités. 


VII. Ceux qui voudront former oppofition à 1 enrégiftrement des dites 
Lettres, pourront le faire en tout éiat de caufe, avant l’Arrêt de l'enrégif- 
trement, et même après le dit Arrêt, s'ils n'ont pas été appelles aupara- 
vant, et feront toutes les oppofitions communiquées à nos dits Procureurs 
Généraux, pour y être, fur leurs concluûons, ftatué par nos dits Coafeils 
Supérieurs ainü qu’il appartiendra. 


VIII. Nos dits Confcils Supérieurs ne pourront procédera l'cnrégiftre- 
mcnt des dites Lettres, ni ftatuer fur les oppofitions qui feront formées au 
dit enrégifirement, que lorfque les Gouverneurs, Lieutenants Généraux pour 
nous, et Iniendans, ou les Gouverneurs particuliers et ordonnateurs y fe- 
ront préfents ; à peine de nullité des Arrêts qui pourroient être fur ce 
rendus en l’abfencc des dits Officiers. 


IX. Déclarons nuis tous les établiflements de la qualité marquée à Par- 
ticle premier, qui n’auront pas été autorifés par nos Lettres Patentes en- 
régiftrées en nos dits Confeils Supérieurs, comme auffi toutes difpoûtions 
et aéles faits en leur faveur, dire^ement ou indire6iement,et ce nonobftant 
toutes prefcriptions et tous conlentemens exprès ou tacites qui pourroient avoir 
été donnés à l’exécution des dites difpofitions ou aéles, par les parties inié- 
relfées, leurs héritiers ou ayant caufe : nous refervant néanmoins, à l'égard 
des établilfements qui fubûftent paifiblement, et fans aucune demande formée 
avant la préfente Déclaration pour les faire déclarer nuis, d'y pourvoir ainfi 
qu'il appartiendra, après que nous nous ferons fait rendre compte de l’objet 
et qualité des dits établilfements. 


X. Faifons défenfes à toutes les Communautés Religleufes et autres Gens 
de main morte, établis dans nos dites Colonies, d’acquérir ni poITeder au- 
cun bien immeuble, maifons, habitations ou héritages fitués aux dites Co- 
lonies ou dans notre Royaume, de quelque nature et qualité qu'ils puilTent 
être, fl ce n'eft en vertu de notre permiffion exprelfe, portée par nos Lettres 
Patentes enrégillrées en la forme prefcrite ci-après, dans nos dits ConfeiU 
Supérieurs, pour les biens fitués aux Colonies, et dans nos Cours de Parle- 
ment, pour les biens fitués dans notre Royaume j ce qui aura lieu, à queU 

* que 
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que titre que les dites Communautés ou Gens de main morte prétendent 
faire l'acquifition des dits biens, foit par vente volontaire ou forcée, échange, 
donation, ccflion ou tranfport, même en payement de ce qui leur feroit dû, 
et en général pour quelque caule gratuite ou onéreufe que ce puiffj être. 
Voulons que la préfente difpofition foit obfervée nonobftant toutes claufes 
ou difpofitions générales, qui auroient été inférées dans les Lettres Patentes 
ci'devant obtenues pour autoriler l’établifTement des dites Communautés, par 
lefquelles elles auroient été déclarées capables de pofféder des biens fonds 
ïndillinéfement. 


XI. La difpofition de l’article précédent aura lieu pareillement pour les 
rentes foncières ou autres rentes non rachetables, même pour les rentes ra- 
chetables, lorfqu’elles feront continuées fur des particuliers ; et encore que 
les déniers provinlTent de rembourfement de capitaux d’anciennes rentes. 


XII. N'entendons comprendre dans la difpofition des deux articles pré- 
cédens, les rentes conftituées fur nous ou fur le Clergé de notre Royaume : 
Permettons même aux dites Communautés d’acquérir les dites rentes, ea 
vertu des préfentes, fans qu’ils ayent befoin d'autres Lettres de permiflioa 
à cet effet. 


XIII. Les dites Lettres de permiffion ne feront par nous accordées qu’a- 
près nous être fait rendre compte de la nature, valeur et qualité des biens,, 
que les dites Communautés et Gens de main morte voudront acquérir, et 
de l'utilité ou des inconvéniens de la permillioa qu’ils nous en demande-^ 
ront.' 


XIV. Les Règles et formes preferites par l’article fix ci-deffus, au fujet de. 
renrégiftrement de nos Lettres portant permiffion de faire une fondation ou 
établilfement, feront pareillement obfervées par rapport à l'enrégillrement de 
celles qui autonferont les dites Communautés ou Gens de main morte à> 
acquérir ou pofféder les dits biens, et fous la même peine de nullité ; à la 
réferve néanmoins de l'obligation de communiquer les dites Lettres aux dites> 
Communautés ou Hôpitaux établis dans la môme Colonie, laquelle forma- 
lité il ne lera pas néceifaire de remplir à l’égard des dites Leures de pec- 
xnilfion. 


XV. La difpofition de l’aTticle ci-deffus, fera auffi obfervée par rapport aus 
oppofitions qui pourront être formées à l’enrégillrement des dites Lettres. 


XVL. 
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XVI. Nos dits Confeils Supérieurs fe conformeront pareillement à la 
difpofition de Tariicle huit, par rapport aux arrêts qu’ils auront à rendre, 
tant pour renrégiflicment des dites Lettres, que fur les oppofitions qui 
pourront être formées au dit enrégiftrement, et ce, fous les mêmes peines de 
nullité. 


XVII. Les dits communautés et gens de main morte, qui auront obtenu et 
faitenrégiftier les dites Lettres, feront tenus dans fix mois pour tout delai, 
après l’airêt d’enregiftrement,de prendie poflelTion des biens de fonds y énoncés, 
en obfervant les formalités en tel cas requifes et accoutumées, finon elles de- 
meureront déchues de l’effet des dites Lettres et Arrêt. 


XVIII. Défendons à tous Notaires et autres Officiers de paffier et recevoir, 
au profit des dites communautés et gens de main morte, aucun Contrat de 
Vente, Echange, Donation, Ceffion, tranfport ou Aéfe de prife de poflTeffion 
des dits biens ; comme auffi aucun contrat de création de rente foncière ou de 
Conftitution fur les particuliers, qu’après qu’il leur aura apparu de nos dites 
Lettres de permiffion et Arrêt d'enrégiftrement d’icelles, defquelles Lettres et 
Arrêt il fera fait mention exprelfe dans les dits Contrats et Atfes, à peine de 
nullité, même d'interdiéfion et des dommages et intéiêts des Parties s’il y 
écheoit, et en outre d’une amende qui fera arbitrée fuivant l’exigence des cas, 
et applicable moitié au dénonciateur et moitié à nous. 


XIX. Défendons à toutes perfonnes de prêter leur nom aux dites com- 
munautés et gens de main morte, pour pofféder aucun defdits biens, à peine 
de dix mille livres d’amende, laquelle lera appliquée ainfi qu’il eû porté par 
l’article précédent. 


XX. Voulons qu’aucuns des dits biens ne puiffent être donnés aux dites 
Communautés et Gens de main morte, par des difpoütions de derniere volonté 
et entendons comprendre dans la préfente prohibition, les nègres efclaves qui 
fervent à exploiter les habitations, les quels à cet egard ne pourront être réputés 
meubles, et Itiont regardés comme faifant partie des dites habitations, et <era 
la dilpofition du préleitt article, exécutée quand même le Teltateur, au lieu 
de lailfcr aux dites Communautés et Gens de main morte direélement les 
dits biens et nègres efclaves, auroit ordonné qu’ils feroient vendus, et que 
le prix Icurenferoit remis, le tout à peine de nullité, * ^ 

XXI, 
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XXI. Tout le contenu en la préfente déclaration fera obfervé, à peine de 
nullité de tous Contrats et autres Aéles qui feroient faits, fans avoir fatisfait 
aux conditions et formalités qui y font prefcrites, même à peine d’être les 
dites Communautés déchues de toutes demandes en reftitution des fommes par 
elles conftituées fur des particuliers, ou payées pour le prix des biens qu'elles 
acquereroient fans nos Lettres de permiffion ; Voulons en conséquence que 
les héritiers ou ayant caufe de ceux à qui les dits biens appartenoient, même* 
leurs enfants ou autres heritiers préfomptifs de leur vivant, foient adnus à 
y rentier, nonobftant toute prefcription et tous confentements expiés ou tacites 
qui pounoient leur être oppolés. 


XXII. Et pour prévenir l’effet de la négligence ou autres caufes qui pour- 
roient empêcher les dites parties d’uferde la faculté qui leur eft accordée par* 
l'article précédent, Voulons que, faute par elles de former dans le délai de 
fix mois, leurs demandes afin de rentrer dans les dits biens, il foit procédé à la 
réunion d’iceux à notre Domaine, par les Gouverneurs, Lieutenants Généraux: 
pour nous et Intendans, oupar les Gouverneurs particuliers et Ordonnateurs, 
à la requête de nos Procureurs des Jurifdiélions, dans le reflbrt defquelles 
les dits biens feront fitués ; pour enfuite la vente en être faite au plus of-- 
frant et dernier enchériffeur, fur les- adjudications qui en feront faites par" 
les Intendans ou Commiffaires ordonnateurs, et le prix en provenant être 
employé aux fortifications ou autres ouvrages publics des dites Colonies, fui- 
vant les ordres que nous en donnerons; à l’égard des rentes foncières et ren- 
tes non rachetables qui feroient conftituées en contravention à la préfente 
déclaration, elles feront confifquées à notre profit, comme auffi les rentes 
rachetables et leurs principaux, lorfqu'elles feront conftituées fur des parti- 
culiers, pour le tout être pareillement par nous appliqué aux fortifications 
ou autres ouvrages publics. 


XXIII. Confirmons au furplus et maintenons les dites Communautésdans 
tous les droits, privilèges et exemptions qui leur ont été ci-devant accordés- 
par les Rois nos prédéceffeurs et par nous, en ce qui n'y eft dérogé par les- 
préfentes. 


Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gen^ tenant notre Con- 
feil Supérieur à Québec^ que ces préfentes ils ayent à faire lire, publier et 
enrégiftrer, et le contenu en icelles garder, oblérver et exécuter félon leur 
forme et teneur, nonobftant tous Edits, Arrêts, Déclarations, Ordonnances, 
Réglements et autres chofes à ce contraires, ^ auxquels nous avons dérogé et 

dérogeons^ 


I 


544 Edits, Ordmtnances Royaux, Deciarationset 

dérogeons par ces préfentes; car tel eft notre plaifir; en témoin de quoi nous 
5^ avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles le vingt cinquième jour de 
Novembre, l’an de giâçe, mil fept cent quarante trois, et de notre régne le 
vingt neuvième. 

(Signé) LOUISrf 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) Pheltppeaüx. 


Et fcellé du grand Sçeau en cire jaune. 


Régidrée, oui et ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour, par 
nous Confciller Sécrétaire du Roi, Greffier en 
Chef du dit Confeil, Soufligné, à Québec^ le 
cinq Oéfobre, mil fept cent quarante quatre. 

(Signé) Daine. 


- ^ 
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ARRÊT 


Du Confeil d’Etat du Roi portant Régle- 
ment fur lé Commerce des Colonies 
Françoifes de l’Amérique. 

Extrait des Ké^yires du Conjeil d’Etat. 

L e Roi étant informé, que, malgré les Règlements qui ont été faits en 
différents tems, fur le Commerce des Colonies Françoifes de l’Amcri que, 
il fe commet des fraudes, qui y font très préjudiciables, tant par rapport 
aux denrées, que les Navires marchands du Royaume portent en ces Colo- 
nies, qu’à l’égard des denrées qu'ils y prennent pour leur retour en Franct^ 
Sa Majefté a eftimé nécelTaire d’y pourvoir par des difpofitions, qui puif- 
fent rétablir la règle et la bonne foi dans ce Commerce, oui le rapport, le 
Roi étant en fon Confeil, a ordonné et ordonne, ce qui fuit; 


Article I. 

Les barrils de farine, deftinés pour les Colonies, ne pourront être audef- 
fous de cent quatrevingt livres net, poids de Marc, et la tare fera mar- 
quée fur chaque Barril, en conformité de l'article V. de l’Arrêt du Confeil 
d’Etat, portant réglement pour les farines qui s’envoyent dans les Colonies, 
du premier Février, i/ao, lequel Arrêt fera au furplus exécuté félon fa 
forme et teneur. 


IL Les barrils de bœuf falé, qui feront tranfportés aux Colonies, contien- 
dront pareillement cent quatrevingt livres net, de viande non défoITée, à 
peine contre les Capitaines de tenir compte aux acheteurs de U quantité de 
viande qui fe trouvera de moins, par proportion au prix de la vente, et 
dans le cas où il fe trouvera des barrils, qui ne contiendront que des jareis, 
pieds, têtes, cols, et autres pièces de rebut, ils feront tenus de les reprendre, 
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ou de convenir de gré à gre avec les achîtcurs, .ou par arbitres, du prix 
que les dits barrils pourront valoir, finou ils feront contraints par les Juge* 
de l'Amirauté, pardevant lefquels, les dits acheteurs fe pourvoiront. 


III, î-es ancres de lard contiendront au moins foixante dix livres de vian- 
de net, à peine de confifcation, et de vingt livres d’amende pour chaque 
bairil, qui. fe trouvera en contenir moins^ 

* i - ^ 

IV. Les barriques de vin de Bordeaux,, qui doivent contenir trente-deux 
veltes, faifant cent dix pots, mefure de la dite villp, faivant les Réglements 
faits à ce fujet, léroni réputées bonnes et marchandes, lorfque dans les Co- 
lonies elles contiendront trente veltes, faifant cent trois pots de Bordeaux; 
les tierçons et demi-barriques à proportion. Le* barriques.de vin de Pro- 
vince, Languedoc ou autres Provinces du Royaume, feront également répu- 
tées bonnes et marchandes, lorlque la diminution n’excèdera pas un feizieme 
de la Jauge de chcique Province, ou ville, d’où elles feront venues ; et k>rf- 
que les unes, et les autres ne fe trouveront pas contenir les quantités ci def- 
fus fixées, elles feront confifquées, et les Capitaines condamnés en trehie 
livres d'amende, pour chaque barrique, lau^ leur* recours contre les arma- 
teurs. 


V. Les barillages des Eau*de-vies, qui feront deftlnées pour lès Colonies, 
2ie feront plus arbitraires, et les dites Eau-dè vies ne pourront être tranf- 
portées qu'en demie barrique, ancre et demi ancre, qui contiendront la jauge 
de chacune des Provinces,, d’où elles vicndront,^iif deux pots près audeflus. 
ou audeifous, et les ancres et demi ancres à proportion, à peine de con- 
fifcation, et de cent livres d’amende par demie barrique, et à proporiioni 
pour les ancres et demi ancres,. 


VI. Il y aura au Greffe de chaque Jurifdiélion dans les Colonies, des 
jauges et matrices des mefures de chacune des dites Provinces, pour y avoir 
recours en cas de befoin; et il fera établi un Jaugeur juré, dont l’OfiBce fera* 
joint à celui de l'Etalonneur, dont, l’établiflement fera ordonné ci-après,. 


VII. Fait Sa Majellé très expreffes inhibitions et* défenfes, à tous habi- 
tants, Procureur ou économe, dans les Ifles Françoifes, de livrer aucune bar- 
rique de fucie blanc, et tête qui foit deguilée ou falcifiée, foit en mettant 
du beau fucre dans les deux.bouts, et du mauvais et même du fable dans 

le 
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le milieu, ou de quelque façon que ce foit, à peine de trois mille livre» 
d’amende pour chaque barrique, et de confifeation d'icelle. 


VIII. Défend pareillement Sa Majefté, à tous habitans fucriers, de mêler 
dans leur fucre biut, des firops et melafles, 'd’enfermer les dits fiicrcs trop 
froids, et d’avoir moins de trois trous à leurs barriques, à peine contre ceux 
qui feront convaincus de contravention à cet égard, de confication des fucre» 
et de cent livres d’amende. 


IX. Ordonne Sa Majefté que ceux qui n’auront que des fucres inférieurs, 
et de qualité médiocre, à livrer en payement de ce qu’ils doivent, ne pour- 
ront prétendre, ni exiger ie même prix, auquel les beaux fucres feront ven- 
dus, mais feulement celui qui, en cas de conteftation fera réglé par des 
arbitres choifis, par chacune des dites Parties, ou nommés d'office faute par 
elles d’en convenir. 


X. Défend à tous habitants des dites Ifles, de faire des barriques de fucre 
au de là de mille livres, y compris la tare, à peine de cinq livres d’amende 
pour chaque barrique de plus grand poids, et lorfque les Capitaines au- 
ront été obligés d’en recevoir en payement, ou qu’il leur en aura été envoyé 
pour charge et fret, ils feront tenus d'en avertir le Procureur du Roi de 
l'Amirauté, afin qu'il pourluive la condamnation de la dite amende, à peine 
contre les Capitaines de femblable condamnation coiitr'eux mêmes. 


XI. Les douelles et les fonds des dites barriques de fucre, feront d'une 
épaiffieur égale et proportionnée, à peine contre l’habitant convaincu d’en 
avoir livré, dont les barriques et les fonds fe trouvent d'une épailfear ex* 
traordinaire, de cinq livres d’amende par banique- ainû furchargée de bois, 
et d’être tenu de la réfraélion envers ie Marchand. 


XII. Toutes les barriques de fucre feront marquées fur une des douelles 
et les deux fonds, de l'étampe à feu de l'habitant, à peine de cinq livres 
d'amende, et ks Capitaines feront tenus d’avertir les Officiers de l’Ami- 
rauté, dts barriques non marquées, qui leur auront été données, foit en 
payement, ou à fret, afin de taire prononcer la dite amende, et marquer 
les dites barriques, à peine contre les Capitaines de répondre en leur propre 
et privé nom, et lauf recours contre l'habitant, du fucre qui fe trouvera vi- 
cié, dans les barriques non marquées, 
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XIII. Les baies de coton dés dites Colonies ne pourront être faites au- 
deffus du poids de trois cents livres, et elles feront marquées, fiiivant qa'il 
cft preicrit par les Arrêts du Conleil des vingtième Décembre, 1729, et 
feize Décembre, 1738, lefquels feront exécutés fuivant leur forme et te* 
neur. 


XIV, Il fera incelTamment établi dans chacune des JurifdifHons des Colo* 
nies, où il n'y en aura point, un étalonneur et jaugeur juré, qui aura Corn* 
miflion du Gouverneur, Lieutenant Général et de l’Intendant, enrégidréc' 
dans les Jurifdidlions, auquel, un mois après la publication du préfent Ar- 
rêt, et luccelTivenient pendant les deux derniers mois de chaque année, tous 
les habitans, négocians et autres ayant chez eux de* poids, feront tenus de 
les faire porter, pour être vérifiés et déchargés. 


XV. L’étalonneur fera tenu d’avoir un Régiftre exaéf, qui fera cotté et 
paraphé, par le Juge des lieux, et contiendra le nom de chacun des habi* 
tans, dont il aura vérifié les poids et marqués du Poinçon, et immédiate- 
ment après le délai des deux mois expirés, il fera au commencement de 
chaque année, vifer fon Régiftre parle Procureur du Roi, lequel ordonne- 
ra le tranfport de l'étalonneur chez l’habitant, qui n’aura pas fait vérifier 
fes poids, pour y faire la dite vérification, le tout aux frais du dit habi- 
tant, lelquels feront, taxés par les juges des lieux, fuivant l'éloignement 
des habitants, et. le dit habitant fera en outre condamné à cinq livres d’a» 
mende. 


XVI. Dans les Provinces où.il y aura Jürifdiâion et un étalonneur, et* 
où les naviies de 'France vont faire leur Commerce, il fera établi des Ma- 
gafins publics, dont les Gardes Magafins auront des fléaux, des balances et 
des poids vérifiés par l'étalonneur, pour conllater dans le befoin la pefan- 
leur de. tous les barillages, tant des denrées de France^ que de celles des 
dites Colonies,' fur lefquelles il pourroit y avoir conteftation. 


XVII. Les Régiftres et Proçès Verbaux des Etalonneurs et Jaugeurs ju- 
lés, feront foi en Juftice, conformément aux Ordonnances de fa Majefté ef 
notatnment aux Edits des mois de Janvier, 1707, et Décembre 1708 Les 
dits Etalonneurs et Jaugeurs jpuiront des dits Privilèges et exemptions at- 
tachés au dit Office, et il fera fait par les Gouverneurs, Lieutenants Géné- 
raux et Intendant, un tarif uniforme dans toutes les Jurifdiélions, des l'a- 

laires. 
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làires qui leur feront dus, tant pour la marque de chaque poids, que pour 
le payement de ceux qu’ils auroient rechargés. 


XVI IL Les fraudes qui pourront être découvertes en France fur les den* 
rées des Colonies, feront conftatées par un procès vtu’bal en forme, et le dom» 
mage eftimé par des experts nommés d’office par les Juges et Confuls des- 
ports de l’arrivée, pour par les armateurs de navires ou acheteurs de denrées, 
avoir leur recours contre ceux qui les auroient livrées aux Colonies, pour le- 
dédommagement qui leur fera du, et les faire en outre condamner aux amen- 
des et peines qu’ils auront encourues fuivant les articles du. préfent régie- 
. ment, auxquels ils auront contrevenu. 


XIX. Les amendes et confifcations qui feront prononcées en exécution du 
préfent Arrêt, appartiendront aux pauvres des hôpitaux, dans les lieux où. 
il y en a d’établis, à fa Majefté dans les lieux où il n’y aura point d*hôpi- 
taux pour les pauvres, pour être le produit des dites amendes et confifca- 
tions, qui feront prononcées au profit de fa Majefté, remis en dépôt entre 
les mains des Tréforicrs Généraux de la marine, dans chaque Colonie, et em- 
ployées, fuivant les ordres qui en feront donnés par fa Majefté, à l'entretien, 
ou augmentation des bâtimens, batteries et autres ouvrages néceftaires aux- 
dites Colonies. 


XX, Enjoint fa Majefté aux Sieurs Intendants et Commilfaires départis- 
pour l’exécuiion de fes ordres, dans les Provinces et Généralités du Royaume, 
aux Sieurs Intendants et Commilfaires Ordonnateurs des Ifles et Colonies 
Françoifeside l’Amérique, et à tous autres Officiers qu’il appartiendra, de tenir 
la main, chacun en droit foit, à l’exécution du préfent Arrêt, lequel ferai 
cnrégiftré, lu, publié et affiché partout où befoin fera. Fait au Confeil d’E* 
tat du Roi, fa Majefté y étant, tenu à VcrfailieSt Iq premier Mars, mil fept cent 
quarante quatre. 


(Signé) Phelippeaüx. 

Et plus bas eft écrit, collationné à l’original, par nous Greffier Ccnfeiller, 
Secrétaire du Roi, maifon Couronne de France et de fes finances. 

(Signé) R OMIEUX» 
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‘ 'Lettres Patentes far le dit Arrêt, 


1 DUIS par la grâce de Dieu, Roi ùeFrance et de '^avare, A nos amés-et 
> féaux les gerrs tenant notre Confeil Supérieur à Québec, Salut. Etant 
informé, que malgré les réglemens qui ont été faits en différents tems, fur 
le commerce des Colonies Françoifes de l’Amérique, il fe commet des fraudes, 
qui y font très préjudiciables, tant par rapport aux denrées que les navires 
marchands du Royaume portent en ces Colonies, qu’à l’égard des denrées 
qu’ils prennent pour leur retour en France, nous avons eftimé néceffaire d’y 
pourvoir par un Arrêt rendu ce jourd’hui, en notre Confeil, et portant 
règlement furie dit corpmerce, et voulant que le dit Arrêt forte fon plei-n 
et entier effet, à ces caufes, Nous vous mandons et ordonnons par ces pré- 
fentes, lignées de notre ,main, que Iç dit Arrêt, dont copie, collationnée 
par l’un de nos fécrétaires, ell ci-attachée, fous le contrefeel de notre chan- 
cellerie, vous ayez à faire lire, .publier et régiftrer, et icelui garder et obfer- 
ver félon fa forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclarations, Réglements 
et iilages à ce contraires; car tel ell notre plailir. Donné à Verfailles, le pre- 
mier jour de Mars, l’an de grâce, mil fept cent quarante quatre, et de notre 
règne le vingt neuvième, 

(Signé) LOUIS. 

4 

Et plus bas, par le Roi, 

(Signé) Phelippeaux, avec paraphe. 

Et fcellé du grand Sceau en cire jaune. 

L’Arrêt des autres parts et les Lettres Patentes y at- 
tachées, o'nt été régiftrés ès Régiftres des Inlinua- 
tions du Confeil Supérieur de la' F^ouvelle France, 
oui et ce* requérant le Procureur Général du Roi, 
pour être exécuté félon fa forme et teneur, fuivant 
, l’Arrêt de ce jour, par nous Confeiller, Sécrétaire 

- du Roi, Greffier en chef du dit Confeil, Souffigné, 

• ' ' . ‘ ^ Québec, le i8e Juillet, mil fept cent quarante 

fix, 

^(Signé) Boisseau. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Du Roi, portant entr’autres chofes défenfes 
aux habitans de bâtir fur les terres, à moins 
qu’elles ne foient d’un arpent et demi fur 

9 

quarante de profondeur., 

m 

% 

DE PAR LE ROI. 


S A Majefté'étant informée, que l’établifTement des cultures des terres en Cana^ 
da n’a pas fait les progrès qu'elle avoirlieu d’attendre de la proteélion et des 
facilités qu’elle veut bien accorder aux habitans, que cette Colonie n’a pas 
. mcine fourni pendant quelques années, où les récoltes n'ont pas été abon- 
dantes, les vivres nécelfaires pour la fubfiftance de fes propres habitans; 
que la principale eau fe dé ce ralentilïem'’nt vient de ce que la plûpart des 
habitans fe bornent à cultiver les portions de terres qui leur font échues par 
les partages des biens de leurs peres, et qui le plus fouvent fe trouvent ré- 
duites à une fi petite étendue, qu&lca dus habitans ne peuvent pas y recueil- 
lir de quoi fubfifler, et que ces mêmes habitans pourroient cependant faire 
d’autres établiflements plus utiles pour eux et leurs familles,. e4 plus avanta- 
geux pour le bien général de la Colonie, à quoi voulant pourvoir, fa Majeûé- 
à ordonné erordonne ce qhi fuit 


Ordonnance 
Roi portant en- 
ir’auircs chofes 
défenfes aux habi» 
tan s de bâtir fut 
les terres à moins 
qu’elles ne foient 
a’un arpent et de- 
mi fur quarante 
de profondeur, 
38e. Avril, 1745» 
>nf« Conf. Sup. 
Reg. 1. fji.35, 
Rû. 


, Articee I. 

Fait fa Majefté défenfes à tous fes fujets de la '^ouvelîe France, qui ont dèa 
terres à cens, de bâtir dorénavant ou faire bâtir aucune maifon et étable en 
pierres ou en bois fur les terres ou portions, à moins qu'elle ne foient d’un 
arpent et demi de front fur tienne à quarante de profondeur, à peine de cent 
livres d’amende contre les contrevenans, applicables aux pauvres familles des 
lieux, et en outre de démolition des dites mailons et étables. Prrurronc feu- 
lement les propriétaires y faire conflruire, s ils le jugent à propos, des gran- 

ges 
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ges en bois, pour y ferrer les graiuS) foins et autres denrées, qui feront-re* 
cueillis fur les dites terres. ' . 


II. .Pour procurer aux citoyens des villes une abondance de menues den- 
- rées, permet fa Majeflé aux habitans des environs des dites villes de faire tels 

établiflements et dans telle étendue de terrain qu*ils jugeront à propos, dans 
les fauxbourgs et banlieux des dites villes, en fe conformant aux réglemens 
et aux ufages ordinaires de la voierie et de la Police, 

r 

« 

III. Les dilpofitions portées au précédent article, auront lieu pour les 
bourgs et villages déjà établis, ou qui le feront par la fuite, et fuivant qu’il 
fera eftimé nécelfaire parle Gouverneur Général et l’Intendant de la Colonie, 
à l’eflFct de quoi ils détermineront les limites des dits bourgs et villages, au 
delà defquelles il ne fera permis aux habitans de faire d'autres établiffements 
fur leurs terres en cenûve, que conformément à ce qui a été réglé au premier 
article de la préfente Ordonnance. 


Mande et ordonne fa Majeflé aux Sieurs de Beauharnois^ Gouverneur et Lieu- 
tenant Général, et Hocquart^ Intendant de la Nouvelle France, aux Officiers 
du Confeil Supérieur de Québec^ et à tous autres officiers qu'il appartiendra, de 
tenir la main à l’exécution de la préfente Ordonnance, qui fera régiftrée au dit 
Confeil, lue, publiée et affichée partout où be foin fera. Fait à Ver/ailles, le 
vingt huit Avril, mil fept cent quarante cinq. 

(Signé) LOUIS^ 

Et plus bas,' 

(Signé) Phelippeaux, 

? 

Régiftrée, oui et ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, fuivant l’An et de ce jour, par 
nous Confeiller Sécrétaire du Roi, Greffier en 
Chef du dit Confeil, Souffigné, à Québec, le 
dixhuit Juillet, mil fept cent quarante fix. 

< ^ (Signé) 


Boisseau, 
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ARRÊT 

» 

Du Confeil d’Etat du Roi, portant que les 
Nègres qui fe fauvent des Colonies des 
ennemis, aux Colonies Françoifes, appar» 
tiennent à fa Majellé, 

Extrait des Régijlres du Confeil d'Etat, 


L e Roi étant , informé que trois Nègres et une Négreffe, efclavesde Tlfle 
Angloife à*Antigue, s’étant fauvés. à la Guadeloupe^ il y auroit eu des dif- 
ficultés fur la queftion de favoir à qui le produit de la vente des dits 
Nègres devoit appartenir ; que le Juge de l’Amirauté fe leroit contenté de 
donner un avis, portant que ledit produit feroit dépofé à la caiffe du Do- 
maine d’Occident, et que fur l’Appel interjette au Conleil Supérieur de 
la dite Ifle Guadeloupe^ par le DireQeur du Domaine, de l’avis du dit Juge, 
ledit Confeil Supérieur auroit rendu, le fept Janvier dernier, un Arrêt, par 
lequel il auroit déclaré, que le produit des dits efclaves appaitenoit à Sa 
Majellé, et les Nègres efclaves des ennemis de l’Etat, qui palTent dans les 
Colonies Françoifes, devant en effet appartenir à Sa Majellé feule ; ainli que 
cela s’ell pratiqué dans les différentes guerres, et qu’il en ell ainli par rap- 
port aux Vaiffeaux et effets des ennemis qui écnoient aux Côtes de la Do- 
mination de Sa Majellé, qui peut feule, dans le dit cas, exercer le droit de 
guerre, lequel ne fe peut communiquera perfonne. Sa Majellé auroit jugé 
à propos d’expliquer fes intentions, tant pour l’exécution particulière du dit 
Arrêt du Confeil Supérieur de la Guadeloupe^ que fur la matière en général, 
afin de prévenir les difficultés qui pourroient fe préfenter aux dites Colo- 
nies, et après s’être fait repréfenter l’Arrêt du Confeil d’Etat, du dix Mars, 
1699, rendu à l’occafion de l’échouement des dits Vaiffeaux ennemis, furies 
Côtes de Calais^ et par lequel il auroit été déclaré que les dits Vaiffeaux 
et effets des ennemis de l’Etat, qui échouent aux Côtes du Royaume, ap- 

Aaaa partiennent 
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partiennent au Roi feul, et en conféquence ordonne, que les effets qui com- 
pofoient le chargement des dits Vaiffeaux, demeureroient confifqués au pro- 
fit de fa Majefté, et les déniers qui en proviendront, remis ès mains de qui 
il feroit ordonné par Sa Majefté, vu aufli les ordres particuliers, adrefles 
en différents tems aux Gouverneurs et Intendans des Colonies ; oui le rap- 
port et tout confidéré, le Roi étant tn fon Confeil, a déclaré et déclaro 
que les Nègres efclaves, qui fe fauvent des Colonies des ennemis de l’état, 
aux Colonies Françoifes, et les effets qu’ils y apportent, appartiennent à Sa 
Majefté feule, ainfi que les Vaiffeaux et effets des dits ennemis, qui échouent 
aux Côtes de fa Domination, fans que perfonne y puiffe rien prétendre ; et 
en conféquence, confirmant en tant que de befoin, l’Arrêt du Confeil Supé« 
rieur de la Guadeloupe ^ du feptieme Janvier dernier, a ordonné et ordonne 
que les déniers provenant de la vente des dits quatre nègres efclaves, qui fe 
font fauvés à'Antigue à la dite Ifle de la Guadeloupe, feront remis, fi fait n'a 
été, dans la Caiffe du Commis aux Ifles du Vent, des Tréforiers Géné- 
raux de la Marine, pour l’emploi en être fait aux dêpenfes des dites forti. 
ficati-ons des dites Ifles du Vent, fuivant les ordres qui en feront donnés 
par Sa Majefté; mande et ordonne Sa Majefté aux Sieurs Marquis de Beauhar» 
nois, Gouverneur et fon Lieutenant Général, et Hocquart, Intendant de la 
"Nouvelle France, de tenir la main, chacun en droit foit, à l’exécution du 
préfent Arrêt, qui fera régiftré au Confeil Supérieur de Québec* Fait au 
Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu au Camp de Bojl, le vingt- 
trois Juillet, mil lept cent quarante-cinq* 

(Signé) Phelippeaüx*. 


Régiftré, oui et ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, fuivant lArrêt de ce jour, par 
nous Greffier en Chef du dit Confeil, fouffi- 
gné ; à Québec, ie dixneuvieme Juillet, mil 
fept cent quarante huit* 

(SignéJ Boisseau» 


LETTRE 
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LETTRE 

Du Roi adreirée au Confeil Supérieur, 

N OS amés féaux. Je vous ai déjà fait favoir, que mon intention eft, que 
vous ne procédiez à l'enrégiftrement d’aucuns de mes Edits, Déclara- 
tions, Arrêts, Ordonnances, Lettres de grâce, Remiffion ou Abolition, Let- 
tres d’annobliflfement ou autres concernant la noblelTe, Lettres de naturalité, 
ni autres expéditions de mon Scéau et de mon Confeil d'Etat, qu’après que 
le Sieur Gouverneur Général mon Lieutenant, et le Sieur Intendant de la 
'Nouvelle Yranccy vous auront expliqué, que je le délire et le trouve bon. 
Comme je fuis informé que mes Confeils Supérieurs dés Colonies, font encore 
plus expofès à être lurpris, malgré toute l'attention que je fuis perfuadé 
qu’ils y apportent, dans l'examen des titres, qui leur font préfentés par les 
particuliers, qui veulent jouir des privilèges de la NoblelTe, attendu la diffi- 
culté, et pour ainli dire l’impoffibilité où peuvent fe trouver les dits Confeils 
de faire les vérifications nécelfaires, dans une matière ü fufceptible d’abus, 
je vous fais cette lettre, pour vous dire que je veux et entends, que vous ne 
procédiez à l’enrégillrement d’aucuns titres de cette efpece, que lorfqu'il vous 
apparoitra d’une permiffion exprelï'e de ma part, que je n’accorderai que fur 
le compte qui me fera rendu des dits titres, par mon Secrétaire d’Etat, ayant 
le département de la marine, et des Colonies, auquel ils leront remis à cet 
eflét par les particuliers qui voudront les faire enrégiftrer dans mon Confeil 
Supérieur de Québec^ pour jouir des privilèges de la NoblelTe dans ma Co- 
lonie de Canada» Vous vous conformerez à ce qui eft dé mes intentions à 
cet égard; fi ni faites faute» Car tel eft notre plailir. Ecrit à Vcrfuilkiy le 
neuf Décembre, mil fept cent quarante fix, 

(Signé) LOUIS. 

Et plus bas eft écrit, 

(Signé) Phelippeaüx. 

Regiftrée, oui ét ce requérant le Procureur Géné- 

ral du Roi, fuivant l'Arrêt de ce jour, par nous 
Confeiller Secrétaire du Roi, Greffier en chef 
du dit Confeil, Soulligné, à Québec^ le 19 juin, 
mil fept cent quarante-huit. 

(Signé) Boisseau. 

A a a a 2 DECLARATION 
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DECLARATION 

Du Roi en interprétation de celle du 17 Juil- 
let 1743, concernant les conceflionS des ter- 
res dans les Colonies. 


Déclaration du 
Roi en interpré- 
tation de celle du 
17 Juillet, 1743. 
concernant les 
conceflions des 
terres dans les 
Colonies. 

% Oftobre 1747. 
Inf. Conf. Sup. 
Rég. l. Fol. 46 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de '^avare ; à tous ceux qui 
ces pTcfentes lettres verront, Salut. Par notre Déclaration du dixlept 
Juillet, mil fept cent quarante trois, nous avons réglé la forme de procéder, 
l'oit aux conceflions des terres dans nos Colonies françoifes, foit à la réunionà 
notre Domaine des terres concédées qui fe trouvent dans le cas d y être réunies, 
foit à rinftruélion et au jugement des con fellations qui nailTent entre les concef- 
fionnairesou leurs ayant caufe; et par l’article huit de îa même déclaration, nous 
avons ordonné que les Parties pourront fe pourvoir par appel en notre Confeil, 
contre les Jugemens qui feront rendus par les Sieurs Gouverneurs et Intendans 
des dites Colonies, fur toutes ces matières, dont la compétence leur eft dévolue 
à l'exclufion de tous autres Juges, que les dits appels pourront être inter- 
jettés par de Amples Aêles, et que les requêtes, qui feront préfentées en 
conféquence, leront remifes avec les produftions des parties ès mains de no* 
tre Secrétaire d’Etat, ayant le département de la marine, pour, fur le rapport 
qui en fera par lui fait en notre Confeil, être par nous flatué ce qu’il ap- 
partiendra. Mais il nous a été repréfentc fur ce dernier article, qu'à caufe 
de l’éloignement des lieux, il conviendroit, pour le bien de la Jullice, de ren- 
dre exécutoire, par proviAon, les Jugemens rendus fur les dites matières par 
les dits Sieurs Gouverneurs et Intendans, et que cette nouvelle difpofition 
(Bmpêcheroit beaucoup d’appels, que les parties condamnées n’interjettent 
que pour fe maintenir dans leurs injuftes poflelTions. A ces caufes et autres 
à ce nous mouvant, de l’avis de notre Confeil et de notre certaine fcience, 
pleine puiffance et autorité loyale, nous, en interprétant notre déclaration, du 
dixfept Juillet mil lept cent quarante trois, avons dit, déclaré et ordonné, 
et par ces préfentes, Agnées de notre main, difons, déclarons et ordonnons, 
voulons et nous plan, que les Jugemens, qui feront rendus en confequence 
de notre déclaration, par les Gouverneurs nos Lieutenans Généraux et les 
Intendans en nos Colonies ou par les OlAciers qui les repréfenteront fur les 
dites matières, dont la connoilfance leur èft attribuée privativement à tous 
autres Juges, foierit exécutoires par provibon, et nonobilam l'appel qui pour- 


é 
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ra en être intcrjetté, et fans préjudice d’icelui. Laiflbns néanmoins à 
la prudence des dits Gouverneurs et Intendans, dans les cas où ils le ju- 
geront à propos, de n’ordonner l'exécution provifoirc de leurs Jugemens, 
qu’à la charge de donner bonne et fuffifante caution par la partie eh faveur 
de laquelle ils auront été rendus. Et fera au furplus notre dite déclaration 
exécutée fuivant fa forme et teneur. Si donnons en mandement à nos amés 
et féaux les gens tenant notre Confeil Supérieur de QuébeCf que ces préfentes 
ils ayent à faire lire, publier et régiftrer et le contenu en icelles garder, ob« 
ferver et exécuter félon leur forme et teneur, nonobftant tous Edits, Déclara- 
tions, Arrêts, Ordonnances, Réglemens et autres chofes à ce contraires, aux* 
quels nous avons dérogé et dérogeons par ces préfentes; car tel eft notre plai— 
lir. En témoin de quoi nous y avons fait mettre notre Scel; Donné à- 
VerJailleSi le premier jour du mois d'Oélobre, l’an de grâce mil lept cent qua-- 
rante fept, et de notre règne le trente troifieme. 

(Signé) LOUISè 

» 

Et plus bas, par le Roi,, 

(Signé) Phbluppeaux, avec paraphe». 


Et fcellé du grand Sceau en cire jaune. 


Régiftrée, oui, et ce requérant le Procureur Géné*- 
ral du Roi, fuivant l'Arrêt de ce jour, par nous,, 
Cohleiller Secrétaire du Roi, Greffier en chef du. 
Confeil, Souffigné, à Quebec, le dixneuf Juin, miL 
fept cent quarante huit. 

(Signé) Boisseau». 
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EDIT 

Du Roi concernant l’impofition des Droits 
d’entrée et de fortie, fur toutes les Mar- 
chandifes, qui entreront au Pays de Canada^ 
ou qui en fortiront, payables par toutes, 
fortes de perfonnes, fuivant l’état et tarif 
du dit Droit attaché au dit Edit. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navare\ à fous pré* 
fens et à venir, Salut.’ Les fecours de toute efpece, que nous avons 
envoyés, depuis le commencement de cette guerre, à notre Colonie de Canada, 
pour la mettre à couvert des entreprifes, dont elle étoit menacée de la part 
des ennemis, ont eu le fuccès que nous devions en attendre; ils ont excité 
de plus en plus lesfentimens de zèle et de courage, dont les habitans de 
cette Colonie auroient donné des preuves, dans tous les tems ; et les enne- 
mis ont été forcés non feulement d’abandonner les projets de conquête, qu'ils 
avoient formés contr’ellc, mais encore de fe défendre eux-mêmes des in- 
curfions continuelles, que nos troupes et nos milices font dans leur pays, 
mais toutes les difpolitions qui ont été nécelfaires pour cela, n’ont pu fe 
faire qu’avec des dépenfes fi confidérables, que nous nous trouvons obligé 
d’en faire fupporter une partie au Commerce et aux habitans de la Colonie, 
C’eft dans celte vue, qu’en attendant, que nous puilïions, en pleine connoif- 
fance de caufe, faire un arrangement général et définitif, nous aurions, par 
Arrêt de notre Confeil du vingt-trois Janvier, 1747, ordonné pour trois an- 
nées une augmentation dans ces Droits d'entrée, qui fe perçoivent fur les vins, 
eau-de-vie et guildive, qui s'introduifent ei\ Canada^ pour le produit, en être 
employé au lembourlement des dépenfes particulières, qui auroient été et 
pourroient être faites de nos fonds, pour la fortification de la ville de 
laquelle a été entreprife en l’année, 1745, fur les inftanccs réitérées des 

habitant 
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habitans de cette ville, et comme le produit de cette augmentation de droit, 
ne feroit pas fuffifant pour remplir l’objet de toutes ces dépenfes, et qu'il 
cft jufte d'ailleursj que la contribution en foit généralement répartie fur tous 
les habitans et fur tous le Commerce de la Colonie, nous avons jugé, aprè s 
avoir mûrement examiné les divers arrangemens, qui nous ont été propo- 
fés pour y fuppléer, qu’il n’y en a pas de plus convenables, que d’impofer 
fur les Marchandifes qui ont été ci-devant exemptes de Droits, à l’entrée 
et à la fortie du Canada^ un droit, dont la modicité s’accorde avec l’atten- 
tion, que nous voulons toujours avoir de traiter favorablement cette affaire, 
à ces caufes et autres à ce nous mouvant, de l’avis de notre Confeil et de - 
notre certaine fcience, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons par 
le préfent Edit, figné de notre main, dit, ftalué et ordonné, difons, ftatuons 
et ordonnons, voulons et nous plait ce qui luit : 

Article E 

Il fera levé à notre profit, dans notre Colonie de Camia^ un droit dé trois 
pour cent fur toutes les Marchandifes, qui entreront au dit Pays de Canada^ 
de quelque qualité qu'elles puilTent être, foit qu’elles y foient apportées de 
Yrance ou des autres Colonies Françoifes, à l'exception des vins, eau-de- 
vie, guildives, vins de liqueurs et liqueurs compofées d’eaudevie, qui ne fe- 
ront fujets au dit droit d'entrée, de trois par cent, et continueront de pa- 
yer les droits d’entrée qui ont été ou dus être perças, jufqu’à préfent, avec 
l’augmentation ordonnée par l’Arrêt de notre Confeil d'Etat, du vingi-troi- 
fieme Janvier, 1747, fur les dites boilTons, 

IL II fera pareillement levé, à notre profit, dans notre dite Colonie de 
Canada, un droit de trois pour cent fur toutes les marchandifes du cru de 
la dite Colonie, qui en fortiront pour être tranfportées en France ou autre» 
Colonies Françoifes, à l’exception des peaux d’orignaux, qui continueront 
de payer le droit de fortie, q^ui a été perçu julqu’à préfent fur les dites, 
peaux. 


III. Les bleds, farines, bifeuits, poids, fèves, bléd’inde, avoine^ légumes, 
bœufs et lards falés, grailfes, beurres, et autres femblables denrées, du cru de 
Canada, qui en fortiront pour être tranfportés en France, aux Ifles Françoifes 
de Y Amérique, et autres nos Colonies, ns feront point fujets au droit de 
fortie ordonné par l’article précédent#. 


IV, Les denrées et marchandifes qui fortiront de Qjâlec, pour l’équipe- 
ment 
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' ment des pccheâ et traite dans le Fleuve St* Laurent, feront aufïî exemptes 
du dit droit de fortie, et les effets provenant des dites pèches et traites, 
qui feront apportés en notre ville de 'Québec, feront pareillement exempts 
du droit d'entrée, ordonné par le premier article* 


V. Voulons auffi que le cordage de toute efpece, et le fel, qui feront intro- 
duits dans la dite Colonie, foient exempts du droit d'entrée, ordonné par 
le dit article premier, comme aufh que les chevaux, les bâtimens de mer 
conflruits à neuf en Canada, les bardeaux, les bois de chêne, pour la conf* 
truâion des vailTeaux, les mâtures, le merrain, les planches et madriers de 
fapin, les planches et bordages de chêne, le chanvre et le harang Talé, foient 
pareillement exempts de droit de fortie, ordonné par le dit article deux. 


VI. Les droits d'entrée et de fortie, aux termes des premier et deuxieme ar- 
ticles ci-delTus, feront payés comptant au bureau de notre Domaine à Québec, 
par toutes fortes de perfonnes, fans aucune exception ni privilège, que des 
Religieux mendians feulement, et ce en monnoie ayant cours dans la Colo- 
nie de Canada, fuivant le tarif, que nous avons fait anêter en notre Confeil 
ci-attaché, fous le Contrefeel de notre Chancellerie, à commencer du jour 
de la publication des préfentes dans la dite Ville Québec* 


VII* Voulons que, pour affurer la perception des dits droits d'entrée et 
de fortie, tous capitaines et maîtres de navires ou barques, qui aborderont à 
Québec, foient tenus de faire au bureau du Domaine, dans les vingt quatre 
heures de leur arrivée, une déclaration exaéfe et fidèle, des marchandifes 
de leur chargement en entier, et d’y repréfenter leurs connoilTemens et acquits 
des ports de France^ 


VIII. Défendons à tous capitaines et maîtres de partir de Canada, qu'après 
avoir fait au bureau du Domaine une déclaration générale, de toutes les mar- 
chandifes de leurs chargements, et y avoir pris les acquits et états de charge 
nécellaires* 


IX. Défendons pareillement à tous négocians et autres particuliers, de 
faire charger dans les vaiifeaux et barques, ni d'en faire décharger aucunes 
marchandifes, qu'apiès avoir pris un congé au bureau du Domaine, et y 
avoir fait leurs déclarations particulières* 

X, 
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X. Toutes les dites déclarations, tant des capitaines et tnaitres que déa 
négocians et autres, feront faites dans la forme prefcrite, par le titre deux de 
l’Ordonnance des fermes, du mois de Février, 1687, dont nous avons or- 
donné l’exécution en Canada^ par Arrêt de notre Confeil du 9 Juin, 17*2, 
et fous les peines y contenues. 


XI. Ordonnons que les dites Déclarations feront vérifiées par les Com- 
mis du Domaine, et les contrevenans pourfuivis aux termes du même titre 
de la dite Ordonnance, et à cet effet voulons, qu'il foit fait par le dit Com- 
mis toutes viûtes, vérifications des marchandifes et perquifitions néceflaires 
dans les Vaiffeaux, et Barques, et partout où befoin fera* 


XII. Failons défenles, fous les mêmes peines, aux Capitaines et Maîtres 
des Vailfeaux et Barques, Négociants, et autres particuliers, de débarquer 
aucunes Marchandifes ailleurs, que fur les quais de la place du Cal*de-fac 
de la Baffe- ville de Québec* 


XIII, Les Marchandifes ne pourront être chargées, ni déchargées des 
Vaiffeaux et Barques, fans un congé par écrit des Commis du Domain-, 
et en leur préfence, foit que la charge ou décharge foit faite à terre ou de 
bord à bord. 


XIV. Voulons au furplus que nos Lettres Patentes, du mois d'Avril, 
1717, portant Réglement, pour le Commerce des Ifles et Colonies Françoifes, 
et rendues communes pour le Canada^ par Arrêt de notre Confeil du onae 
Décembre fuivant, enfemble tous les Réglemens faits contre le Commerce 
étranger et contre le Commerce et ufage des Marchandifes de contreban- 
de ou prohibées, foient exécutés en Canada, félon leur forme et teneur, 
fous les peines y contenues, en cas de contravention. Si donnons en man- 
dement à nos amés et féaux les gens tenant notre Confeil Supérieur établi 
à Québec, que le préfent Edit, ils ayent à faire lire, publier et régiftrer, et 
le contenu en icelui garder et obierver, félon fa forme et teneur, nonob- 
ffant tous Edits, Déclarations, Arrêts, Réglements et autres à ce contraires ; 
auxquels nous avons dérogé et dérogeons par le préfent Edit, Enjoignons 
à nos Gouverneurs et Commandans Généraux et particuliers, aux Intcn- 
dans et Commiflaires fubdélégués et à tous autres nos Officiers qu’il ap- 
partiendra, de tenir la main à fon exécution ; car tel eft notre plailir. Et 
«fin que ce foit chofe ferme et ftabie à toujours, nous y avons fait mettre 
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notre Scel. Donné à VerfaiîleSt au mois de Février, l'an de grâce, milfept- 
cent quarante-huit et de notre règne le trente-troifieme, 

(Signé) LOUIS. 

A côté, vifa Daguesseau, et plus bas, par le Roi. 

(Signé) Phelipfeaux*- 

Et fcellê du grand Sçcau' en cire verte avec lacs de foie.' 


ETAT ET TARIF' 

Des Droits que le Roi, étant en fon Confcil, a ordonné être levés en CÀ- 
naàot en execution de l’Edit de Sa Majefté du préfent mois, pour l’impofi- 
tion des Droits à l’entrée et à lafortie, lur toutes les Marchandifes, qui en- 
treront audit Pays de Canada on qui en fortiront, .payables par toutes fortes • 
de perlonnes, qui feront entrer ou fortir les dites Marchandifes, fans autre 
exception, tant pour les Marchandifes que pour les redevables! que celles < 
mentionnées au dit Edit, fa voir: ^ 


Entrées, 


Acier non ouvré, le cent pefant payera une livre, cinq 
fols, cy 

Aiguilles à tricoter, le milier en nombre payera -un fol, 
trois deniers, cy 

Aiguilles à’coudre, le millier en nombre payera un fol, c) 
Alênes, la grofle payera un fol, trois deniers, cy 
Alun de toutes fortes, le cent pefant, payera neuf fols, cj 
Amendes en coques,- le cent payera une livre, quatre 
fols, cy 

Amidon, le cent pefant, payera neuf fols, cy 
Anchois* le pot ou le flacon payera un fol, cy ‘ 
Arcanfon, le cent pefant, payera ûx fols, cy 
Ardoife, le millier payera une livre, quatre fols, cy 
JJagues à cachet, la groffe payera, un- fol, cy 


Livres 

i 

Sols. 

Deniers^ 

1 

• 

5 . 

• 

• 

0 

o‘ 

• 

• 
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• 

• 

3 
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0 

• 

• 

9 

• 

• 
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• 

• 

0 

0 

• 

• 
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• 

• 
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• 

4 
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• 

* 
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/ 


Arrêts du Confeil d'Etat du Koi, ê3c, 1748.' 



Livres, Sols, Deniers, 


Baleine aprêtée, le cent pefant payera dix livres, cy lo 


Baracan, l’aune payera un fol, trois deniers, cy o 

Bas de foie à homme, la paire payera neuf fols, cy o 

Bas de foie à cadet, la paire payera fix fols, cy o 

Bas de foie à femme, la paire payera quatre fols, fix 
deniers, cy O 

Bas de foie et cotton à homme, la paire payera fix fols, cy o 

Bas de foie et cotton à cadet et à femme, la paire payera 

trois fols, cy O 

Bas de Caftor à homme, la paire payera fix fols, cy o 
Bas de Caftor à cadet et à femme, la paire payera quatre 
fols, fix deniers, cy O 

Bas de Ségovie à homme, la paire payera quatre fols, 
fix deniers, cy , O 

Bas de Ségovie à cadet et à femme, la paire payera trois ' 
fols, cy 5 O 

Bas de laine d’Eftame à homme, la douzaine payera 
quinze (ois, cy O 

Bas de laine d’Eftame, à cadet et à femme, la douzaine 
payera douze fols, cy , O 

Bas drapés communs à homme, la douzaine, une livre, 
un fol, cy 1 

Bas drapés communs à cadet et à femme, la douzaine 
payera quinze fols, cy O 

Bas de St. Mexan à homme, la douzaine payera douze 
fols, cy o 

Bas de St. Mexan à cadet et à femme, la douzaine paye- 
ra neuf fols, cy O 

Bas de cotton communs, la douzaine payera neuf fols, cy o 
Batiefeux, la groffe payera fix fols, cy o 

Bazanne tannée, la douzaine payera quatre fols, cy o 

Bazin, l’aune payera un fol, fix deniers, cy o 

Blanc de Ccrule, le cent payera douze fols, cy o 

Blanc d’Efpagne, le cent pefant, payera fix fols, cy o 

Bonnets de lame de Ségovie à homme doublés, la dou- 
zaine payera douze fols, cy ' O 

Bonnets de laine de Ségovie à cadet doublés, la douzaine 
payera neuf fols, cy O 

Bonnets de St, Mexan à homme, la douzaine payera 
fix fols, cy O 


: o 
: 1 
: 9 
: 6 


î 4 
; 6 


: 3 
: 6 

•• 4 

î 4 
: 3 

• 15 

: 12 

; 1 

î 15 

: 12 

: 9 
î 9 
: 6 
: 4 
: 1 
: 12 
: 6 

: 12 

î 9 

: 6 
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o 
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Livres, 

Bonnets de Su Mexan à cadetf la douzaine payera quatre 
fols, fix deniers, cy o 

Borax, le cent pefant, payera trois livres, cy g 

Bottes neuves de toutes fortes, la douzaine payera une 
livre, dix fols, cy i 

Boiigran, l'aune payera quatre deniers, cy q 


Bourres de Nifme, la piece, payera douze lois, cy o 

Bouteilles de verre, le cent en nombre, payera feizs fols, 
huit d6niers, cy o 

Boutons d'or et d’argent fin, la douzaine payera trois fols, o 
Boutons de cuivre doré et fimilor, la douzaine payera 
trois fols, cy O 

Boutons or et argent faux, la douzaine payera un fol, cy o 
Boutons de (oie, poil de chèvre et crin, la douzaine pa- 
yera fix dôniers, O 

Bras, le cent pefant payera fix fols, cy o 

Briques, le millier en nombre payera quinze fols, cy o 

Cadis d’ Agneau, payera un fol, huit deniers l’aune, cy o 

Caffé, la livre payera un fol, quatre deniers, cy o 

Calraande de toute efpece, l'aune payera un fol, cy , o 
Camelot de Flandres, l'aune payera trois fois, o 

Camelots communs d’Arras et autres femblables étofifes, 
l’aune payera un fol, cy o 

Cannevas à tapiiferie, le cent pefant, payera une livre, dix 
fols, cy 1 

Câpres, le flacon payera un fol, cy O 

Cardes neuves, le cent en nombre payera trois livres, cy 3 
Carreaux de Moulange de Ifrance^ le cent pefant payera 
neuf fols, cy o 

Carreaux de Epiques à paver, le millier en nombre paye- 
ra une livre, cinq fols, cy 1 

Carifé, l'aune paj era dix deniers, cy O 

Caries à jouer, la groife payera douze fols, cy o 

Ceintures, cordons et franges d’or et argent fin, le marc 
payera une livre quatre fols, cy 1 

Ceintures, ceinturons, cordons et franges de foie mêlés 
d'or et d’argent, la livre payera une livre, quatre 
fois, cy lî 

Ceintures, ceinturons, cordons et franges de foie, la livre 
payera douze fols, cy O 
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Ceintures et cordons de filofele et capiton, la livre pa- 
yera lix fols, cy 

Ceinturons de Bufle galonnés d’or et d’argent, la piece 
payera quinze fols, cy 

Ceinturons unis de buffle, payera trois fols, cy 
Chamois la douzaine, payera douze fols, 

Chandelles de fuif, le cent pefant, payera dixhuit fols, cy 
Chapeaux de Caftor, la piece payera neuf fols, cy 
Chapeaux demi Caftor, la piece payera quatre fols et 
fix deniers, cy 

Chapeaux de Vigogne, payera trois fols, cy 
Chapeaux de laine, la piece payera un fol, fix déniers, cy 
Chapeaux de Caftor bordés de point d’Efpagne d’or et 
argent fin, payeront la piece outre le droit ci-deflus 
pour le Chapeau, neuf fols, cy 
Chapeaux bordés et bords ordinaires d*or et d’argent fin, 
outre le droit ci-delfus pour le Chapeau félon fa qualité, 
payeront pour le bord, quatre fols, fix déniers, cy 
Charbon de terre, la barrique payera deux fols fix dé- 
niers, cy 

Chauffons de laine de Ségovie, la douzaine payera quatre 
fols, fix déniers, cy 

Chocolat, la livre payera un fol, fix déniers, cy 
Cire d’Efpagne, la livre payera un fol, cy 
Cire blanche, la livre payera un fol, trois déniers- 
Cire jaune, la livre payera neuf deniers, cy, 
doux et Clouteries de toutes fortes, le cent pefant, payera 
douze fols, cy 

Confitures de toutes fortes, la livre payera neuf deniers cy 
Cotton filé, le cent pefant payera quatre livres, dix fols cy 
Cotlon rayé de cinq quarts et à fleurs, l’aune, payera un 
fol, fix déniers, cy 

Petit cotton, l’aune payera huit déniers, cy 
Couperofe, le cent pefant payera huit fols, cy 
Couteaux de table, la douzaine payeia quatre fols, fix de- 
niers, cy 

Couteaux bûcherons, la douzairte, payera trois fols, cy 
Couteaux fiamois à manche de corne, grands, moyens et 
petits, l’un dans l’autre, la groffe, payera fix lois, cy 
Couteaux à manche de bois, grands, moyens et petits, l’un 
dans l’autre, la groffe payera cinq lois, cy 
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Coutils de Bretagne, la pièce payera quinae fols cy 
'Couvertures de laine d’Efpagne; fabrique de Montpellier, 
la piece payera quinze fols, cy 
Couvei tures-dedaine fabrique de Coulange, la pièce payera 
fept fols, fix deniers, cy 

Couvertures de Bourdeaux dite de ville, la piece payera 
deux fols, lix deniers, cy 

Couvertures de Rouen de douze points la piece payera trei- 
ze fols, fix, deniers, cy 

Couvertures • de Rouen de huit points, la piece payera 
neuf fols, cy 

Couvertures de Rouen de quatre points, la piece payera fix 
fols, cy 

Couvertures de Rouen de trois points, la piece payera qua- 
tie fols, fix deniers, cy 

Couvertures de Rouen de deux points et demi, la piece 
payera quatre fols, cy 

Couvertures de Rouen de deux points, la piece payera 
trois lois, cy 

Couvertures de Rouen d'un point ou à berceau, la piece 
payera un fol, fix deniers, cy 
Couvertures à la capucine, payera la piece un fol, fix de- 
niers, cy 

Crefpon d’Alençon, l'aune payera un fol, cy 
Crin, le cent pelant, payera une livre dix fols, cy 
•Crillaux, le cent pelant, payera cinq livres, cy 
Cuir doré, le cent pefant, payera cinq livres, cy 
Cuir tanné, de toutes fortes, la piece payera fix fols, cy 
Cuivre ouvré de toutes lortes, la livre, payera un fol, cy 
Cuivre en trait ou filé, la livre, payera un fol, trois de- 
niers, cy. 

Cuivre en rofette et en plaque non ouvré, la livre payera 
, neuf deniers, cy 

Dentelles d’or et d'argent fin, le marc payera une livre 
dix fols, cy 

Dentelles de fil d’Angleterre ou de Flandres, l'aune payera 
à proportion de la valeur fuivant l'eftimation. 
Dentelles de fil du Saune, de Licge, de Loraine ou Fran- 
che Comté, fines, l'aune payera, l’une dans l’autre, 
trois fols, cy 
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Dentelles mignonettes fines, l’aune payera, Tune dans Tau- 
tre, un fols, fix deniers, cy 

Dentelles mignonettes communes, Taune payera neuf de- 
niers, cy 

Dentelles communes larges, l’aune payera fix deniers 
Dentelles communes étroites, l’aune payera trois deniers 
Dentelles de foie, l’aune payera, l’une dans l’autre, un 
fol, fix deniers, cy 

Detort, la livre payera fix deniers, cy 
Dourques, l’aune payera un fol cy 
Dragées, la livre payera un fol, cy 

Draps et Toiles d’or et d’argent fin, l’aune payera une li- 
vre, feize fols, cy 

Damas et Salin à fleur et autres draps de foie, mêlés d'or et 
d’argent de toutes fortes, l’aune payera dixhuitfols, cy 
Draps de foie, Damas et Satins brochés et à fleurs, l’au- 
ne payera neuf lois, cy 

Damas unis de Lior», l’aune payera fept fols fix deniers cy 
Damas de Tours, l'aune payera fix fols, cy 
Damas fur galet, l’aune payera trois lois 
Damas de Caux, l’aune payera un fol, cy 
Draps fins de Vanrobaine, l’aune payera douze fols, cy 
Draps fins d'Albœuf, Sédan et autres manufaétures du Roy- 
aume, l’aune payera neuf fols, cy 
Draps de Carcalfonne et de Languedoc, l’aune payera lix 
fols, cy 

Draps appellés écarlatines, bleues et rouges, l’aune payera 
quatre fols fix deniers, cy 

Draps petits, pour doublures, d’Aumale, Beauvale, Va- 
lois, Abbeville, Amiens, Blangy, Mantes, Lepuy,’ 
Poitoiie, F’eiltine, friions Droguet de laine, frifc, et au- 
tres fcmbiables, petits Draps l'aune payera un- fol, ÛX' 
deniers, cy 

Droguet de foie, l’aune payera quatre fols, fix deniers,. cy 
Drogtict de fil et lame, l’aune payera deux fols, cy 
Drogueries de toutes efpeces, la livre payera un loi, fix 
deniers, cy 

Epiceries de toutes efpeces, Gérofle, Mufeade et Ganelle, . 

la livre payera huit deniers, cy. 

Eiatn ouvré, la livre payera huit dénieis. 

Etamines de Cognac, la piece payera une livre, dix fols, 
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Livres, 


Etamines de Reims et Bas de Chalons, la plece payera 

douze fols, cy O : 

Etamines Dourgues, la piece payera huit fols, cy o : 

Etamines du Mans, l’aune payera un fol, trois deniers cy o-: 

Fauteuils et chaifes de treillis, de cannes, la piece payera 

fix fols, cy O ; 

Fer en batterie de cuifine, comme pots, chaudières, marmi- 
tes, poêles à frire, poêles à chauffer, plaques de poêles 
cuilieres, réchaux, lampes et autres ouvrages de fer 
ouvré, le cent pefant payera douze fols, cy o ; 

Fer ouvré en haches, ferpes, faux, fauciles et autres tail- 
landeries, le cent pefant payera quinze fols, cy o : 

Fer en verge, le cent pefant payera quinze fols, cy* o : 

Fer en barres et en plaques, le cent pefant payera douze 

fols, cy o : 

Ferblanc en barril de quatre cent cinquante feuilles du 

grand modèle, le barril payera ûx livres, cy 6 : 

Ferblanc en barril de quatre cent cinquante feuilles du 

petit modèle, le baril payera trois livres, cy 3 : 

Fer en feuilles de Taule, le cent pefant payera une livre 

dix fols, cy t • 

Figues, le cent pefant, payera une livre quatre fols, cy 1 : 

Fil d'or ou d’argent fin, trait ou filé, le marc payera une 

livre, dix fols 1 : 

Fil d'or ou d’argent faux, trait ou filé le marc payera 

trois fols, cy O ; 

Fil de laiton, le cent pefant payera trois livres, cy 3 : 

Fil de fer d'Archal| le cent pefant payera une livre, dix 

fols, cy 1 : 

Fil d’épinay de Flandres et Fil de lin de toutes fortes, la 

livre payera trois fols, cy - o ; 

Fil de chanvre de Rennes et de Poitou, la livre payera 

neuf deniers, cy o : 

Fil à rets d’Hollande, la livre payera un fol, cy o ; 

Fil à rets à faumon, la livre payera fix deniers, cy o : 

Fil à voile, la livre payera fix deniers, cy o : 

Fil caret, le cent pefant payera quinze fols, cy o ; 

Fouet, la livre payera un fol, cy o ; 

Fromages de toutes efpeces, le cent pefant payera une 

livre, quatre fols, cy t : 
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Livres, Sols, Deniers, 


Fruits à l’eaudevie, le flacon payera un fol, trois de- 
niers, cy O 

Fuûls de chafle de maître, la piece payera trente fols, cy i 
Fufils de tulle, la piece payera quinze fols, cy o 

Fulils de traite, la piece payera neuf fols, cy o 

' Futaines de toutes efpeces, l’aune payera un fol, cy o 

Gands et mitaines à hommes et à femmes de toutes 
fortes, la douzaine payera quatre fols, fix déniers, cy o 
Galons d’or et argent fin, le marc payera une livre, dix 
fols, cy 1 

Galons d’or et argent faux, le marc payera un fol, fix 

deniers, cy _ o 

Gazes à fleurs et unies, Taune payera deux fols, cy o 

Gaces de miroir payeront à l'eftimation, félon leur gran- 
deur, 

Goudron, le baril payera douze fols, cy o 

Gros de tours broché, l'aune payera neuf fols, cy o 

Gros de tours uni, l’aune payera quatre fols, fix de- 
niers, cy o 

Habillements neuf* faits de toutes fortes, payeront à l’efti- 
mation. 

Harnois de cuir pour chevaux, le cent pefant payera trois 

livres, cy 3 

Huile d'olive, la livre payera huit déniers, cy o 

Huile de noix, la livre payera fix déniers, cy o 

Huile de lin, la livre payera quatre déniers, cy o 

Huile d'amandes douces, effence, pommades, la phiole 

ou pot, payera neuf déniers, cy o 

Jambons de Mayence ou de Bayonne, la livre, payera 

deux déniers, cy o 

Indigo ou azuré, la livre payera huit déniers, cy o 

Laine filée commune, la livre payera un fol, fix dé- 

niers, cy o 

Liège, le cent pefant payera neuf fols, cy o 

Linge de table ouvré et non ouvré, l'aune payera un 

fol, cy o 

Mazamels, l’aune payera un fol, trois déniers, cy o 

Merceries mêlées dans lefquelles font comprîtes les Mar- 
chandifes et denrées expliquées fous le titre de Mer- 
cerie au tarif de 1664; le cent pefant payera trois 
livrer, cy 3 
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Livres, Sols, 


Meules à aîguifer, U pièce payera fix fols, cy o 

Moletons d'Angleterre, l’aune payera deux fols, fix dé- 
niers, ’ o 

Moletons de Maulauban, l’aune payera un fol, fix de- 
niers, cy ' o 

Moletons de Bouric, l’aune payera un fol, cy o 

Moires de foie, l’aune payera cinq fols, fix deniers, cy o 
Moiitichoux, l’aune payera un fol, fix deniers, cy o 

Montres d’or, la piece payera neuf livres, cy 9 

Montres d’argent la piece payera trois livres, 3 

Mouflelincs doubles, l’aune payera quatre fols, fix de- 
niers, cy ' o 

Mouffèlines fimples, l’aune payera trois fols, cy o 

Mouffelines brodées, l’aune payera fix fois, cy o 

Noir à noircir, le baril payera quatre déniers, cy o 

Noix de Galle, la livre payera huit déniers, cy o 

Noix communes, lu millier en nombre payera un fol, 

fix deniers, cy . o 

Ocres de toutes couleurs, le cent pefant payera trois 
fols, cy o 

Olives, le flacon payera un fol, fix déniers, cy o 

Or battu, le millier en feuilles payera une livre, dix 
fols, cy 1 

Papier blanc de Limoges, Auvergne et autres Provinces 
du Royaume, papier doré et marbré de toutes fortes, 
la rame payera fix fols, cy o 

Panne de foie, l’aune payera quatre fols, fix déniers, cy o 
Panne de laine, l’aune payera un fol, fix déniers, cy o 

Pluche de foie, l’aune payera neuf fols, cy o 

Pluche de laine frifée, l’aune payera un fol, fix dé- 
niers, cy o 

Pluche de fil et coton, l’aune payera trois fols, o 

Pendules à poids, la piece payera trois livres, douze 

fols, cy 3 

Pendules à refforts en boite, avec leurs pieds, ornées de, 
marqueteries ou bronze doré, les unes dans les au- 
tres, la piece payera neuf livres, cy ^ 9 

Pierreries fines et orfèveries et ouvrages d’or et d’argent 
en bijouteiies payeront à refliraation. 

Pierres^ à fufi), le millier en nombre payera un fol, cy o 
Plomb' en grains, le cent payera quinze folsj o 
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I<ivres, Sols, 

Plomb en faumon, le cent payera douze foh, 

Plomb en table, le cent péfant payera une livre, cy 
Poivre blanc, la livre payera trois fols. 

Poivre noir, la livre payera un fol, fix déniers, cy 
Porcelaine fine ou moyenne, grande ou petite, le cent pe- 
fant payera dix livres, cy 

Porcelaine contrefaite de Hollande et fayance de France, 
de toutes Ibrtes, le cent pefant payera quatre livres, 
dix fols, cy 

Pots, cruches et plats de terre et toutes fortes de potte- 
ries de terre, la douzaine payera deux fols, cy 
Pots de terre garnis detaim, la douzaine payera quatre 
fols, fix déniers, cy 

Poudre à canon, le cent pefant, payera trois livres, cy 
Poudre à poudrer, le cent pefant, payera une livre, un 
fol, cy 

Pruneaux de toutes fortes, le cent pefant payera douze 
fols, cy 

Prunes de Brignoles, la livre payera quatre déniers, 

Quincailleries de fer et acier, comme chandeliers, échau- 
fettes, férures et férailles, étrilles, compas, outils 
d’ouvriers et autres femblables, le cent pefant, pa- 
yera quinze fols, cy 

Raifins fecs, le cent pefant payera une livre, dix fols, cy 
Ras de Sicile, l'aune payera quatre fols, fix deniers, cy 
Ras de'St. Cyr, l'aune payera trois fols. 

Ras de Caftor, l’aune payera deux fols, cy - 
Ras de Maroc, l’aune payera un fol, cy 
Ralme d'Hollande écarlate, l’aune payera quinze fols, cy 
Ralme d’Hollande couleur commune, Faune payera dou- 
ze fols, cy 

Ruban moiré, couleurs fines, la piece payera une livre dix 
fols, cy 

Rubans façonnés, mêlés d’or et d’argent, la piece payera 
une livre, dix fols, cy 

Rubans couleurs communes, la piece payera une livre, 
quatre fols, cy 

Rubans façonnés lans or ni argent, la piece payera douze 
fols, cy 

Rubans et paffements de foie communs, la piece payera 
neuf fols, cy 
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Satins de Gennes, l’aune payera neuf fôls, cy 
Satins brochés à fleurs, l'aune payera fix fols, cy 
Satins unis, l’aune payera trois fols, cy 
Satins fur fil, l'aune payera un fol, fix deniers, cy 
Savons de toutes fortes, le cent pelant, payera une livre 
dix fols, cy 

Serges de toutes efpeces, l'aune payera un fol, cy 
Siamoife, l’aune payera un lois, fix deniers, 

Soie à coudre, la livre payera neuf fols, cy 
Soufflets de chambre, la douzaine payera une livre, dix 
fols, cy 

Soufflets de Maréchal,^ U piece payera une livre, quatre 
fols, cy 

Souliers de Damas brodés à femme, la paire payera quatre 
fols, fix déniers, cy 

Souliers de drap et de caflor brodés et de damas unis à 
femme, la paire payera trois fols, cy. 

Souliers de drap de caftor unis à femme, la paire payera 
deux fois, cy 

Souliers de cuir noir à homme, la douzaine payera une 
livre quatre fols, cy 

Souliers de cuir noir à femme, la douzaine, payera dix- 
huit fols, cy 

Souliers à enfans de toutes fortes la douzaine payera fix fols, 
Sucre rafiné en pain, le cent pefant payera une livre feize 
fols, cy 

Sucre en Caflbnade de toutes fortes,, le cent pefant payera 
douze fols, cy 

Tabac de toutes efpeces, la livre payera un fol, fix deniers 
Tableaux de prix avec leurs cadres enrichis d’or,, argent et 
cuivre doré, payeront à i'eftimation 
Tableaux communs avec leurs cadres en bois, la piece 
payera trois fols, cy 

Taffetas d’Angleterre à rays et à fleurs,. l’aune payera qua- 
tre fols, fix deniers, cy 

Taffetas d Angleterre uni, l’aune payera trois fols, cy 
Taffetas de Florence, l’aune payera deux fols, fix deniers cy o 
Taffetas d'Avignon, l’aune payera un fol, fix deniers, cy o 
Tapis de Turquie et Tapis de laine de toutes efpeces, la 
piece payera douze fols, cy o 

Tapiiferies de Flandres et Bruxelles, payeront à l'effimation* 


Livres, 

Sols, Déoiere^ 
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Tapifferies 
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Livres, 


Tapifleries de Filletin et d’Auvergne, l'aune payera dix- 

huit fols, cy O 

Tapifleries de Rouen, l'aune payera douze fols, cy o 

Tapifleries do Bgrgame,. l’aune payera un fol, fix deniers o 
Tapiflfcries de cuir doré et autres Tapifleries femblables, 
le cent pefant payera une livre, dix fols 1 

Tiretaines, moitié fil et laine, l’aune payera huit deniers, cy o 
Toiles.de cotton rayées, l’aune payera huit deniers o 

Toiles d’Hollande, Baplifte, Cambray, Gands et autres 
Toiles de Flandres, l’aune payera deux fols, cy o 

Toiles de Paris et de Morlaix en deux tiers, l’aune payera 
un fol, fix deniers cy o 

Toiles de Galonné en deux, tiers, l’aune payera un fol,, 
trois deniers, cy o 

Toiles de Cretonne, d’aune et audeflus de large; l’âune 

payera deux fols, cy o 

Toiles de Rouen d'aune et audeffus de large, l’aune paye- 
ra deux fols, fix deniers, cy' o 

Toiles de Rouen en deux tiers, l’aune payera deux fols, cy o 
Toiles de Rouen de moyen prix, l'aune payera un fol, fix 
deniers, cy o 

Toiles de Troies de toutes fortes, l’aune payera deux fols o 
Toiles herbées, l'aune payera un fol, cy o 

Toiles de Beaufort, l’aune payera neuf deniers, cy o 

Toiles de brin, l’aune payera huit deniers, cy O 

Toiles de commun payera fix deniers, cy O 

Toiles de Melis, la pièce payera une livre, quatre fols, cy i 
Toiles de Quintin, l’aune payera huit deniers, cy o 

Toiles de traite de morlaix, l’àune payera huit deniers, cy o 
Toiles de traite de Lyon, l’aune payera fix deniers,, cy o 
Toiles à voile, l’aune payera fix deniers, cy O 

Toiles de foie pour bluteau, le bluteau aflbrti, payera 

deux livres, cy 2 

Toiles à Tamis et de crin, la douzaine payeia deux fols, cy o 
Toiles d’Allemagne ou Toiles à matelas, l’aune payera 

quatre deniers, cy ‘ o 

Toiles d’cmbalages, en pièces, l'aune payera quatre deniers o 
Toiles cirées en ’piece, l’aune payera fix deniers, cy O 

Trippes de laine, façon de velours cifelé, l’aune payera 

deux fols, cy a. 

Thé, payera la livre trois fols, cy o 


Sols,.. Déniera,, 
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Vaiffelles 
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Livres, Sols, Déniers^ 


Vaifelles d’argent, le marc payera une livre, dix fols, cy i 
VaifeMe de fayance du Royaume, la douzaine payera trois 

fols, cy O 

Vans à vanner, la piece payera un fol, fix deniers, cy o 
Velours de toutes couleurs en piece, l’aune payera douze 
fols, cy O 

Vermillon, la livre payera trois fols, cy o 

Verres à boire, la douzaine payera deux fols, cy o 

Veües de drap de foie brochées ou brodées en or et argent, 
la piece payera trois livres, douze fols, cy ^ 

Vefles de Velours cicelées, la piece payera deux livres, huit 
fols, cy 2 

Vinaigre, la barrique payera une livre dix fol?, cy . i 
Vitres, le cent en nombre payera neuf lois, cy o 
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Sorties. 


Capillaire la barrique payera douze lolsj cy 
Carreaux à paver, le millier en nombre payera trois 
livres, cy 

Chaux, la barrique payera un fol, trois deniers, 

Cuirs de bœuf tannes, la piece payera quatre fols, fix de- 
niers, cy 

Cuir de bœuf ou vache en poil, la piece payera trois 
fols, cy 

Dents de vaches marines, le cent pefant payera fix fols, cy 
Duvet, la livre payera trois fols, cy 
Huile de poiffons, la barrique payera deux livres, cy 
Martres du nord, la piece payera deux fols, cy 
Martres du fud, la piece payera un fol, cy 
Mitrailles ou vieux cuivre et érain, le cent pefant pa- 
yera une livre, dix fols, cy 

Morue verte, la poignée payera un fol, fix déniers, cy 
Morue féche, le cent pefant payera dix fols, fix dé- 
niers, cy * 

Peaux de veau en poil, la douzaine payera neuf fols, cy 
Peaux de moutons en laine, la douzaine payera fix 
fols, cy 
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Livres, 


Peaux d’Agneau en laine, la douzaine payera trois 

fols, cy O 

Peaux de veau, tannées la douzaine payera douze fols, cy o 
Peaux de Cerf ou Chevreuil vertes, la piece payera 
quatre fols, fix déniers, cy , O 

Peaux de Cerf ou Chevreuil paffées, le cent pcfant payera 
tiois livres, cy 3 

Peaux d'Ours, la piece payera trois fols, cy O 

Peaux d'Ourfons, la piece payera un fol, fix déniers, cy o 
Peaux de Loup marins, la piece payera un fol, cy o 

Peaux de Loups de bois, la piece payera un fol, lix dé- 
niers, cy o 

Peaux de Loups Cerviers, la piece payera neuf fols, cy o 
Peaux de Renards noirs, la piece payera trois livres, cy 3 
Peaux de Renards noirs argentés, la piece payera une 

livre, cy i 

Peaux de Renards argentés, la piece payera lix lois, cy o 
Peaux de Renards croifés et rouges, la piece payera 

trois lois, cy O 

Peaux de Renards blancs et du fud, la piece payera un 

fol, lix déniers, cy . O 

Peaux de Pécans, la piece payera trois fols, cy ~ o 
Peaux de Loutres, la piece payera trois fols, cy o 

Peaux de Chats cerviers, la piece payera quatre fols, lix 

déniers, cy o 

Peaux de Chats fauvages, la piece payera un fol, cy o 
Peaux de Pichoux et Marinotes, la pièce payera huit 

déniers, cy o 

Peaux de Carcajoux, la piece payera trois fols, cy o 


Peaux de Vifons et Fouines, la piece payera lix déniers, cy o 
Plumes de Gibiers, le cent pefant payera trois livres, cy 3 
Saumons falés, la barrique payera une livre, feize fols, cy 1 
Suif de toutes fortes, le cent pefant payera quinze fols, cy o 


Sols, 
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Les marchandifes omifes au préfent état payeront à raifon de trois pour 
cent, de leur valeur, fuivant Pelliaiation qui en fera faite de gré à gré, par 
les Commis des Domaine et les Négociants iniérelTés ; et en cas de contefta» 
tion, fe feront régler fur le champ par le Sieur Intendant de la Nouvelle France, 
ü mieux n’aiment, les redevables, juftifierpar leurs factures du Julie prix des 

dites 
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■dîtes marchandifes. Fait et arrêté au Confeil d’état du Roi, Sa Majeîléy 
'étantj tenu à Verfailleit Ig viat cinq Février Mil fept cent quarante huit. 


(Signé) 

Et plus bas ell écrit, 

(Signé) 


LOUIS. 


Pheuppzaüj^# 


ARRET 

Du Confeil d’Etat qui furfeoit à L’exécution 
de l’Edit du mois de Février 1748, n’enten- 
dant que l’impofition ordonnée par icelui 
n’ait lieu, que lors que la paix aura été 
connue en Canada, 


Extrait des Kégijlres du Conjeil d’EtcU. 


Arrêt du Con» 
feil d’Etat qui 
‘furfeoit à Texé- 
eution de l’Edit 
du mois de Fé- 
vrier, 1748, n’en- 
tendant que rim- 
pofition ordonnée 
par icelui n’ait 
lieu, i^ue lorfquc 
la paix aura été 
connucen Canada 
6 Mars, 1748. 
Jnf. Conf. Sup. 
R«g. J. foi. 63 


L e Roi s'étant fait repréfenter en fou Confeil TArrêt tendu en icelui, le 
vingt trois Janvier 1747, par lequel Sa Majefté auroit ordonné une 
augmentation, pendant trois ans, dans les droits perçus en Canada^ fur les Vins, 
Eau«de-vie et Guildives introduits, enfemble fon Edit du mois dernier, par 
lequel et pour les motifs y contenus, elle auroit pareillement ordonné 
l’impofition d’un droit fur les marchandifes, qui ont été ci-devant exemptes, 
à rentrée et à la fortie du dit Pays, aux exceptions expliquées par le dit 
Edit, et Sa Majefté voulant donner au Commerce et aux habitans de la 
due Colonie, une nouvelle preuve de fa proteélion, en fufpendant ladite 
impofition, durant la guerre préfente ; Oui le rapport j Le Roi étant en fon 
Confeil, a ordonné et ordonne qu'il fera furfis, tant que la préfente Guerre 

durera 
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durera, à l’exécution du dit Edit, du mois dernier, qu'en conféquence l'im- 
pofition ordonnée par icelui, n’aura lieu que lorlque la paix aura été connue 
dans la dite Colonie. Veut, néanmoins, et entend Sa Majefté que le dit 
arrêt du Confeil, du dit jour trois Janvier mil fepi cent quarante fept, foit 
exécuté félon fa forme et teneur. Fait au Confeil d'état du Roi, Sa Majefté 
y étant, tenu à Ver/ailles, le fix Mars, mil fept cent quarante huit. 

(Signé) Phelippeaux. 

Regiftré, oui ét ce requérant le Procureur Géné- 
ral du Roi, fuivant l'Arrêt de ce jour, par nous 
Confciller Secrétaire du Roi, G/effier en chef 
du dit Confeil, SoufTigné, à Quebec^ le 5 Août, 
mil fept cent quarante*huit. 

(Signé) Boisseau# 


REGLEMENT 


Poui’ les Droits, Salaires et Vacations des Ju- 
rifdiélions et Notaires établis en Canada, 


I E Roi s’étant fait repréfenter en fon Confeil, le Réglement, du douze 
J Mai, 1678, pour les Salaires des Juges Civils et Criminels, Juges fu- 
balternes. Notaires, Huiffiers et Sergens, attachés aux différentes Jurifdiétions 
établies dans la Colonie de* la Nouvelle France ; et fa Majefté étant infor- 
mée, que les dits Salaires font trop modiques, dans certains cas, eu égard au 
travail que les dits Officiers font obligés de faire, et à la cherté des prin- 
cipales chofes néceffaires à la vie, elle a ré fol u le préfent Réglement, qu’elle 
veut être exécuté, félon fa forme et teneur. Ordonne en conféquence fa 
Majefté, qu'à compter du jour de l’enrégiftrement d icelui, fans s’arrêter au 
Réglement du dit jour douze Mai, 1678, lequel ceffera d’être exécuté, il 
foit payé à l'avenir; favoir: 


Reglement pour 
les droîu et filais 
rea des Othcicra 
des JurifdidÎDnx 
et Notaires ctablîj 
en Canada# 

21 Avril, 1749; 
Inf, Conl# Sup« 
Rég. J. Fol. 7Q, 
VO. 


D d d d 


/ 


Aux 
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* 


Aux Juges Koyaux 'pour le Civil. 


^ ^ , Livres 

Pour Audition de chacun témoin, lorfqu’il fera enquête 
huit fols, cy ' o 

A fon Greffier les deux tiers, fans grolTe ou la grofle feulement. 
Au juge pour chacun interrogatoire, vingt qtiatre fols,- cy i 
Au Greffier les deux tiers fans groffe feulement. 

Au J uge pour chacun tranfport ou defcente, qu'il fera 

dans la ville, lorfqu’il en fera requis, quatre livres, cy 4 
Au Greffier, deux livres, treize fols, quatre déniers, cy 2 
Au Procureur du Roi li fa préfence eft requife, deux 

livres, cy .. t 

Au Juge lorlqu’il fe tranfportera à la campagne, pour 

chacun jour qu'il travaillera, dix livres, 10 

Au Greffier, fix livres, treize fols, quatre déniers, cy 6 
Au Juge' lorfqu’il travaillera au Procès d’inftruélion de 
rapport et autres affaires pour chaque 'vacation de 
trois heures, quatre livres, cy 4 

Au Greffier pour l'infinuaiion de chacun Contrat et autres 

Aêles, trois livres, ’ g 

Au Greffier pour la délivrance des A6les, concernant 
les publications des fubllitutions qui doivent être 
.faites à l'Audience, et dont les Juges ne doivent rien 
prendre, trente fols, cy 1 

A chacune des certifications des criées qui doivent fe faire à 
l'Audience, pour lefquelles il n’eft rien du au Juge dix fols, o 
Au Greffier pour la fentence de certification, deux livres, cy 2 
Au Greffier pour chacune remife dix fols, n'étant rien 
du au Juge, cy o 

Au Greffier pour l’enrcgiflrement des criées, deux livres, 2 

Au Greffier pour l’expédition de la ientence d’adjudica- 
tion, deux livres, cy 2 

Au Juge pour la Sentence d'ordre, pour vacation, quatre 
' livres, cy ^ 4 

Au Greffier pour l'expédition feulement. 

Au Greffier pour toutes fortes de Sentences d'Audience, 
pour chacune, vingt-cinq fols, cy j 

Au Greffier pour chacun défaut portant condamnation, 
dix lois, cy o 

Au Greffier pour chacun rôle des fentcnccs et expédition 
ux fols, cy Q 


Sols, Deniers 
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Livres Sols Deniers 


Au Juge, pour les vacations des A£les de Tutelle et Cu- 
ratelle, avis de Parens et autres affemblées, pour cha- 
cune, deux livres, cy 2 

Au Greffier, pour Ion expédition, fsize fols, o 

Au Procureur du Roi, pour toutes fortes de conclufions 
par écrit, pour chacune par vacation, les deux tiers 
du Juge, vinguCx fols, huit deniers, cy 1 


: O ; O 
: 16 : O 

: 6 : g 


Au Juge Royal Criminel,, 


Au Juge, qui fait information pour chacun témoin, dix 

fols, cy O 

Au Greffier, les deux tiers du Juge ou la G rofle feule- 
ment. 

Au Procureur du Roi, pour Tes conclufions fur le décret, 
vingt fols, cy ' 1 

Au Juge pour l’Ordonnance portant le dit Décret, trente 

fols, cy . 1 

Au Juge, pour chacun interrogatoire, trente fols, cy 1 

Au Greffier, pour fa groffe 

Au Procureur du Roi, pour fes conclufions fur le dit inter- 
rogatoire, vingt quatre fols, cy 1 

Au Juge, pour le récolement et confrontation de chacun 

témoin, vingt fols, cy 1 

Au Greffier, pour fa groffe 
Au Juge pour toutes lèntences définitives. 


L’audience par vacation comme au civil, quatre livres, cy 4 
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Aux Huijfiers et Sergens Roy aux ^ qui exploiteront dans la ville. 


Pour tous exploit d’ajournemens, fommations, faifie fim- 


ple de commandement, fans Cgnification de pièces 
pour chacun, douze fols, cy o 

Pour une lignification de défaut, pareillement douze fols cy o 
Pour copies de pièces, par rôle un fols, cy o 

Pour une fignification de fentence, douze fol, cy O 

Pour une exécution de meubles, lans déplacer, trois livres, 3 
Pour chaque lignification de contrats et Arrêts du Confeil 
avec commandement, trente fols, cy 1 

Pour une faifie réelle d’un fimple héritage, trois livres, cy 3 

D d d d 2 
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Et quand il y en aura' plu fieürs le Juge y aura égard. 

Pour l’élabliffement du commiffaire vingt fols cy t 

Pour la fignificalion du tout au faifi, trente fols, cy 1 

Pour l’affiche des Pannonceaux aux lieux ordinaire», pour 

chacun, quinze fols, cy O 

Pour chacune des quatre criée», publications, affiches et 
Cgnifications d’icelles trois livres, cy 3 

Pour l’affiche à la quarantaine, lignifications et affiche» 

qui doivent être faites à l’enchère, trois livres, cy g 
Pour les affiches qui ne s'affichent point, mais qui font fi- 
gnifiées au Procureur de la partie laifie et des oppofans 
pour chaque fignificalion, dans l'enclos de l’Audien- 
ce, un fol, cy * O 

Pour chacune des fignifications des remifes au Domicile 

des Procureurs, cinq fols, cy o 

Pour chacune affiftance à l’Audience, lors des dernieres re- 
mifes, quinze lois, cy O 

Pour la publication des enchères le jour de l’adjudication 
vingt fols, cy ' i 


: O : O 
: 10 : O 

: 15 : O 

: O : O 
: O : O 

î I : O 

: 5 : O 
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Aux Huijficti ti Sergens Royaux lorfqu'ils iront exploitir à la Campagnct /avoir : 


Pour cinq lieues et audeffous, deux livres huit fols, cy 2 
Lorlqu'ils iront exploiter audelfus de cinq lieues, ils leur 
fera donné par jour quatre livres, quinze fols, cy 4 


8 ; O 

15 • O 


Aux Notaires Royaux, 

Pour une obligation audelTous de vingt livres, il leur fera 

payé cinq fols, cy 0:5:0 

Pour une quittance audeffous de vingt livres-, cinq fols, cy o : 5 : o 

Pour les marchés d'appreniiffage, lorfqu’il y aura minute, 

et que l’expédition en fera délivrée, vingt fols, cy 1 t o : o 

Pour ceux dont il n’y aura pas de minute, dix fols, cy o • 10 : o 

Quant aux Contrats de vente, conltilution de vente, baux 
et autres Contrats pafiés dans l'étude des Notaires, il 
ne leur fera point du de vacation, le dit article n'étant 
tiré ici que pour obfervation. 

Pour les expéditions des aéles en papiers, pour chacun rolle 

en grolfe, fix fols, cy 0:6:0 

Pour 
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Pour chaque rolle des aftes en parchemin vingt fols, cy ^ • o ; o 

Pour la recherche de toutes fortes de minutes, vingt qua- 
tre fols, cy i î 4 ; O 

Pour chaque vacation de trois heures, lorfque les Notaires 
travailleront par vacation, comme aux inventaires ou 
par commillion, trois livres, cy 3 • O ; • 

Au;t Juges Suhalternes^ 

Aux Juges fubalternes civil et criminel, les deux tiers du 
Juge Royal. 

Au Procureur fifcal, les deux tiers du Procureur du Roi. 

Au Greffier, les deux tiers du Greffier des jurifdi6lions 
royales ou les deux tiers de la grolfe. 


Aux Huijfiers et Sergens des JurifdiBions fubalternes^ 

Il fera payé aux dits Huiffiers et Sergens les deux tiers. 

Des Huiffiers et Sergens Royaux» 

Aux Notaires des Juiifdiftions fubalternes, il leur fera payé moitié ded 
Notaires Royaux. 


Fait à Verfaiîles, le vingt unième Avril, mil fept cent quarante-neuf, 

(Signé) LOUIS. 

£t plus bas, 

(Signé) Phblippeaux» 


LOUIS 
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L OUIS par la Grâce de Dieu Roi de France^ et de 't^avarre; à nos Amés et 
Féaux les Gens tenant notre Confeil Supérieur établi à Qîtébec, Salut. 
Nous avons eftimé néceffaire de fixer les droits, falaires et vacations des 
Juges civils et criminels, Juges fubalternes, Greffiers, Notaires, Huiffierset 
Sergens attachés aux différentes Jurifdiftions établies dans notre Colonie de 
la Nouvelle Yratice^ par un nouveau réglement, que nous avons arrêté ce 
jourd’hui, et voulant qu’il forte fon plein et entier etFet, à ces caufes et autres 
à ce nous mouvant, et de notre certaine fcience, pleine puiffance et autorité 
Royale, nous vous. mandons et ordonnons par ces préfentes, ûgnées de notre 
main, que le dit Réglement y attaché, fous le contrefeel de notre Chancel- 
lerie, vous ayez à faire lire, publier, afficher et régiftrer, et icelui, faire 
garder et obferver, fuivant fa forme et teneur, nonobftant tous Edits, Or- 
donnances, Réglements et ufages à ce contraires, auxquels nous avons 
dérogé, et dérogeons par ces préfentes. Car tel eft notre plaifir. Donné à 
Verjaillesy le vingt et unième jour du mois d’Avril, l’an de grâce, Mil fept 
cent quarante neuf, et de notre Régné le trente quatrième. 



PHELrPEAUX,’ 


LOUIS. 


Regiftré fuivant l’Arrêt de ce jour, par nous 
Greffier en chef Souffigné, le Vingt cinq 
Août 1749, 


(Signé) 
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REGLEMENT 

Du Roi, pour l’adminiftration de l’Hôpital 
Général établi à Montréal. 

HENRY MARIE DE BREIL DE PONTBRIAND, &c.. 

LE MARQUIS DUQUESNE, &c. ■ 

FRANÇOIS BIGOT, &c. 

Tous Cheji de Vadminijlration de l'Hôpitat Générai établi à 

Montréal, 


TANT chargés par l’Arrêt du Confeil d’Etat du douze Mai, mil fcpt 
-J cent cinquanie*deux de traiter avec la Dame Veuve Youville^ fur les 
offres qu’elle a faites pour l’acquittement des dettes du dit Hôpital Géné-^ 
ral de Montréal^ de conftaler le montant des dettes et des forames qui feront 
employées, pour les acquitter, et fixer les conditions auxquelles elle veut con- 
tinuer la direélion de la dite inaifon, de faire telles autres conventions, que 
nous jugerons convenables; et même defubroger la dite Dame Veuve Tüm- 
%'ille aux droits des Créanciers qu’elle aura payés, dans le cas feulement où» 
la direélion de l’Hôpital lui feroit ôtée, 


Nous conjointement avec ladite Dame Veuve et fes Compagnes,, 

favoir, Louije Thaumur, Càtherine Deniers^ Catherine Rainville^ Thérèjc Lafer^. 
Agathe Veronneau^ Marie Antoinette Belle et Marie JoJephte Bernard^ avons le. 
connu par l'Inventaire juridique, qui fut fait ennui fept cent quarante fept 
qu’il étoit du à Fat h. 

Livres, Sols. Deniers 

A différens particuliers environ, 25000 : o o 

Aux héritiers d'AmourSj tant en principal, qu'intérêts 

environ,, 8000 ; o ; o 

A 


Règlement dû 
Roi pour l'admi- 
niftration del*H6^ 
pilai Général éta« 
bli à Montréal. 
28e. Sept. 1752. 
Inf. Conf Sup. 
R. I. folio 88» 
VO. 
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Livres Sols Denlen 

A la Dame Veuve non comprii les intérêts, fuppolé 

qu’elle en exige, 5000 *• o ; O 

Et à la dite Dame Veuve Youville^ fuivant les comptes 
qu’elle nous a prefentés de fon adminiftration, de- 
puis mil fept cent quarante-fept pour dépenfes né- 
ceffaires et réparations indifpen fables, la fomme de 
dix mille quatre cents quatrevingt ftx livres dixfept 
fols, dix deniers, quoiqu’elle ait fdït recette de toutes 
les aumônes et revenus du dit Hôpital, laquelle 
fomme elle aiïure avoir empruntée et devoir en par- 
tie en fon nom ou venir de fes propres déniers, cy 10486 : 17 : 10 

48486 : 17 ; 10 


Ce qui fait en total la fomme de quarante-huit mille quatre cents 
quatrevingt ûx livres, dixfept fols et dix déniers, à laquelle paroilfent 
monter les dettes du dit Hôpital. 


Les oflFres de la dite Dame Veuve Youville et fes coinpagnes, font d’ac- 
quitter les dites dettes, de fe charger du dit Hôpital et d’y recevoir comme 
elles ont fait, des infirmes et vieillards, lefquels ne pourront être 'moins de 
douze, conformément à la fondation du dit Hôpital, et d’améliorer les biens 
de cette mai fon aux conditions ci-après : 


1®. Par la promelfe de plufieurs perfonnes charitables qui attendent pour 
les aider, que fa Majefté leur ait confié la direftion du dit Hôpital. 


2®. Par une fomme de huit mille livres, que Montieur PAbbé Couturier 
a entre les mains, et qu'il eft prelfé de délivrer aux Créanciers à PariSf 
qui s’ciî contenteront, ainû qu'ils l’ont déjà propofé à Monfeigneur l'E- 
vêque, en mil fept cent quarante et un, et depuis à Monüeur l’Abbé de VJjle» 
dieu, qui en a même informé le Minillre. 

3®. Par la dite fomme de dix mille quatre cents quairevingt-fix livres, dix 
fept fols, fix déniers, due à la dite Dame Youville^ et dont elle nous a dé- 
claré faire remife au dit Hôpital, fans par elle ni celles qui lui fuccéde- 
ront, pouvoir en rien répéter aux dites conditions ci-après. 

4® Et 
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4® Et paruncfomme de fix mille livres léguée à cet Hôpital, par Mon» 
Ceur Bouffandeau, Prêtre du Séminaire de Montréal^ à la condition expreffe 
qu’il fera confié à la dite Veuve Youvîlk, fans quoi la dite forame doit être 
donnée à l’Hôtel Dieu de la dite Ville. Partant il ne refieroit plus du par 
cette maifon, qu’environ fept mille livres, ce qui ne paroit pas embaralfer 
la dite Dame. 

Les conditions de la dite Dame Veuve Youville, font : 


I. Qu*il plaife à Sa Majefté, par des Lettres Patentes, lui confier et à fes 
Compagnes et celles qui leur fuccéderont, le foin et la direôlion du dit 
Hôpital, les mettre au lieu et place des freres hofpitaliers, qui y étoient, et 
déclarer qu’elles jouiront de tous les droits, privilèges et prérogatives portés dans 
les Lettres Patentes de Mil fix cent quatre-vingt-quatre, accordées par Sa 
Majefté pour rêtabliffement du dit Hôpital. 


II. Qu’elles feront nourries et entretenues faines et malades aux dépens de 
la dite Maifon, leurs travaux retourneront au profit des Pauvres, 


IIL Que dans les cas où il plairoit à Sa Majefté, leur oter dans la fuite la 
direéiion du dit Hôpital, et non autrement, elles feront fubrogées aux créan. 
ciers pour la portion feulement qu’elles payeront de leurs deniers propres, et 
non pour les dettes qu’elles pourront payer par le produit des revenus de 
l’Hôpital, ou des aumônes qui lui feront faites, pour raifon defquels paye- 
mens de leurs propres deniers, elles pourront exercer leurs droits fur les biens 
du dit Hôpital, et en difpofer par elles, fuivant l’accord qu’elles en feront. 


IV. Qu’encore dans le cas feulement où la direélion leur en feroit Otée, 
elles feront rembourfées des dépenfes, qu’elles feront obligées de faire pour 
les réparations et ameublements de la dite maifon, en prouvant par elles, que 
ces dépenfes auront été faites de leurs biens propres et non des revenus du dit 
Hôpital, ce qu’il fera facile de vérifier par les comptes qu’elles rendront chaque 
année de l’adininiftration, du quel rembourlement elles difpoferont également, 
envers elles, fuivant qu’il eft dit à l’article précédent. 


V. Oüe la condition de rembourfement, mentionné à l’article précédent, ne 
durera néanmoins que trente ans, en forte que fi au bout de ce teins on leur 
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ôtoit la dite adminiflration, elles n’auroient plus droit de répéter contre le 
dit Hôpital les fouîmes qu’elles auroient pu avancer pendant le dit tems 
de leurs propres deniers, pour raifon des dites réparations et ameiiblemens feu- 
lement, mais qii'alors il feroit affigné à chaque particulière du dit Hôpital, une 
penfion viagère de deux cents cinquante livres fur les biens de cette maifon. 


VL Qu'elles rendront compte tous les ans à l’ordinaire du revenu du dit 
Hôpital, des aumônes qui leur feront faites ; et du produit de leurs travaux; 
pourront aufli les autres chefs de l’adminiftration du dit Hôpital, voir et 
examiner les dits comptes, quand ils le jugeront à propos* 


VII. Qu’elles ne pourront aliéner, faire des emprunts et des dépenfes ex- 
traordinaires, lans le confentement des fufdits Chefs de l’adminiflration, et 
même celui du Bureau, fi dans la fuite oc en établi floit. 


VIII. Qu'elles fourniront au frere Jofeph^ le feul qui refte des freres hoL» 
pitaliers, auxquels elles fuccedent, une penfion viagère de deux cents cinquante 
livres, fauf àJ’augmenter^ou diminuer, s'il efl néceffaire, par les Chefs de l’ad- 
miniflration* 


IX. Qu'elles pourront être jufqu'au nombre de douze, fans le pouvoir 
augmenter, fi ce n'eft de l'agrément des dits Chefs de l’adminiflration et dii dit 
Bureau. 


X, Qu’elles diftribueront entr'elles les emplois de la maifon fous l’auto- 
rité de l’ordinaire, qu’il en fera de même pour admettre parmi elles les per- 
fonnes, qui voudront entrer dans la dite maifon à la place de celles qui 
manqueront par mort ou autrement* 


XI. Qu'elles pourront, fous la même autorité, renvoyer et congédier fans 
aucun dedommagement, les perfonnes d’entr’elles, qui ne fe conduiront pas 
d’une maniéré convenable, comme auffi que chaque particulière, pourra fe 
retirer de la maifon quand elle le voudra. 


XII. Qu’elles pourront jouir de leurs biens patrimoniaux, dont elles fe 
conferveront la propriété, comme les perfonnes féculieres, qui font dans le 
monde, mais que les héritiers ne fucoéderont point aux biens mobiliers de 

’icurs 
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Jeun parenit mourronli au fervîco des Pauvres, fi les fufdits biens mo- 
biliers font dans l’Hôpital, à moins qu'il n’y ait entr’elles, accords à ce con- 
traires. 


XIII. Quelles feront renvoyées pardevant l'ordinaire pour preferire certaines 
règles, qui font abfolument néceflaires, lorfqu’on fe trouve plufieurs aflemblées 
dans une même maifon. 


Toutes lefquelles offres et conditions de la dite Dame Veuve Youville con- 
tenues au préfent traité, nous Chefs de l'adminiftration du dit Hôpital, a- 
vons acceptées fous le bon plaifirde Sa Majefté. Fait à Québec^ le vingidiuit 
Septembre, mil fept cent cinquante-deux. 


Signé, X H. M. Evêque de (Québec, Duquefne^ Bigêt^ Veuve Youville^ 
JjouiJt Thaumur^ Catherine Demers^ Catherine Rainville^ Thérèf^ Lajer^ Agathe 
yéronneaUf Marie Antoinette Belle et Marie JoJephte Bernard, 

Pour Copie. 


(Signé) 


Bigot. 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de et de Navarre il. ions etnx. 

qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Nous aurions été informés, 
que par une délibération du vingt-fept Août, mil fept cent quarante-fept, 
le Sieur Evêque de Québec^ le Sieur Gouverneur, Lieutenant Général pour 
nous en la Nouvelle France, et le Sieur Intendant au dit Pays, tous trois 
Chefs de l’adminillration de l’Hôpital Général établi à Montréal, par Let- 
tres Patentes du mois d’Avril, mil fix cent quatrevingt quatorze, fe feroient 
déterminés, pour les motifs contenus dans la dite délibération à nommer par 
provifion la dite Dame Veuve Youville, pour avoir la direélion du dit Hô- 
pital, ainfi que des biens en dépendants, en percevoir les revenus et en 
rendre compte ainfi et de la maniéré portée en la dite délibération, que dans 
les différents arrangemens, qui auroient été propofés par rapport au dit Hô» 
pital Général, dont les affaires fe feroient trouvées confidérablement déran- 
gées, il auroit été queftion de le réunir à l'Hôpital Général établi à Québec, 
et que cette réunion auroit même été proviloirement ordonné, par Ordon- 
nance des dits Sieurs Adminiftrateurs Généraux, du quinze Octobre, mil 
fept cent cinquante, mais que les motifs pour lesquels ils avoient cru de- 
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voir s*y déterminer, ne fubfiftoient plus au moyen des offres qui avoicnt été 
faites par la dite Dame Veuve Youville^ à qui la direétion du dit Hôpital 
étoit toujours refléc, d’un arrangement particulier, pour l'acquittement des 
dettes, dont il fe trouvoit chargé ; et que par tel arrangement on pourroit 
conferver à la Ville de Montréal, les fecours qui avoient fait l'objet du diteta- 
bliffement ; c'eft pour ces confidérations, que par Arrêt de notre Gonfeil 
du douze Mai, mil fept cent cinquante-deux, nous aurions, en révoquant 
et annullaiu l’Ordonnance des dits Sieurs Evêque, Gouverneur, Lieute- 
tenant Général et Intendant, du quinze Oétobre, mil fept cent cinquante^ 
portant réunion du dit Hôpital de Montréal à l'Hôpital Général de Québec^ 
ordonné, qu’en conféquence des offres faites par la dite Dame Veuve Youdjille, 
pour l'acquittement des dettes du dit Hôpital de Montréal, il feroit fait en- 
tr'elle et les dits Sieurs Adminiflrateurs Généraux, que nous avons auto- 
rifes à cet effet, un aéle ou traité, pour conftater le montant des dettes et 
les fommes qui fèroient employées à leur acquittement par la dite Dame 
Veuve Youville, fixer les conditions auxquelles elle déûroit continuer la di- 
reélion du dit Hôpital, et faire telles autres conventions qu’ils jugeroient: 
convenables à ce fujet, meme fubroger la dite Dame Youville aux droit»- 
des Créanciers qu’elle auroit payés, à la déchargé du dit Hôpital, pour par 
elle et fes ayant caufe, exercer les dits droits fur les biens du dit Hôpi- 
tal, dans le cas feulement et fuivant les offres où la direction d’icelui lui 
feroit ôtée ; pour fur le dit aéle ou traité être par nous ordonné ce qu’il ap- 
partiendra, à l’effet de conftater et fixer d'une façon fiable et permanente 
l'adminiftration du dit Hôpital, En conféquence de cet Arrêt, il auroit été 
paffé le huit Septembre de la même année, mil fept cent cinquante-deux, 
un A£le entre le Sieur de Pontbriand, Evêque de Québec, le Marquis Du» 
quefne Gouverneur, et Lieutenant Général, et le Sieur Intendant de 

la houvelle Yrance, tous trois Chefs de l’adminiftration du dit Hôpital, d'un 
côté, et la dite Darne Veuve Youville, aflirtée des dites Demoifelles Louif& 
Jhaumur, Catherine Deniers, Catherine Rainville, Therèfe La fer, Agathe Veron-» 
neau, Marie Antoinette Belle et Marie Jofephte Bernard, fes Compagnes dans 
la dite direélion ; d’un autre, par le compte qui nous a été rendu du dit 
Aéle, nous avons reconnu d’un côté que les dettes du dit Hôpital ont été 
conftalées à la fomme de quarantediuit mille quatre cens quatrevingt-fix; 
livres, dixfept fols, dix déniers, favoir, trente-huit mille livres qui étoient 
dues dès mil fept cent quaranle-fept, lorfque la dite Dame l^euve Youvills 
prit la direélion, et fuivant l’inventaire qui fut dreffé des elf-ts apparte- 
tenants au dit Hôpital, et les dix mille quatre cent quatrevingi-üx livres^ 
dixfept fols, dix déniers, pour avances faites depuis par la dite Dame Veuve 
Youville et de fes deniers, pour dépenfes néceffaires à fon admiaiftration, 
d’un autre côté que la dite Dame Veuve Youville a offert de fe charger, 
s'il nous plaifoit de la confirmer dans là diretljon du dit Hôpital, d’eu 
acquitter les dites dettes, foit en faifant remife de la dite fomme de dix 

mille 
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mille quatre cens quatreviogt fîx livres, dixfept fols, dix déniers, par elle 
avancée pour les befoins du dit Hôpital, foit avec les fecours qui lui font 
affurcs ou qu'elle a lieu d’efpérer des perfonnes charitables et bien inten- 
tionnées, notamment d’une fomme de huit mille livres, qui a été dépofée pour 
cette deftination entre les mains du Sieur Abbé Couturier, Supérieur du 
Séminaire de St, Sulpice à Paris, et d’une autre de fix mille livres léguée 
pour le même objet par le Sieur Bouffandeau, Prêtre du Séminaire de Mon* 
tréal, et voulant pourvoir à l’adminiftration du dit Hôpital et alTurer à 
notre dite Colonie les avantages qu’elle a lieu d'en attendre. A ces caufes 
et autres à ce nous moiwant, de l’avis de notre Confeil, et de notre cer- 
taine fcience, pleine puillance et autôrité Royale, après avoir va en notre 
Confeil, tant le dit A£le du huit Septembre, mil fept cent cinquante-deux, 
lequel nous avons homologué et homologuons, et dont une Copie colla- 
tionnée par le dit Sieur Bigot, Intendant, fera ci-attachée fous le contre- 
fcel des préfentes, que l’avis du dit Sieur Evêque de et des dits Sieurs 

Gouveraeuis et Lieutenant Général et Intendant, avons ordonné et par 
ces prélentes, fignées de notre main, ordonnons, voulons et nous plait cor 
qui fuit 


Articee I* 

La dite Dame Veuve Youville et fes Compagnes feront et demeureront 
chargées de la direétion et adminiftration du dit Hôpital de Montréal, à 
l’effet de quoi, nous les avons fubrogées et fubrogeons, au lieu et place des 
Frères hofpitaliers, qui y avoient été chdevant établis, et voulons qu'elles* 
jouiffent des droits, privilèges, exemptions et prérogatives portés par les. 
dites Lettres Patentes du quinze Avril, mil fix cent quatrevingt-quatorze,, 
concernant le dit établifleraent. 


IL La dite Dame Veuve Youville fera tenue, fuivant fes oEPres, de faire don; 
et remife au dit Hôpital de la fomme de dix mille quatre cents quatrevingt 
lix livres, dixfept fols, dix déniers, qu’elle a avancée, pour des dépenfes qui 
y étoient néceflaires, et d’employer au payement des autres dettes, les dite» 
deux fommes de huit mille livres et üx mille livres qui ont été deftinées^ 
et les autres lecours qui pourront, y être appliqués. 


III. Dans le cas où la dite Dame Veuve Youville et fes Compagrres em— 
ployeront au payement des dettes quelques fommes à elles appartenantes^ 
elles pourront fe faire fubroger aux créanciers qui feront payés, en excrccj. 
les droits lur les biens de l’Hôpital, et en difpofer luivant l’accord qu’elle^ 
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feront à ce fujet, maî» ladite fubrogatîon no pourra en être faite, que pour 
la portion feulement qu’elles en payeront de leurs propres déniers, et non 
pour les dettes qu’elles pourront payer parle produit des revenus de l’H • 
pital et des aumônes qui pourront lui êtrefaitse, comme aufli la dite fubro- 
gation ne pourra être exercée, que dans le cas où la direftion du dit Hôpi- 
tal feroit ôtée à la dite Dame Veuve Youville et à fes Compagnes. 

IV. Elles feront rembourfées pareillement des dépenfes, qu’elles feront 
obligées de faire, pour réparations et ameublements de la dite Maifon de 
leurs propres deniers, et non des revenus de l’Hôpital ou des aumônes qui 
pourront leur être faites, mais elles ne pourront prétendre le- dit rembour- 
îement, que dans le cas où la dircélion de* l’Hôpital leur feroit ôtée, dans 
Teipacc de trente années, à compter du jour de l’enrégiftrement des préfen- 
tes. Et le dit cas arrivant, après l’expiration des dites trente années, il leur 
fera feulement alFigné une penfion viagère de deux cents cinquante livres 
par an, pour chacune, fur les biens du dit Hôpital. 


V. Elles feront nourries et entretenues, tant en fanté qu’en maladie, aux dé- 
pens de la maifon, et le produit de leur travail tournera à leur profit. 


VI. Elles rendront compte tous les ans aux dits Sieurs Adminiftrateurs 
Généraux du revenu du dit Hôpital, et des aumônes qui leur feront faites, 
et du produit de leurs travaux. 


VII. Elles ne pourront aliéneV, faire des emprunts et des dépenfes extraordi- 
naires, fans l’approbation des fufdits Chefs de l’adminiftration, et même fans le 
confentement du Bureau d’adminiftration, fi dans la fuite nous jugeons à 
propos d’en établir un. 


VHI. Elles fourniront au frere Jofeph, le feul qui refte des freres hofpi- 
taliers, auxquels elles fuccedent, une penfiun viagère de deux cents cinquante 
livres, fauf à l'augmenter ou diminuer dans la fuite, s’il eft jugé néceffaire 
par les Chefs de radminiflration. 


IX, Elles pourront être au nombre de douze, mais ce nombre ne pourra 

être 
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être augmenté, fans notre permiffion expreffe, que nous n’accorderons que fur 
Tavis des Adminiilrateurs Généraux, 


X. Elles diflribueront entr*elles les emplois da la maifon, fous l’autorité 
du dit Sieur Evêque, et elles ne pourront admettre parmi elles, que les per- 
fonnes qui feront par lui approuvées à la place de celles qui manqueront, 
par mort ou autrement. 


XI, Elles pourront (bus la même autorité, renvoyer et congédier fana 
aucun dédommagement les perfonnes d’entr’elles, qui ne fe conduiront pas 
d’une maniéré convenable, et chaque particulière pourra fe retirer de la 
mailon quand elle voudra. 


XII, Elles pourront jouir de leurs biens patrimoniaux, dont* elles con- 
ferveront la propriété comme les perfonnes féculieres, qui font dans le mon- 
de, mais leui-s héritiers ne fuccéderont aux biens mobiliers, qui feront dans 
l’Hôpital, appartenans à celles qui mourront au fervice des pauvres, que dans 
le cas où elles en difpoferont en leur faveur ; et au dit cas ne pourront être: 
compris dans leurs biens mobiliers, les eflfets qui leur auront été fournis, par 
l’Hôpital pour leurs meubles, vêtemens et autres chofes dépendantes de leur 
entretien. 


XIII. Elles fe retireront par devers le dit Evêché pour leur être preferit 
les réglés, qui peuvent leur être néceifaires pour leur conduite, par rapporL 
au fpirituel dans la dite maifon. 


Si donnons en mandement à. nos amés et’ féaux les Sieurs de Pontbriant,. 
Evêque de Québec^ le Marquis Duque/nCy Gouverneur et Lieutenant Général, 
en la 'Nouvelle France, et Intendant au dit pays, et à ceux qui leur fuc-. 

céderont à l’avenir, et à nos amez et féaux les gens tenant notre Confcil Su- 
périeur à Québec, et à tous nos autres Officiers, qu’il appartiendra, que ces 
préfentes ils faflent régiftrer et exécuter de point en point, fuivaiu leur forme 
et teneur, ceffant et tailant celfer tous troubles et erapêchemens ; car tel cft 
notre plaifir ; En témoin de quoi nous avons fait mettre notre Scel à ces dites 
préfehtes. Donné à Verjailles le iroifieme jour du mois de Juin, i'an de grâce- 
mil lept cent cinquante trois, et de notre règne le trente huitième.. 



EU 


LOUIS; 
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Et plus bas, par I0 



Rouvilli* 


Et Scellé du grand Sçeau de cire jaune. 

Régiflré, oui, et ce requérant le Procureur Général 
du Roi, fuivant l’Arrêt de ce jour par nous Con« 
leil Sécrctaire du Roi, Greffier en chef du Confeil 
Supérieur, Souffignc, à le premier Odobre 

mil fcpt cent cinquante trois. 


(Signé) 


Boisssau. 


ETABLISSEMENT 


D’un Hôpital 


aux Trois-Riviercs * 


EtabliflTement 
d’un Hôpital aux 
Trois RivicTcs% 
Février 17O2, 
Tnf, Conf* Sup* 
R. B. Fol, 


* 


L OUIS par la Grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ; à tous pré- 
fens et avenir, Salut. Notre amé et féal Confeiller en noi Confeils 
le Sieur Evêque de Québec, nous a très humblement remontré, que la Ville 
des Trois-Kivieres, au Pays de Canada, étant éloignée de trente lieues de 
celles de Québec et de Montréal, les habitans de la dite Ville de» Trori-Ri» 
vieres et des environs, et pareillement les Soldats qui s’y trouvent, n’ont pu 
jufques à préfent, recevoir dans leurs maladies, les fecours temporels, que 
les autres malades du Pays, trouvent dans les Hôtels-Dieu de Quebec et 
de Montréal, ce qui auroit obligé le dit Sieur Evêque de Quebec d'acheter 
et faire conftruire de (es deniers, une mailon propre à établir un Hôpital, 
ou Hôtel-Dieu en la dite Ville des Troh-Kivieres, lequel il auroit en outre 
fondé et dotté de mille livres de rente, et en auroit donné le foin à des 
Réligieufes Urfulines, qui y loignent les malades avec une charité parfaite, 
et comme pour la perfeélion et augmentation de ces établiflements, il a be« 
foin de nos Lettres, il nous a très humblement fuppliê de les lui accorder, 
à quoi ayant égard et voulant contribuer de notre part à un û pieux def- 

^ fein 


^ les préfentes Lettres lont tnifes à la fin de ce Vokime, ayant étéomifes d’être portées à leur rang, page 39^ 
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feîn à ces caufes et autre» confidératîons à ce nous mouvant de notre 
Irâce fVcialc, pleine puiffance et autorité Royale, nous avons loue, agréé 
et approuvé, louons, agréons et approuvons par ces préfentes, fignees de 
et avons en tant que de befoin, permis et accordé, permettons 
et accordons, l’ctabliffcment du dit Hôtel-Dieu en la Ville des Trots- Rimeres, 
lequel fera, ’fous l’autorité et JurifdiQion du dit Sieur Eveque de Queke et 
de^fes Succeffeurs Evêques, défervi et adminiftré par les dites Religieu 
Urfulines et, à leur défaut, par telles Communautés de filles que 
ks^dits Evêques voudront choifir, fuivant les reglements, qui feront pa. ^ 
eux fait^ permettons aux dites Religieufes de recevoir au profit du d t 
Hôtel-Dieu ^ous biens, meubles et immeubles, de quelque nature qu ils 

KÎui pourront lii être 0" " 

nuirement et pareillement d'en acquérir au profit du dit Hotel-Uieu, et ail 
I ri»> félon qu’elles iu seront à propos, pour le plus grand avan- 

poler de tous, félon conkntement de leur Supérieure et du 

din et Enclos du dit Hôtel-Dieu feulement, fans qu elles foient ‘.«"“« de 

nous unt'tuë' dfbefoîn 'don ërrëmîfeë'ftnsTrëjëdice de 

rord!;ë; f^^^L -resbln.qu'ellespourro.^ S-^n. 

."rën iceller faire jëuir « ufer touT;r&‘ 

ment, paiûblement « ^ foit chofe ferme 

et empêchements ; car tel eft notre plailir. Et ann qu 
etftabk à toujours, nous fatt annexer notr S el 

tes. Donné 2. Uarly mois de .Mai, lan de grâce, mu ^ 
et de notre règne le cinquante-neuvieine. 


fSicné) 


LOUIS. 


Et fur le repli par le Roi, 


(Signé) 


Phelippeaux, 


A côté vifa Phelippbaux, pour un établilfement 
RMem en Canada, Icelle du Grand Sçêau en cire 

verte et cramoilic* 


d’Hûpital aux 'froxs* 
verte fur lacs de foie 


F f f f 
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P ARDEVANT les Confeillers du Roi, Notaires, Garde notes et Garde 
Sçel au Châtelet de Paris^ Soulfignés, fut préfent rilJuftrilIime et Ré- 
vérendifTime père en Dieu, MelTire Jean Baptijîe de la Croix de Saint Valier^ 
Evêque de Québec^ en la Nouvelle France, étant de préfent en cette Ville de 
Paris, logé en la Tnaifon Prefbitérale de, l’Eglife et ParoilTe Saint Sulpice, 
lequel a dit que la Ville des Trois-Rivieres au Pays At Canada, étant éloi- 
gnée de trente lieues de celles de Québec et de Montréal, les habitans de la 
dite Ville des Troh-Rivieres et des environs, pareillement les Soldats qui 
s’y trouvent, n’ayant pu jufques à piéfent, recevoir dans leurs maladies les 
fecours temporels, que les autres malades du Pays trouvent dans les Hô- 
tels-Dieu de Québec et de Nsontréal, le dit Seigneur Evêque de Québec, au- 
roit jugé à propos d'acheter et faire conflruire de fes deniers, pour le fou- 
lagement des pauvres malades de la dite Ville des Trois- Rivières et des envi- 
rons, une maifon propre à établir un Hôtel-Dieu en la dite Ville, lequel il 
auroit en outre fondé et dotté de mille livres de rente, et Sa Majefté ayant 
permis et accordé au dit Seigneur Evêque, l’établiffement du dit Hôtel- 
Dieu en ladite Ville des Trois- Rivières, par fes Lettres Patentes, données à 
au mois de Mai dernier, fignées fur le repli par le Roi, Phelippzaux 
et fcellées du grand Sçéau de cire verte, par lefqueiles elle enjoint aux Gens 
tenant fon Confeil Souverain à Québec, de les faire régiftrer, le dit Sei- 
gneur Evêque voulant parachever cet établilTement et fournir les mille 
livres qu’il a promis, par le Contrat de fondation et dotation du dit Hôtel- 
Dieu, tant pour la fubfiftance des pauvres, que pour la fubliftance et en- 
tretien des Religieufes et autres, qui les gouverneront, adminiftreront et 
foiilageront dans icelui, a donné, tranfporté et délailfé, et par ces préfen- 
tes donne, tranfporté et délailfe au dit Hôtel-Dieu de ladite Ville des Trois^ 
Rivières, ce acceptant les Notaires Souffignés, en tant que faire ce pourra, 
mille livres de rente, par chacun an en deux parties, la première de cinq 
cents livres, fous le principal de dix mille livres, à prendre mille livres de 
rente rachetable de vingt mille livres conllituée par Meffieurs les Prévôt 
des Marchands et Echevins de cette ville de Paris, fur les aides et gabelles, 
au profit de Meffire Jacques Le Noir, Prêtre Chanoine de l'Eglife dePartj, 
par Contrat palfé pardevant Lemercier et Lange, Notaires au Châtelet de Ej- 
ris, le douze Février, 1700, lefqueiles cinq mille livres de rente le dit Seigneur 
Evêque, a acquis du dit Sieur Le Noir, par Contrat palTé pardevant C/rr- 
mont ci Le Roi, Notaires au dit Châtelet, le dixhuit Février, 1702, fur le- 
quel, le dit Seigneur Evêque a obtenu Lettres de ratification et confirma, 
tion en la Chancellerie, fignées fur le repli, par Le Roi, Valier, et qui ont 
éll^tcellécs fans oppofitions, le vingt-cinq du dit mois, et la fécondé aulli 
de cinq cens livres, par chacun an, au principal de dix mille livres, à pren- 
dre en fix cents livres d’augmentation de gages aQuels et etfetlifs par cha- 
cun an, fous le principal de douze mille livres créées héréditaires, au dé- 

dé- 
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nier vingt par Edit du mois de Décembre dernier, aux Officiers des Cour* 
et autres, lefquelles fix cents livres d'augmentàtion de gages, le dit Seigneur 
Evêque auroit livrées àfcn profit au Bureau des revenus cafuels de fa Ma- 
jefté, pour et au lieu de Me, François Claude Eléonor^ Maître des Comptes à 
Paris, moyennant pareille fomme de douze mille livres, qu’il auroit finan« 
cées ès mains du Sieur Berlin, Tréforier des dits revenus cafuels, fuivant 
fa quittance du vingt-fept du dit Mois de Février, 1702, enrégiftrée au Con • 
trat général des Finances, le huitième Mars en fuivant ; pour être les dites 
mille livres de rente préfentement données, trànfportées et délaiflees par le 
dit Seigneur Evêque au dit Hôtel-Dieu, touchées et reçues doréna- 
vant par les dites Religieufes ou autres qui gouverneront ci-après le dit 
Hôtel Dieu, et employées tant à leur fubûftance et entretien, qu’à l’entretien 
et foulagement des dits pauvres, fe réfervant le dit Seigneur Evêque, lorf- 
qu’il fera en Canada, d'appliquer telle partie des dites mille livres de rente, 
qu’il jugera à propos, pour la fubfiftance et entretien des dites Réligieufes, 
ou autres qui gouverneront ledit Hôtel-Dieu, et le fui plus des dites mille 
livres de rente pour les dits pauvres malades, et à l’effet de ce queci*def- 
fus, le dit Seigneur Evêque de Québec, a tranfporté au dit Hôtel-Dieu, tous 
droits de propriété qu’il a dans les dites mille livres de rente, dont il s’eft 
défaifi, démis et dévêtu en faveur d’icelui. Ces donation, tranfport etdc- 
laiflement ainfi faits pour les caufes et motifs ci-deffus, et outre parcc- 
que telle eft la volonté du dit Seigneur Evêque, qui pour faire inûnueç 
ces prefentes au Greffe des infinuaiions du Châtelet de Paris et par tou» 
ailleurs, où il appartiendra, a fait et conftiiué fon Procureur le porteur d'i- 
celles, auquel il en donne pouvoir et d’en requérir tous aéfes néceffaires^ 
Promettant et Obligeant, &c. Renonçant, &c. Fait et paffé à Paris, en la 
dite Maifon Preibitérale de SU Sulpice, l'an mil fept cent deux, le huiti- 
ème jour de Juin après midi, et a figné la minute des préfeoies demeurées 
à Dupon l’un des Notaires fouffignés. 


(Signé) 


Vf.rain Sc Düpon, et fcelJc. 


l 'AI reçu de Meffire Jean Baptijîe de la Croix de St. Valier, Evêque de 
%iéhec, à la Nouvelle France, pour et au lieu de Me. François Claude Eléonor 
du lieu, Confeiller du Roi, Maitrc ordinaire en fa Chambre des Comptes 
à Paris, la fomme de douze mille livres, pour jouir, par lui fes hoirs et ayans 
caufes héréditairement de fix cents livres, pour trois quartiers d augmen- 
tation de gages créées héréditaires par Edit du mois de Décembre, ^TOi, vérifie 
où befoin a été, de huit cents mille livres, les dits trois quartiers au denitr vingt 
de la jouiffance aéluelle, failant partie de cent rnille livres d augmentation de 
aaaes ciéées héréditaires par lè dit Edit et attribuées aux Officiers des Cours et 
b 6 F f f f 2 • 
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jlutres aufïï pour trois quartiers de cent trente-trois milles trois cents trente 
trois livres, fix fols, huit deniers, avec faculté à toutes perfonnes, encore 
qu’elles ne loient Officiers, de lever les dites augmentations dégagés, pour 
en jouir par le dit MeHire de la Croix, et dont l’emploi fera fait dans l’état 
. des gages des Officiers de la dite Chambre et être payées de quartier en 
quartier, avec faculté d’en difpofer au profit de qui il avifera, le tout con- 
formément au dit Edit. Fait à Paris, le vingt-leptieme jour de Février, 
1702, Quittance du Tréforier des Revenus cafuels, pour fervir au recou- 
vrement de la Finance, provenant des augmentations des gages créés par 
Edit, du mois de Décembre 1701, de la lomme de douie mille livres. 

^Signé) Bertin, 

Et au dos eft écrit, enrégiftré au Controlle Général des Finances par 
nous Confeiller ordinaire du Roi, en tous fes Confcils et au Confeil Royal,, 
Controlleur Général des Finances j à Marly, le trentième jour de Mars, mii 
fept cent deux» 


(Signé) Chamillard». 

Collationné à l’original en parchemin, à l’infiant 
rendu par les Notaires à Paris, fouffignés, ce 
jourd’hui quatre Avril, mil fept cent deux». 

(Signé) Le Noir Sc Le Roi, avec paraphe» 


L OUIS par la grâce de Dieu, Roi de Yrance tt àt Navarre i àtousceurs. 

qui ces préfentes Lettres verront. Salut. Notre amé et féal Jean 
Baptijle de la Croix, Confeiller en nos Confeils, Evêque de Québec en la No«- 
vtUe Y rance. Abbé de Bénévent, nous a remontré que par Contrat paflé 
pardevant Le Roi et fon confrère Notaires au Châtelet de Paris, le dixhuit 
du préfent mois et an, il a acquis du Sieur Jacques Le No/r, Prêtre Cha- 
noine de TEglife de Paris, cinq cents livres de rente au principal de dix 
mille livres, faifant partie de mille livres de rente confiituée fur nos aides 
et gabelles, au profit du dit Sieur Le Noir, par Contrat paflé pardevant 
Lewercier & ^nge, Notaires au dit Châtelet, le douzième Février, mil fept 
cent, pour jouir de laquelle rente, par l’expofant en pleine propriété et en 
payer les hypothèques, conformément à notre Edit du mois de Mars, 1673, 
et à notre Déclaration du trente Juin en fuivant, il lui eft néceflaire d’ob- 
tenir nos Lettres de Ratification, qu'il nous a très-humblement fupplié do 
lui oéiioyer, A ces caufes de l’avis de notre Confeil qui a vu tant le 

dit 


I 
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dît Contrat de conftitution de la dite rente, que celui du tranfport qui en a 
été fait au -dit expofant, cy-attaché fous le contrefcel de notre Chancellerie, 
nous avons le dit Contrat d'acquifition, du dit jour dixhuit du préfent mois 
et an, ainfi fait par le dit expofant de la dite rente de cinq cents livres, ra« 
tifiê confirmé et approuve, ratifions, confirmons et approuvons, voulons 
et nous plait qu’il forte fon plein et entier effet, et foit exécuté félon fa forme 
et teneur, et que l’expofant, fes hoirs, fucceffeurs ou ayans caufe, foient et 
demeurent propriétaires inconteftables des dites cinq cents livres de rente, en 
jouiflent et difpofent en toute propriété, comme de chofe à eux apparte- 
nante, purgée de tous droits & hypotêques, conformément à nos dits Edit 
et Déclaration, mandons à nos bien amés Confeillers, Receveurs Généraux 
et payeurs des rentes de l’Hotel de notre bonne Ville de PariSy qu’après 
qu’il leur fera apparu et fourni copie des préfentes, du dit Contrat d’acqui- 
fition et autres pièces néceffaires, ils immatriculent fur leurs Régiftres Tex- 
pofant et lui faffent payement des arrérages des dites cinq cents livres de rente, 
du fonds à ce par nous deftiné, aux termes et en la manière accoutumés j. 
car tel eft notre plaifir ; en témoin de quoi, nous avons fait mettre notre 
Sçel à ces dites préfentes. Donné à VerJaiHeSy le vingt-cinquieme Février, 
l’an de grâce, mil fept cent deux, et de noire Règne, le cinquante-neuvieme. 


Signé fur le repli, par le Roi, 


Vallin^ 


Et au dos eft écrit, enrégiftré le vingt-huit Février, mil fept cent deux» 

(Signé) Sou FF LOS. 

Collationné par les Notaires loulfignés, à l’original en. 
en parchemin à rinftant rendu, ce jourd’hui deux- 
ieme Mars, mil fept cent deux. 

(Signé) Aümont & Le Rou 


P 4RDEVANT les Confeillers du Roi, Notaires au Châtelet de Farts, 
foufficnés. fut préfent Meftire Jacques Le Noir, Prêtre Chanoine de l’E- 
elife de Âris, y demeurant. Cloître Notre Dame, Paroiffe St. Jean Le Rond^ 
leauel a reconnu et confeffé avoir par ces préfentes vendu, cédé et tranl- 
oorté promis et promet garantir de tous troubles, dettes, hypoiêques, évic- 
tions *et autres empêchements généralement quelconques, à l exception des 
faits du Roi feulement, à llluftrilfime et Ré /ércndiüime Père en Dieu, Mef- 


« 
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fire Jean Baptifîe de la Croix, Evêque de Québec en la 'Nouvelle France, Abbé 
de Èénévent de préfent à Paris, logé à la Communauté des Prêtres de St, 
Sulpice, quartier de S^. Germain, d'une part, à ce préfent et acceptant acqué- 
reur pour lui, fes hoirs ou ayants caule, cinq cents livres de rente au prin- 
cipal de la Comme de dix mille livres, à prendre et faifant partie de la rente 
de mille livres, au principal de vingt mille livres, afiignées fur les aides & 
gabelles, et créées et conüituées par McfTieurs les Prévôt des Marchands & 
Echevins de cette Ville, au profit du dit Sieur vendeur, par Contrat paffé 
pardevant Lemercier et hange. Notaires au Châtelet de Paris, le douzième 
Février, mil fepi cent, à prendre dans les deux millions de livres aufli de 
rente, aliénées par Edit du mois de Décembre, 1699, pour par le dit Sei- 
gneur Acquéreur, fes dits hoirs ou ayans caufe, jouir, faire et difpofer des 
dits cinq cents livres de rente en principal et arrérages, comme bon leurfem- 
blera, et de chofe à eux appartenante, au moyen des préfentes, à com- 
mencer la dite jouilTance du premier Janvier de la préfente année, mil fept 
cent deux. Celte vente faite, moyennant pareille Comme de dix mille livres, 
que le dit Sieur vendeur reconnoit et confelfc avoir eue et reçue en préfence 
du dit Seigneur acquéreur, qui lui a la dite Comme préfentement baillée, 
payée, comptée, nombrée et réellement délivrée à la vue des Notaires fouflig- 
nés, en Louis d'or, Ecusbiancset monnoic ayant cours, Dont, <S:c, Quittant, 
&c Tranfportant, &c, DéfaiirilTant, &c. Voulant, A:c, Procureur le Porteur, 
donnant pouvoir, &c. et a le dit Sieur Vendeur préfentement délivré au dit 
Seigneur Acquéreur, copie collationnée du dit Contrat de Conftitution, 
dont la greffe reprélentce par icelui Sieur vendeur eft à la requifition & pour 
la fûreté commune des parties, demeurée annexée à la Minutte des préfen- 
tes, et pour purger les hypotêques qui pourront être fur les dites cinq cents 
livres de rente préfentement vendues, fera inceffamment aux frais du dit 
Sieur Vendeur obtenu Lettres de ratification en Grande Chancellerie furie 
préfent Contrat, et fi au feau et obtention des dites Lettres, il fe 
trouve ou intervient des oppofitions procédantes du fait du du Sieur Ven- 
deur, il promet les faire lever et en apporter main-levée audit Seigneur ac« 
quéreur, auflitôt qu'il les lui aura fait dénoncer à fa perfonne ou domicile ci- 
après élu, à peine de tous dépens, dommages et intérêts ; et pour 
l'exécution des préfentes le dit Sieur Vendeur a élu fon domicile en fa fuf- 
dite demeure, voulant, &c. promettant, &c, obligeant, &c, renonçant, &c. 
Fait et paffé à Paris, en l’appartement du dit Seigneur Evêque au dit Sé- 
miiiaiie de Sl Sulpice, l'an mil fept cent deux, le dixhuitieme Février, après 
midi, Sc ont figné, la minute des préfentes démeurée à Le Rot, l’un des dits 
Notaires foullignés, et ainfi figné, 


Aümont Sc Le Roi* 


Et fccllé les dits jour et an* 


A 


Arrêts du Confeil d’Etat du Rot, &c, 1702. 


599 

A Tous ceux qui ces préfentes Lettres verront. CharUs Denis de Bullion, 
Chevallier, Marquis de Gallandon^ Seigneur de Bcnneville^ Bulliorif Efcli- 
7nontt Mont Louis et autres lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils et Pré- 
vôt de PariSy Salut. Savoir, faifons que pardevant Maîtres Albert Eugène 
'Lemercier et François Lange^ Confeillers du Roi, Notaires, Gardes nettes 6c 
Gardes Scels de Sa Majcflé au Châtelet de PariSy louffignés, furent pré- 
fents, Meffire Claude Bofe^ Chevalier, Seigneur d'Juryy fur ^eine e/ autres 
lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Procureur Général de la Cour des 
Aides, Prévôt des Marchands, Nobles hommes, François Reynauîty Confeil- 
ler du Roi, l’un des quartiniers de cette Ville, François jean ^Dionis, 
aufli Confeiller du Roi, Notaire au dit Châtelet, Léonard Chauvin, Confeil- 
ler du Roi en l'Hôtel de Ville, et Jean Hallé, Marchand Bourgeois de Paris^ 
et ancien Conful, tous Efehevins de cette Ville de Paris, lefquels, en exé- 
tion du Contrat de vente et aliénation, faite par Meffieurs les CommilTaires 
du Confeil, Procureurs Spéciaux de Sa Majefté, en vertu de fes Lettres 
Patentes, aux dits Sieurs Prévôt des Marchands et Echevins, de deux mil- 
lions de Livres, aôluels et effeélifs de rente au dénier vingt, créés par 
Edit du Mois de Décembre, mil fix cent quatrevingt dixneuf, régîftré où 
befoin à été, et pour les caufes à l’avenir, et prendre généralement fur les 
deniers provenans des droits des aides et gabelles, que Sa Majefté a fpé- 
ciallement et par privilège afiFeélées et hypotêquées, au payement de conti- 
nuation des dits deux millions de rente, et ordonné, que les conftitutions 
en foient faites par les dits Sieurs Prévôt des Marchands et Echetins, à ceux 
qui voudront les acquérir, pour en jouir par eux leurs Succeffeurs et a- 
yans caufes, pleinement et paifiblement comme de leur propre chofe, vrai 
et loyal acquêt, fuivani leurs Contrats, et en être payés par chacun an au 
bureau ouvert en deux payernens égaux, de demie année en demie année aêlueU 
lement et efftétivement, fous leurs fimples quittances, par les receveurs et 
payeurs des rentes, et outre fa Majefté a ftatué, par Je dit Edit, que ceux qui 
acquérroient des dites renies pendant le refte de ladite année, 1699^ ne 
recevront les arrérages des trois dernieres fans que les 

dites rentes puilfent être retranchées ni réduites pour quelque caule et oc- 
cafton que ce loit, ni les acquéreurs dépollédés, ûnon en les rembourfant 
en un leul et aéluel payement des forames portées par leurs Contrats et des 
arrérages, qui en feront lors dus et échus, fraix et loyaux coûts, le tout en 
payant, " actuellement en déniers comptant ès mains du Sieur Garde du Tré- 
lor Royal, le prix de leurs acquihtions, à raifon du dénier vingt, chacun 
defquels Contrats d’acquiüiion, fera au moins de cent livres de rente aétuelle 
par an, avec faculté accordée par fa Majefté, conformément à Ion Edit 
du mois de Décembre 1674, aux étrangers non naturaliles et ceux de- 
meurant hors du Royaume, Pays, Terres et Seigneuries de fon obéiifance, 
de pouvoir acquérir des dites rentes, ainh que s’ils étoient fes propres Su- 


N 
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jets, même en dirpofer entrevifs, ou par teftament, en quelque forte et ma- 
niéré que ce puifl'e être, et en cas qu’ils n’en ayent difpofé, que leurs héri- 
tiers leurs Succelleurs, encore que leurs donataires, légataires ou héritiers 
foient étrangers ou régnicoles, pourquoi Sa Majefté auroit renoncé au droit 
d’aubeine et autres et à celui de confifcation, en cas qu’ils fuflent -^Sujets 
des Princes et Etats contre lefquels elle pouroit ci-après être en guerre, dont 
fa Majefté les auroit relevés et difpenfés, et auroit voulu que les dites rentes 
foient exemptes de toutes Lettres de marque et de reprefailles, pour quelque 
caufe et fous quelque prétexte que ce puiffe être, et quelles ne puifTent-être 
failles par leurs créanciers regnicoles ou étrangers, félon qu’il eft porté au 
dit Edit et au dit Contrat de vente et aliénation des dites deux mille livres 
de rente, pafié pai devant Maitre Adrien Aumont^ et Pierre Yanalotte^ Con- 
feillers du Roi, Notaires au Châtelet le et pour four- 

nir à Sa Majellé par les dits Sieurs Prévôt des Marchands et Echevins le 
principal des dites deux mille livres de rente, ont confelfé et reconnu a- 
voir par ces prélentes vendu, cédé, conllitué, alTis et alDgné, dès maintenant 
et à toujours, et promettant et pour et au nom de fa Majellé, garantir de 
tous troubles et empêchements généralement quelconques à MelTire Jacques 
Le AoiVi Prêtre Chanoine de PEglife de Paris, demeurant au Cloître Notre 
Lame, h. ce préfent et acceptant pour lui et fes ayans caufes, mille livres de 
rente annuelle, que les dits Sieurs Prévôt des Marchands et Echevins, pour 
eux et leurs SuccelTeurs, ès dites charges, promettent faire bailler et payer 
par chacun an; par les dits Sieurs payeurs au dit Sieur Le Noir et ayans 
caufe, fous leurs fimples quittances, en deux payements égaux de demie 
année en demie année, les premiers jours de Janvier et Juillet, à commen- 
cer du premier jour de Juillet, mil fept cent, outre les trois derniers mois, 
3699, accordés parle dit Edit, et ainli continuer par demie année, tant que 
la dite rente aura cours à l’avenir, et prendre fpécialement fur les deniers 
provenans des dites aides et gabelles, que les dits Sieurs Prévôt des Mar- 
chands et Echevins en ont chargés, affeôlés, obligés et hypotêqués à four- 
nir et faire valoir la dite rente en principal et arrérages, bonne et bien 
payable, par chacun an, ainfi que delfus eft dit, fans aucune diminution, 
nonobftant toutes chofes à ce contraires, pour de la dite rente jouir, faire 
et difpofcr par le dit Sieur he Noir et ayans caufe, comme de chofe leur 
appartenante, cette conftitution faite moyennant la fomme de vingt mille 
livres, qui eft à raifon du dénier vingt, laquelle fomme luivant le dit Edit, a 
été payée comptant, par le dit Sieur Le Noir ès mains de MeOire Yierre Gruin 
de Tremouille, Confeiller du Roi en fes Confeils et Garde de fon Tréfor 
Royal, ainfi qu’il appert par la quittance du vingt-ûx Décembre, 1699, 
coniroliée le troifteme Février, mil fept cent, repréfentée aux dits Sieurs 
Prévôt des Marchands et Echevins, et demeurée annexée à la minute des 
préfentes ; cefailant les dits Sieurs Prévôt des Marchands et Echevins aux 
dits noms, fe font défaifis, démis et dévêtus des dits deux millions de rente 
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au profit du dit Sieur le Noir et ayans caufes, jufqu’à la concurrence de celles 
préfentement conftituées, confentant qu’ils en foient faiüs et mis en poflef- 
fion par qui et ainfi qu’il appartiendra, et à cette fin ont conflitué leur Pro- 
cureur le Porteur des préfentes, auquel ils ont donné tout pouvoir à ce né- 
ceffaire, rachetables à toujours les dites mille livres de rente, en rendant et 
payant pareille fomme de vingt mille livres avec les arrérages qui en feront 
lors dus et échus, frais et loyaux coûts, promettent en outre les dits Sieurs 
Prévôts des Marchands et Echevins avoir ces préfentes pour agréables, fous 
l’obligation et hypotheque de tous leurs biens et revenus de la dite Majefté 
qu’ils ont au dit nom fournis à toutes Jurifdiélions, renonçant en ce faifani à 
toutes chofes à ce contraires; En témoin de quoi nous par les dits Notaires 
Garde feel, avons fait mettre le feel de la dite Prévôté aces dites préfentes, 
qui furent faites et palTées à Paris, au Bureau de i'flotel de ville l’an mil 
fept cent, le douzième jour de Février avant midi et à la minulte des pré- 
fentes demeurée à Le Roi l’un des Notaires fo i/Iignés. Et enfuit la teneur 
de la quittance dudit Sieur garde du Tréfor Royal. Je Pierre G min Con- 
feiller du Roi en fes Confeih, Garde de Ton Tiéfor Royal, confelTe avoir re- 
çu comptant en cette ville de Paris, de MelTire Jacques Le Noir, Prêtre Cha- 
noine de l'Eglife de PæWs, la fomme de vingt mille livres en Louis d’Or, ar- 
gent et aulre^s monnoies, pour le principal de mille livres de rente qui lui fe- 
ront rendue» et conftituées par les Prévôts des Marchands et Echevins delà 
dite Ville àt Paris, furies deux millions atluels et effettifs.de rente annuelle 
et perpétuelle à eux nouvellement aliénés par fa Majefté, en conféquence 
de fon Edit du Mois de Décembre, 1699, régiftré où befoin a été, à pren- 
dre fur les aides et gabelles, pour jouir par le dit Sieur Le Noir par cha- 
cun an de la dite rente ,de mille livres fur le pied du denier vingt, ainfi 
qu'il fera plus au long déclaré par le contrat de conftitution qui lui fera ex- 
pédié de la due rente par le dit Sieur Prévôt des Marchands et Echevins, 
conformément au dit Edit, de laquelle dite fomme de vingt nulle Livres à. 
moi ordonnée pour employer au fait de ma charge, pour contenter et en quit- 
ter le dit Sieur Le Noir et tous autres. Fait à Paris, le vingt fixicinejour. 
de Décembre, rail fix cent quatrevingt dixneuL. 

(Signé) Gruin 

% 


A côté eft écrit, Quittance du Garde du Tréfor Royal, l’année mil fix 
cent quatrevingt dixneuf, et au dos elt écrit, enrégiftié au Contiôle Général 
des finances par nous Confeiller du Roi en fes Conlcils et au Confeil Royal, 
Contrôleur Général des Finances, à Paris, le troiûeme jour de Féviier, mil , 
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fept cent. Ainfi figré, Chamillars à Toriginal des préfentes, demeurées, 
comme dit eft, à la Minute du dit Contrat, 

(Signé) Lb Mercier & Lance, Notaires. 

Collationiré parles Confeillers du Roi, Notaires au Châtelet de Paris, fouf- 
fignés, à la grofle en Parchemin demeurée annexée à la Minute d’un Con- 
trat de vente, faite par le dit Meflire Jean Jacques Le Noir, au profit de 
rilluflriffime et Révérendiflime Peie en Dieu Meflire Jean Baptijle de la 
Croix, Evêque de Québec en la Nouvelle France^ de cinq cents livres de rente 
à prendre dans les mille livres de rente conftituées par ïufdit Contrat, palTé 
pardevant Le Roiy l’un des dits Notaires louflignés et fon confrère, ce jour- 
d’hui dixhuit Février, mil fept cent deux, 

« 

(Signé) Le Roi & Aümont. 

Les Lettres Patentes de Sa Majefté pour PEtablif- 
fementd’un Hôpital en la ville des Trois-Rivières, 
et toutes les pièces qui y font jointes, fous le 
contrefcel de la Chancellerie, ont été régiftrées 
au préfent Régiftre, fuivant l’arrêt du Confeil 
Souverain dece jourd’hui, par moi Commis au 
' GreflFe du dit Confeil, Soufligné ; à Québec, ce 

onzième jour d'Août, Mil fept cent cinq. 

(Signé) Hubert, Commis au Gre£Fe« 
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Alphabétique des matières contenues dans les 
Edits, Ordonnances Royaux, Déclarations 
et Arrêts du Confeil d'Etat' du Roi 
concernant le Canada. 


A 

Amendes, dcfcnfes aux* Gouverneurs 
particuliers de condamner les habi- 
tants à l’amende. 246 

Amirauté', réglement concernant les 
Sièges 341. Autre réglement concer» 
ant les droits et falaires des Officiers. 504 
Amnijiie pour les coureurs de bois 258 
autre amnillie, nouvelles' peines et 


formalité des pourfuites. 330 

Ange Gardien, étendue de la ParcifTe. 405 
Anne (Ste.) du nord, étendue de la Pa- 
roillè. 405 

Anne{%\t.) laperade, étendue de la Pa- 
roilTe. 410 

Anne (Ste.) bout de Pifle de Mont- 
real, étendue de la Paroifle. 426 


Antoine de Tilly (St ) étendue de la 
Paroille, 415. nouveau réglementa 
Ton f'ijet. 463 

Aÿémblée, pcimife aux Négociants 
de Quebec et Montreal. 355 

AJJiJJéurs au Confeil Siipéiieiir, 526 

Augujîin (St.) étendue de la ParoilTc, 

408. nouveau reglement à fon fujet. 463 
Aulneis (Les) étendue de la Paroide, 411 ) 
Anne (St*) Lapocatiere, étendue de la ‘ 
Parüilse. ^ 114 


B 

Bancs d’honneur dans les Eglifes 334. 
CoTiceffions des bancs, les enfants au- 
ront la préférence des bancs de leurs 
peres et meres décédés. 434 

Batifcan, étendue de la ParoHIe. 416 
Baye St. Paul, étendue de la ParoifTe 404 
Beaumont, étendue de la ParoifTe, 414 
Beaufort, étendue de la Paroifse, 407, 
nouveau reglement, 463 

Becancour, é\^T\A\\e de la Paroifte 418 
Belle chajjèdxx Beithier, étendue de la 
Paroi fse. 413 

Berthier, étendue delà Paroifse, 42* 

Bejîiüux, défenfe de les faifir 360 

Bonjicours, éttndue de la Paroifse. 413 
Boucherville, étendue de la Paroifse. 428 
Bouteilîerie, étendue de la Paroifse. 410 

C 

Camcurajka, étendue de la Paroifse, 410 
Cap Santé* étendue de la Paroifse. 406 
Cap de la Magdeleine, étendue de la 
Paroifse, 41 ^ 

Cap St Ignace, étendue de la Paroifse, 4x3 
Cajiir, le quart desCaflora accordé a la 

Compagnie 
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Compagnie 43. articles prefentés au 
Rv.i au luiet (lu Caftor^.-yô. prix, du 
Caltor 297. Arrêt au fujet de fon 
coir merce 309* autre arrêt, 45 ^ 

Chfimbîy, étendue de la Paroifse, 428 
Champlain, étendue de la Paroilfe, 416 
Charhjlourg, étendue delà Paroifse, 

407. nouveau règlement, ^ 463 

Chapitre, réglement entre monseigr. 

rEvêt|ue, le Séminaire et le chapitre, 274 
ChoJJe defendue hors l’étendue des 
terres défrichées et une lieue'à la 
ronde, ^ 93 

Chatcauguay, étenJue de la Paroilse, 429 
Chateau .^/V/Orr, étendue de la Paroif e, 405 
Cimetières, fournis et bâtis aux dé- 
pens du Seigneur et dés habiiahis, 245 
Code civil de 1667, avec Tes rnodifica* 
tiens 95, Titre ler. de l’obfervation 
des ordonnances, 96. Titre 2me. 
des ajournements, 98. Titre 3me^ 
des délais fur les allignaiions et a- 
journements 103» Titre 4^2* 
préfentarions 105. Titre 5me. des 
congés et défaut* en matière civile 
106. Titre 6me. des fins de non 
procéder 107, Titre 7me des délais 
pour délibérer 109. Titre 8mc. des 
. garants, iio. Titre 9e. des excep- 
tions dilatoires et de l'abrognion des 
vues et montrées, 114* T- itre loe, 
des interrogatoires fur faits et arti, 
clés, 115 Titre iic. des délais et 
procédures es cours de parlement, 
grand confeil et cour des aiJes en 
première inftance et caufe en appel, 

118. Titre 12e. des compulfoires et 
collations de pièces,. 128. T'jfre 
13e. de l’abrogation des enquêtes 
d’examen à futur et des enquêtes 
par turbes, 130. Titre i4e.descon- 
teftations en caufe, 130. Titre 15e. 
des procédures fur le polTelfoire des 
bénéfices et lur les régales, 134» 
Titre 1 6e. delà forme de procéder 
par devant les juges et confiais des 
marchands, 140. Titre^ 17e. des 
matières fommaires, 142- Titre i8e. 
des complaintes et réintégrandes. 


148. Titre 19e. des féqueffres et 
des commifiaires et gardiens des 
friiifs et chofes 'rnohiliaires, 150. 
Titre 20e, des faits qui gilfent en 
preuve vocale ou littérale 155. Titre 
2ie. des defeentts (ur les. lieux, . 
taxe des officiers qui iront en com* ■ 
miffion, nomination et rapports 
d’experts, 162. Titre 22e. des en- 
quêtes 168, Titre 23e. des repro- 
ches des témoins, 177, Titre 24e, 
de réciifaiion* des juges 179 Titre 
25e. des prifes à parties 187. Titre 
26c de la forme de procéder aux 
jugements et des pren mciations, 

189. Titre 27.6. de l’exécution des 
jugements, 191, Titre 28e. des ré- 
ceptions de cautions, 196. Titre 
29e. de la reddition des comptes, 

197. Titre 30e. de la liquidation 
des fiuits 204 Titre 31e. des dé- 
pens, 206. Tiiie 32e. de la taxe et 
liquidation des dommages et intéicfs, 

217. Titre 33e. des laifies et exé- 
cutions et vente des meubles, grains, 
befiiaux et chofes mobiliaires, 2x8. 
Titre 34e. de la décharge des con- 
traintes par corps, 223. Titre 35e. 
des requêtes civiles 220, 263, 487, 

Edit du Roi, fur la rcdaiflion du 
code civile, 241, modifications 241 
et, 242 

Commandement de la Colonie en cas 
d’abfence des Gouverneurs et Lieu- 
tenants, ^88 

Commerce Etranger aux Colonies, ré- 
glement à ce fujet, 391 464 34^ 

Compagnie du Canada, fon établille- 
ment, i. articles accordés à la dite 
Compagnie, 2, 3. 4, 5, 6, 7. ac- 
ceptation des dits articles par les af« 
fociés, 8. conventions entre les 
dits allociés, de 9 à 14, accepta- 
tion des dites conventions par plufi- 
eiirs alFociés, 15. arrêt du Confeil 
pour la ratification des articles de la 
dite compagnie, 15. lettres paten- 
tes en conléquence, 16. lettres d’at- 
tache du Cardinal de Richerlieu fur 

Us 
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les lettres patente?, ly,- arrêt appro- 
batif de Sa Majefté, du traité entre 
la compagnie et le député des ha- 
bitants de la nouvelle France, con- 
cernant la traite des Pelleteries, i8 
et 19, délibération de la compagnie 
pour l’abandon du Canada à Sa Ma- 
jefté, 19. abandon en conféquence 
et acceptation de Sa Majefté, 20 et 21 
Compagnie des î ndc s Occide ntales, fon 
établifttmt nt, 29. pouvoir de bâtir 
de églifes, d’établir des cures et pref- 
byt ères et d’y nommer, 31. Capital 
à mettre dan5 la Société, 31 et 32. 
ceux qui peuvent y être admis, 32. 
ctabliftement d’une chambre de di- 
rection générale, 32. ttrtue d’une af- 
ftmblée générale tous les ans, 32. 
leurs pouvoirs et privilèges de 33, à 
36. introduétion de la coutume de 
Paris, des loix et ordonnances du roy- 
aume de France, 37. privilèges ac- 
cordés aux habitants du Canada, de 
regnicoles et naturels François, 37. 
arrêt du Parlement qui débouté le 
Sieur Houtl, de fon oppofition à la 
vérification de l’Edit de l’établilfe- 
ment de la dite Compagnie, 39. 
arrêt de la chambre des comptes 
de Paris, qui ordonne l’enregiltre- 
mem du dit Edit, 41. arrêt du 
Confeil d’éiàt du R( i, qui accorde à 
la Compagnie, le quart des Caftors, 
le dixième des orignaux et la 
traite de Tadouffac, 43. man- 
dement du Roi fur l’an et ci-dèffus, 

44. requête de Mr. le Barroys agent 
général delà Compagnie, ertntenant 
31* demandes avec les réponfesde 
45 à 54. révocation de la dite Corn- 
pagnie, 63. confirmation des déli- 
bérations, ordonnances, jugements, 
ordres* mandements, ccmn-iHlons, 
établilfcmcnt, gracts, cenccflicns, 
baux à ferme et tous autres ades de 
la Compagnie, 66. le Roi ‘•har- 
ge de pourvoir aux lieux, a la lublil- 
tance des Curés, à l’eutreticn et re- 

parationdesEglifts écc. 67. le licge 


T I E R E S, 505 

de la prévôté de Quebec fuppriméet 
la juftice à être rendue en première 
inftance par le Confeil, 67. réta- 
blilTement de la prévôté, 78. régle- 
ment nouveau de la Compagnie, 

294. prix du Caftor, 297. arrêt 
au fujet du commerce du Caftor, 309 
Compagnie d’Ocident, fon ctablifle— 
ment, 360. Ton commerce, fes pou- 
voirs et pti'. îlèges depuis, 360, jurqii- 
à, 374. enrégiftrement de 1 Edit, 376 
Concevons de terres non défrichées, 
révoquées, 24, moitié des concefli- 
ons retranchées, 60 et 61, 71 et 
72. concefiions à être accordées par 
MelTrs. de Frontenac et Duchefneau, 
et à quelles conditions, 74. concef- 
fiens de trop grande étendue retran- 
chées du quart et ordre d’en difpo- 
’ fer, 247. mandement du Roi, en- 
conféquence, 248. confiimation des 
concelîions depuis, 1676, jufqu’en 
1679. page 250. mandement du 
Roi fur Cet arrêt, autre confirmati- 
on depuis le 5 Janvier, 1682. juf- 
qu’au 17 Septembre, 1683. arrêt 
qui ordonne que les terres foient 
mifes en culture et occupées par les 
habitants, 321. réunion au domai. 
ne au cas de négligence à la pour- 
fuite (lu procureur général, 322, 
ordre aux Seigneurs de C(m:élcr 
ks terres aux habitants à titre de 
redevances, 322, prohibi i n de les 
vendre, 322. et 486. peimiifion 
aux habitants de s’aJrelTcrau Gou- 
veinsur, Lieutenant Général et à 
l’Intendant pour les avtir aux droits 
des autres terres, et les di s droits 
payables au Receveur du Domains 
de fa Majefté, cl perdus pour les 
Seigneurs, 322. réunicn des ter- 
res non habitées et miles en valeur, 

323. déclaration au fujet des cens 
et rentes et autres dettes. 477, ai - 
tre -déclaration concernant les con- 
celîions dans les colonies, 533. dé- 
fenfes de bàtirfur les terres moins 
d’un arpent et demi, 551, de- 
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cliration îoncernan* con*e Tî'-ns 
fies terits dans les Colonies, 55^ 
Cenfeil Soi.vcrain et Si.péiicur, cre^ 
aticn (In Confeil Souverain de 2i a 
24. int rodiiiflîon des loix et ordon- 
nance* du Royaume de France, 23 
nouvelle création, 73 Si 74. tranl- 
feré au Palais, 265. mode d’opi- 
ner, 308 AfTcfreurs, 526. defenfes 
d'cnrcgiflrer fans ordre, 555 

Contrecœur t étendue de la ParoilTe. 427 

Conventions matrimoniales, déclara- 
tion à leur fujet. 499 

Crotx, (Ste.) étendue de la Paroilfe, 415 

Cures fixes, Édit en confcquencc, 243 & 244 

Cwr/r de l’Ifle de Mcnttcal et de St, 
Siilpice unies au Séminaire de Mon- 
tréal, 304 

D 

Dautray et Lanorale^ clendue de la 
Paroilfe, 421 

Defenfes de bâtir fur les terres moins 
d’un arpent et demi. 551 

Demaurtf étendue de la Paroilfe, 408 

Déferteurs et autres coupables qui fe 
îauvent dans les Couvents, 481 

DsJiriEls' des Paroifles, Arrêt en con— 
léquence. 403 

DixmeSf Edit qui les concerne, 243 
& 244. Liberté à chaque Curé de 
les lever ou d’en faire bail, 244 
Arrêt du Confeil d’Etat contre les 
Curés et Millionnaires au fujet 
des dixmes. 314 

Dots des Reltgîcufcs, Arrêt qui les 
fixe, 484 

Droits d’entrée et fortie, 558 

E 

Eglifes paroiflialcs aumonées et bâties, 

244, honneurs dans les Eglifes, 334. 
rang àyobfetver, 55, publications 
à y faire. 3^^^ 

Emprifannement des habitants, défen- 
fes aux Gouverneurs .particuliers de 
les y condamner» 246 


Entrée et fortie, droit!» fur certain* ob- 


jets d’entrée et fonie, ^ 55® 

Efchaillarit étendue de la Paroilfe, 4 > 5 

hJchambauU, ctendue de la Paroilfe, 409 

liud'i des Notaire*, v yez Notaires. 
Evêché de Qfiébec, 5^9 

Evêque de Qjiébec, règlement entre 
lui, le Séminaire et le Chapitre, 

275, permiffion de vendre cinq cm- 
phccmcntf, 479 


F 


Famille (Ste) étendue de la paroilfe, 406 
Feu et lieu. Arrêt qui oblige à le te- 
nir, 4®^ 

Fiefàc* pères Jéfuites, éter.duc de la 
Parc inc. 4» 7 

Foi (Sic.) étendue de la Paroilfe, 408. 

nouveau regUment à fon f»»jet, 463 

Farfifictitions de Montréal, divers Ar- 
rêts à leur fujet, 337, 430 U 456 

Français^ (St.) en 1*1 lie d’Orléans, c- 
tenJue de la Paroilfe, 405 

François, (St.) fur le Lac St, Pierre, 
étendue de la ParoilTe, 420 

G 

Gens de main morte, déclaration â 
leur égard, ^ ^ 537 

Gouverneurs particulier*, empêchés 
de condamner les habitants à l’cm- 
prifonnement et à l’amende, 246 

GrondineSy ctendue de la ParoilTe, 409 

Grojboîsy étendue de la paroiHc, 417 


H 

Honneurs à qui font dus dans les Etrli* 

[es, ^ 334 

Hôpital Général de Qiiébec, permif- 
Ifîon de l’établir, 281, pour quelles 
fins, 282. les Direéleurs et Admi- 
r.iftrateurs, leurs pouvoirs et auto- 
rités, 282 h 283, habiles à rece- 
voir des legs et donations, 283, 
droit de bâtir, volets, colombier et 
moulins 284, amortilTcmenr, 284, 

Privilège 
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Piiviléges, ^185 286. permifllon de 
recevuir dix Religieufes de plus, 

390. Arrêt concernant leurs dotes, 432 
Hôpital de Montréal, Lettres Paten- 
tes pour fen établiflèm nt 291. con- 
firmation de ion éîablifsement, 383, 
inilruélion des garçons, 384 pouvoir 
d’envoyer des Maîtres d’écoles dans 
les pareilles, oâroi de 3000 livres 
à cet effet, 384. nouvelle adininif- 
tration, 583, homologation parle Rci 
de cette no velle ad ininid ratio”. 5^7 
Hôpital des Trois-Rivieres fen éta'- 


blilsement. 592 

Hôtei-Dieu de Québec, amortifle* 
ment, 255 

J 

yean (St, J en l’Ifle d’Orléans, éten- 
due de la parcilFc, 405 

yean ( ^t.) Port Joli, étendue de la 
Paroilfc, 41 1 

yean ( ôt.) Léchsillan, étendue de la 
Parodfe, 415 

yp/uit^^t amortilTement, ço 

Illinois joints à la Louifianne, 375 

yoachirn (^t.J étendue de la Paroiffe, 404 
Ijle du Padsy étendue de la pareille, 420 
JJlt Jf/usy étendue de la paroilfe, 423 
IJIe B.uchatd, étendue de la paroilfe, 422 
JJlet Bonfécours, étendue de la pa- 
rnifle, 4^2 

yujîtce bafîe, refervée au Séminaire de 
Montréal, 3^5 


yujîice royale, établie à Montréal, 

289, à la réfer ve de l’enclos des 
Eccléfiaftiques établis à Ville Ma- 
rie et de leur Ferme de St. Gabri- 
el et de la propriété du Greffe, 290 
leurs droits et falaires, ^ _ 577 

yujiices Seigneuriales des Trois-Ri- 
vieres, leurs appellations au Siège 
Royal des Trois Rivières, 252. 
leurs droits et Salaires. 577 

L 

Lachinsy étendue de la Paroilfe, 425 

Lachenaie, étendue de la Paroilfe, 423 


Ladurantaie, étendue delà paroilTe, 
Lanoraify étendue de la paroilfe, 
Lavalttricy étendue de la paroilfe, 
Laurent ( St.) étendue de la Paroilîe, 
en l’Ifle d'Orléans, 

Laurent fSt.J en l’Ifle de Menti éal, 
étendue de la pareille. 

Lit de Juftice de Louis XV 
Longue pointe y étendue de la Pam-fle, 
Longueuily étendue de la Paroilfe, 
Lorette ancienne, étendue de la pa« 
roiffe, 408. nouveau réglement, 
L'.tbinierey étendue de la prroiffe, 
Louiftannt fon commerce cédé à la 
Compagnie d’Occidtnt, 


4r3 
42 ï 
Ibid. 


406 

425 

435 

424 

429 

463 

415 

361 
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Machîchey étendue de la paroilîe, 417 
M'iin morte, déclaration concernant 
les gens de ^^7 

Mariages des garçons et filles du Ca- 
nada, encouragement des, 57. cent 
écus accordés aux habitants qui 
auront dix enfants légitimes vivants 
et quatre cent francs pour ceux qui 
en auront douze, 57. vingt francs 
accordés aux garçons et filles qui fe 
marieront à certain sge, 58. man- 
dement du Roi pour l’exécution du 
dit Arrêt, 58. conventions matii- 
moniale?, 499 

Mafquinongé y étendue de la paroilfe, 418 
Michel f St.) h\ÇT\i\uc de la Paroilfe, 413 
Mineurs ayant des biens en France 
& en Amérique auront deux tu- 
teurs, 400. leur éducation déférés 
au tuteur du domicile du père dé- 
funt, 401. les lettres de leur éman- 
cipation entérinées tant en France, 
qu’en Amérique, 401, ne peuvent 
dilpofer de leurs nègres qu’à 25 ans, 

401. ne peuvent fe marier que du 
confentement par écrit de leur tu- 
teur fur avis de parents. 401 

Minutes des Notaires, déclaration à 
cet egard, voyez Notaires, 

Monnaie de cartes réduite, 357, 
monnoie de France introduite, 359, 
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autre déclaration qui réduit les car- 
tes, ^ 385 

Màntr'eaï étendue de la ParfifTe, 4^5 

Moulins bannaux, Arrêt à leur fujet, 

266, mandement du Roi, fur cet 
Arrêt, ' 267 

N 

Nègres qui fc fauvent des Colonies 
ennemies aux Cobmies Françoifes 
appartiennent an Roi, 553 

Neuville, étendue de la paroifse, 408 

Nicholas ( St.) étendue de la paroifse, 414 
Nicclet, étendue de la paroifse, 419 


Notaires, déclaration concernant leurs 
minutes, 377* obligation de lier 
leurs mini.’tes, de faire une liafse 
pour chaque année et de la coter, 
vifites et proçcs verbaux à faire 
par les procureurs du Roi & fifeaux, 

378. amende contre les Notaires et 
interdiélion pour négligence, 378. 
tranfports des Juges chez les No- 
taires décédés et chez ceux qui fe 
démettront, 379, dépôts de leurs 
études aux Greffes, 379, compte 
à rendre par les Greffiers aux héri- 
tiers pendant cinq années, 380. dé- 
claration en interprétation pour le 
dépôt des minutes aux Greffes des 
Jurifdiélicns, 455* autre concer- 
nant les adlcs défeélueux, 492. 
autre concernant les aéles des No- 
taires en Canada, 496. autre con- 
cernant les conventions matrimoni- 
ales, 499 leurs droits, falaires et vaca- 
tiorfs,- ^ 577 

O 

Offieîers, qui fe trouvent parents, leur 
avis ne fera compté que pour 

un, 395 & 396 

Officiers militaires, exclus d’avoir 


rang dans les Eglifes, 55 

'Oppojttions, déclaration à ce fujet, 487 

Ours f St. J étendue de la paroifse, 427 

Ordres Religieux déclaration à leur 
égard, 537 
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Pain béni, à qui difiribué, 336 

Paroiffies leurs diftriâs. Arrêt qui 
les fixe, 403 

Patron fondateur d’Eglife, fon privi- 
lège, 244 et 245 

Patronage des Eglifes, accordé à 
Mcnitigntur l’Lvêque, 292 

Petite Piviere, étendue de la parciffe, 404 
Pierre f St J en l’I fie d’Oiléans éten- 
due de la paroifse, - 406 

Pierre fSt.) riviere du Sud, étendue 
de la paroifse, 413 

Pierre C St.) les Becquets, étendue 
de la paroifse, 418 

Pointe aux Trembles de Qiicbec, é- 
tendue de la paroifse, 402 

Pointe aux Trembles de Montréal, 
étendue de la paroifse, 424 

Pointe à la Caille, étendue de la pa. 

rcifbe, ’ 412 

Pointe claire, étendue de la paroifse,. 426 


Pointe Levi, étendue de la paroifse, 414 
Pointe du Lac, étendue de la paroifse, 417 
Pocatiere, étendue de la paroifse de la 411 
PoVue, Arrêt qui ordonne à Mr. Talon 
défaire des Règlements de Police, 62 
mandement du Roi fur cet Arrêt. 62 
Port Joly, étendue de la Paroifse, 411 

Port Netcf, étendue de la Paroifse 409 

Prairie de la Magdsl.ine, étendue, 
de -la Parcifse, 429 

Prêtres, hors d’état de fervir, Ariêt à 
leur égard, •• 352 

Prtjbiteres, fournis et bâtis aux dépens 
du Seigneur de Fief et des habiians 245 
Prévôt de la maiéchaijrée, création de 
fon office^ 86 

.Prévôté et Juffice ordinaire de Qiiebec 
fon établilfement, 78 . jurildiclion 
civile et ciiminelle 99, appel au Con- 
feil Souverain, 79, i ificiers de cette 
Cour un Lieutenant Général 500 liv, 
d’appointement, un Procureur du 
Roi avec 300 liv. d’appointement, un 
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greffier avec 100 liv. d’appointement 79 
Procureur Général donnera fes con- 
clurions par écrit 308. de vive voix 309 
ProceJJlon rang à y obferver. 55 

Publications pour affaires temporelles 
à faire à l’iffue des mefses paroiffiales 38 1 

Q- 


Quêbecy étendue de la paroifse, 407 

R 

Rang à obferver dans les Eglifes et pro- 
celfîons. 55 

ïiéeujationsy déclaration du Roi à leur 
égard. 263 

Récollets de Québec, Edit pour leur 
établifsement. 287 

Réglement pour les qualitésdes perfon- 
nes du Confeil et autres revêtues de 
charges et commilfions 249, mande- 
ment du Roi fur cet Arrêt 249 

Rdigieufes t/rfulines de Qj,tebec, A- 
mortificinent 253 


Religieufes Hofpitalieres de Montréal, 
leur établifsement confirmé par le 
Rüi 55. ratification de leurs contrats 
de dotation et fondation, amortifiè- 
ment de ce qu’elles poffedent et pof- 
féderont, et pouvoir d’acquérir tant 
pour elles que pour les pauvres ^6 

Repentigny y étendue de la paroifse 422 
Religieux, déclaration à leur egard 537 
Requêtes Civiles, déclaration du Roi à 
cet égard _ 263, 487 

Réunion au Domaine des Seigneurs des 
terres non habitées et mifes en valeur 
323. réunion de celles du Séminai- 
re de Montréal à être pourfuivie par 
devant les juges royaux de ladite ifle. 339 
Riviere Quelle étendue de la paroi fss 410 
Riviere du Loup étendue de la paroifse 417 
Rock (St.) étendue de la paroilse 41 1 
des prairies étenduede laparoifsc 424 

S 

Scurel (ou William Henry) étendue de 
la paroifse 426 

Séminaire de Qiiebec, fon établifsement 


70 


pour former des clercs pour le fervi- 
ce de Dieu, 25, un chapitre et des 
Curés, 26.’ les dits Curés amovibles 
à la volonté des Evêques et du Sé- 
minaire, 26. dixmes affeélées au 
dit Séminaire 26. à condition qu’il 
fera fubfifter les Curés et que le fur- 
plus des dixmes fera employé à la 
confiruélion des Eglifes et atitres 
bonnes oeuvres 26, approbation du 
Roi pour l’établifsement du dit Sé- 
minaire, 27. réunion du dit Sémi- 
naire à celui des Mifllons étrangères 
de Paris 68 et 69. approbation du 
Roi 

Séminaire de Montréal, fon établifse- 
ment 80. ratification de la donation 
du 9 Mars 1663, amortifsement de 
la Seigneurie de Montréal 80. aéle 
de donation de la dite Seigneurie 81 
à 85, cures de Montréal et St. 

Sulpice unies au Séminaire de 
Montreal 304. bafse juftice réfervèe 
au dit Séminaire 290 et 325. pro- 
priété du greffe 290, droit de chan- 
ge 329. pourfuites devant les Juges 
Royaux de Montréal pour réunion 
des terres incultes et inhabitées. 

Séminaire de Qj^iebec, reglement entre 
Monfeigneur l’Evêque, le Séminaire 
et le Chapitre 274, commiflion lur 
le dit Arrêt _ . 

Serment p’êté par l’Evêque Pontbriant 510 
Sortie et entrée, droits fur les 538 

Sœurs de la Congrégation, lettres pa- 
tentes du Roi approuvant leur éta- 
blifsement pour l’éducation des jeu- 
nes filles 3^ et 6c 

Sulpice (St.) étendue de la paroifse 420 


34® 


275 
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Tadoufjac, traite de 
TtfX^des officiers de Juflice 87, 88, 89 
90 et 

Perrehonne, étendue de la paroifse 
Terres, (voyez concefîicnsj 
Thomas (^t.J , étendue de la paroifse 
Ttlly, étendue de la paroifse 
Tonnancûur, Godfroy, étendue de la 
poroifse. 


76 

577 

423 

412 

415 
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Trotte des Pelleteries défendue dans 
les habitations des fauvages 95 

T'raitt de neutralité touchant les limi- 
tes des pays en Amérique 267 

Trots Rfoieres» étendue de la paroifse 416 
Tuteurs^ déclaration à leur fujet 399 
lorfqu’il y a des biens en France tt 
en Amérique deux Tuteurs à nom- 
mer pour les Mineurs 400# autre 
Déclaration à ce fujet 512. 'autre 
Dcclaraticn fur le meme lujet 520 
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Valter fSt J étendue de la paroifse 413 

Varennes, étendue de la paroifse 428 

VerchereSi étendue de la parcifse 427 

V nx des officiers parents ou allié-, ccm- 
mcnt comptées 39^ et 396- 
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William Henry ou Sorel, étendue de la 
paroifse 426 
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